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II
De la répartition de la contribution foncière.
Nous avons fait connaître quelles sont les autorités chargées de procéder à la répartition de la contribution foncière entre les diverses circonscriptions administratives et les citoyens : il faut maintenant rechercher d'après quels documens ces autorités opèrent. Quelques détails historiques sont nécessaires pour bien comprendre ce qui se fait aujourd'hui,
ARTICLE 1®^
Aperçu historique.
&21. — Comment l'assemblée constituante opéra la première répartition.
622. — Premiers fondemens du cadastre moderne. — Obstacles à l'exécution.
623. — Refonte générale des matrices de rôles , prescrite par le gouvernement consulaire.
Adoption du cadastre parcellaire
627. — Projet d'une péréquation générale, à l'aide de ce cadastre. 628. — Abandon partiel de ce projet. — Abandon définitif.
621 . — Lorsque l'assemblée constituante eut pris la résolution de remplacer, par la contribution foncière , tous les impôts qui pesaient sur les terres , elle se trouva fort embarrassée pour déterminer la somme générale de cette contribution et la part qu'il convenait d'assigner à chaque nouvelle division territoriale.
On essaya divers projets ; les uns voulaient prendre pour base l'étendue du terrain , d'autres le nombre des habitans, d'autres voulaient combiner la superficie et la population ; enfin le mode qui parut offrir le moins d'inconvéniens fut celui de calculer les impôts de tout genre , que supportaient les terres, dans toute la France et dans chaque département , y compris ce que les privilégiés auraient dû payer, et de répartir la contribution foncière au marc la livre des anciennes impositions.
Le législateur était bien convaincu que ces impositions étaient très inégalement distribuées ; mais il pensa qu'il valait mieux partir de ce qui avait longtemps existé et conserver des abus en quelque sorte consacrés par le temps et l'habitude , plutôt que de suivre des idées théoriques dont l'application choquerait les usages des contribuables.
Mais , en repoussant des innovations qui ne pouvaient s'appuyer sur une base certaine , on dut songer à chercher cette base pour l'avenir : l'idée d'un cadastre général se présenta naturellement.
622. — La loi des 4-21-28 août 1791 , relative aux décharges et réductions sur la contribution
foncière, en ordonnant, pour le jugement des réclamations, de lever des plans des communes , jeta les premiers fondemens du cadastre moderne (i) (art. ai et 3o). Celle des i6-23 septembre 1791 eut pour but de lier le lever de ces plans à des opéralions plus étendues , et de les diriger toutes vers la confection d'un cadastre général, qui aurait pour base les grands triangles de la carte de l'académie des sciences.
Un décret de la convention^ du 21 mara ^19^ >
(1) Nous disons cadastre moderne , parce que le cadastre n'était point inconnu en France avant la révolution de 1789.
Le Dauphiné en avait un sous ses anciens dauphins; Charles V en fit faire la révision en 1359. — En 1491 , Charles VII avait résolu d'entreprendre le cadastre du royaume , divisé alors en quatre généralités : Languedoc, Languedoyl, Outre-Seine et Normandie. — En 1604, la vérification de l'arpentage de l'Agenois fut exécutée. — La Guyenne avait un cadastre, dont la révision fut ordonnée en 1664. — En 1668, celle du Condomois fut prescrite. — En 1679 , Colhert fit ordonner la formation d'un règlement uniforme pour la taille réelle, et en chargea M. d'Aguesseau , intendant général de Languedoc : la mort de Colbert , arrivée quatre ans après, fit abandonner ce projet. M. de Chamillard , l'un de ses successeurs , l'avait repris ; mais les malheurs de la fin du règne de Louis XIV le firent encore abandonner. Plusieurs autres administrateurs des finances s'en occupèrent, et M. de Laverdy fit ordonner, en 1763, la confection d'un cadastre général de tous les biens-fonds , même de ceux de la couronne, des princes, des nobles, du clergé, etc. Ce plan froissait trop d'intérêts pour ne pas rester sans exécution, sous un gouvernement faible. — Cependant les avantages d'un cadastre étaient tellement reconnus que, à défaut d'une mesure générale, chaque province entreprenait le sien, dès qu'elle en trouvait les moyens. C'est ainsi qu'il fut commencé dans l'Ile-de-France, dans la Champagne et dans le Limousin. A peine une administration provinciale fut-elle établie dans la Haute- Guyenne , qu'elle s'occupa de cette opération. D'autres assemblées provinciales suivirent cet exemple. — M. de Choiseul avait commencé la confection d'un cadastre en Corse, et M. Necker protégea la continuation de ce travail. Dans les cahiers remis par les assemblées électorales aux membres des états généraux , en 1789 , le cadastre était demandé par soixante-treize assemblées de la noblesse et cinquante-huit du tiers état.
ordonna que le comité des finances présenterait incessamment un plan d'organisation pour le cadastre général de toutes les terres et biens-fonds de la république et pour le bureau chargé de la direction de ce service.
Les troubles civils qui déchirèrent bientôt la France ne permirent point au cadastre de développer ses opérations.
La législature fut forcée de s'en tenir , pour la répartition du premier degré , aux documens dont elle avait signalé elle-même l'insuffisance ou Tinexactitude.
Les administrations de département manquaient aussi de données satisfaisantes pour la répartition du second degré ; d'ailleurs, chacun de leurs membres s'efforçait de faire prévaloir les intérêts du district qui l'avait choisi ; et, comme il arrive malheureusement quelquefois , ceux qui avaient le plus de prépondérance parvenaient à faire ménager leur district aux dépens des autres.
Même absence de bases dans la répartition du troisième degré et dans celle du quatrième.
623. — Aussi, lorsque le gouvernement consulaire eut imprimé à l'administration une marche régulière, il fut accablé de réclamations sur T inégalité de la répartition dans chacun des quatre degrés.
Une instruction du 22 janvier 1801 ordonna la refonte générale des matrices de rôles : c'était un cadastre sans arpentage préalable et sans lever de plans. Le travail reposait sur le système, tant de fois proposé , d'obtenir des propriétaires la déclaration exacte de leurs revenus : cette nouvelle tentative
échoua complètement et les réclamations se multiplièrent.
624. — La question fut soumise alors à une commission composée d'hommes très versés en matière de contributions ; après avoir examiné une foule de mémoires et de projets , la commission reconnut que le cadastre pouvait seul amener l'égalité proportionnelle de la répartition; mais, effrayée du temps et de la dépense qu'exigeait une entreprise aussi vaste , elle ne proposa qu'un mode de cadastre très incomplet , qui consistait à mesurer et évaluer, seulement par masses de cultures y dix-huit cents communes , désignées par le sort , et destinées à servir de terme de comparaison à toutes les autres communes de France.
625. — L'arpentage était confié, dans chaque département , à un géomètre en chef qui s'adjoignait des géomètres secondaires; mais, les sujets instruits et même les instrumens manquant , le travail marcha lentement. A la fin de la seconde année , les dix-huit cents communes n'étaient pas encore arpentées. Le ministre des finances, en mettant cette situation sous les yeux du chef du gouvernement , fit remarquer qu'on ne pouvait raisonnablement espérer de rectifier la répartition générale de l'impôt foncier , en établissant le revenu de toutes les communes d'après celui des dix-huit cents expertisées. On résolut alors de généraliser la mesure, et un arrêté du gouvernement , du ao octobre j8o3 , ordonna que les tiavaux du cadastre , par îTiasses de culture, s'étendraient à toute la France.
De nouvelles objections s'élevèrent
L'arpentage et l'expertise de toutes les communes, exécutés l'un et l'autre par masses de cultures, pouvaient donner la connaissance des forces respectives des communes, et par suite des départemens ; ils pouvaient ainsi fournir le moyen de perfectionner la répartition générale : mais on ne faisait rien encore pour la répartition individuelle ; on ne remédiait point aux inégalités de contribuable à contribuable; et c'étaient ces inégalités qui rendaient l'impôt plus onéreux , et excitaient le plus de réclamations. Le revenu de chaque commune une fois déterminé, il eût fallu que les propriétaires s'entendissent pour répartir l'impôt proportionnellement entre eux ; là était la plus grande difficulté. Le miinistre essaya de faire exécuter des expertises parcellaires sur des plans par masses de cultures, en obtenant des propriétaires la déclaration de la contenance de leurs terres : ses efforts furent à peu près stériles. Cependant le petit nombre d'opérations qui purent être menées à fin démontrèrent Futilité du cadastre parcellaire. Les vœux d'un grand nombre de conseils généraux de département , d'arrondissement et de commune, déterminèrent le ministre à former, en 1807, ^"^ réunion de directeurs des contributions et de géomètres en chef, présidée par M. Delambre , secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences , h l'effet de délibérer sur le mode d'exécution de cette opération. D'après les délibérations de cette commission , le titre X de la loi du i5 septembre 1807 prescrivit de nouvelles dispositions relativement au cadastre : un règlement fut approuvé par l'empereur, le 27 janvier 1808;
~ 7 — en i8i I, le gouvernement publia le Recueil méthodique des lois, décrets, instructions, règlemens et décisions sur le cadastre de la France, approuvé par le ministre des finances.
6!27. — Dans le système alors adopté , et pour l'exécution duquel on employa les autorités locales, les agens des contributions directes et des préposés spéciaux, on se proposait d'employer les résultats du cadastre non seulement pour régulariser la répartition individuelle, mais aussi pour la répartition des contingens entre les communes, les cantons, les arrondissemens et les départemens. De la sorte, après l'opération terminée, la législature, au lieu de fixer annuellement le contingent des départemens, aurait pu , au moyen de la connaissance de l'allivrement général de toutes les propriétés du royaume, régler que chaque propriétaire paierait une certaine portion de son revenu, par exemple le neuvième, le dixième. Cette idée éveilla de vives inquiétudes parmi les propriétaires : le gouvernement voulut les calmer, sans toutefois renoncer complètement à son projet.
628. — La loi du 20 mars 1 8 1 3 (art. 1 4 ) décida que la péréquation ne dépasserait pas les limites de l'unité départementale; des réclamations s'élevèrent encore; la loi du 23 septembre i8i4(art. 16) suspendit la péréquation et ordonna que les cantons cadastrés reprendraient, pour 18 15, les contingens qu'ils avaient en 181 3.
La loi du i5 mai 18 18 (art. 37) ordonna que la péréquation aurait lieii en 1 8 1 9 entre les cantons cadastrés d'un même arrondissement ; mais cette mesure fut elle-même suspendue par les lois des 17
juillet J819 (art. 16) et 23 juillet 1820 (art. 26),
La loi du 3 1 juillet 1821 abandonna complètement ce système , et déclara que, à partir du 1^' janvier 1822 , les opérations cadastrales ne seraient plus destinées qu'à rectifier la répartition individuelle dans chaque département.
Voici comment un document officiel explique la pensée de cette mesure législative :
« Le gouvernement a reconnu qu'il ne devait intervenir dans une meilleure répartition de l'impôt direct que par la modération successive des contingens respectifs des départemens , et qu'il ne lui appartenait pas de porter en quelque sorte atteinte à la propriété , en modifiant, par des appréciations variables et incertaines , sans l'assentiment des propriétaires, une charge qui est devenue inhérente au capital qu'elle grève depuis tant d'années , et qui se confond tous les jours davantage avec la valeur des immeubles, par les successions , les partages et les échanges qui les transmettent continuellement à des mains nouvelles. Néanmoins , l'opinion générale continuait de réclamer, avec instance, l'achèvement des travaux relatifs à la réparation des inégalités existantes dans l'intérieur de chaque département. Le gouvernement ne pouvait se refuser à laisser mettre à profit les sacrifices considérables qui avaient été faits , dans toute la France , pour réaliser cette amélioration ; mais , comme les opérations cadastrales prenaient alors un caractère d'intérêt communal ou départemental tout au plus, au lieu du caractère d'utilité générale qu'elles avaient précédemment^ on a mis les dépenses à la
charge des départemens. Seulement le gouvernement a prêté le concours actif de ses agens pour accélérer les opérations (i). »
ARTICLE II
Des documens d'après lesquels la législature opère la répartition enlre les départemens.
SOMMAIRE
629. — Rectification des contingens départementaux , par la loi du 51 juillet 1821.
630. — De la fixité de ces contingens. — Distinction entre la partie afférente aux propriétés bâties et celle qui s'applique aux fonds de terre.
Législation actuelle
629. — Nous avons montré comment le gouvernement impérial avait renoncé au projet de faire servir les résultats des opérations cadastrales à la rectification des contingens départementaux. L'ancienne inégalité qui avait suscité tant de plaintes , et que le temps n'avait guère pu corriger, menaçait donc de se maintenir. A la restauration , les réclamations devaient se produire avec plus de vivacité, comme il arrive toujours devant un gouvernement nouveau : celui-ci crut ne pas pouvoir se dispenser de les accueillir et de chercher à y faire droit. Des commissaires spéciaux , choisis parmi les hommes les plus expérimentés , furent chargés de vérifier, sur tous les points du royaume , d'après les documens existans auprès des directeurs des contributions, et sur le vu des résultats du cadastre et des baux à ferme , la proportion de l'impôt foncier avec
(1) Rapport au roi sur l'administra! ion des finances, mars 1830.
— >lo — le revenu net imposable. Les événemens politiques des cent-jours et de la seconde restauration vinrent suspendre l'exécution de cette opération. La loi du i5 mai 1818 (art. 38) en ordonna la reprise. Les années 1819 et 1820 furent employées à terminer le travail , à le discuter et à le comparer. La loi du 3i juillet 1821 en adopta les bases, et prononça par suite un dégrèvement de 19,619,229 francs 80 centimes sur la contribution foncière de cinquantedeux départemens , dont la participation au dégrèvement fut aussi fixée par cette loi. (V. son article 1 7 et le tableau G y annexé.)
630. — La rectification des contingens départementaux ayant été ainsi opérée après tant de labeur, la législature ne pouvait songer à les réviser annuellement, à l'occasion du vote de Timpôt foncier. Il y avait, d'ailleurs, dans le pays des idées fort accréditées sur la nécessité de laisser immuables ces contingens, ou du moins de ne les changer qu'à de longs intervalles. Les lois des 23 novembre- 1*' décembre 1790, 2T-28 août 1791, 3 frimaire et 2 messidor an 7, et même celle du i5 septembre J807, avaient contribué à répandre ces idées. Le sol, disait-on, n'est pas susceptible d'augmentation ou de diminution^ comme les objets d'après lesquels l'impôt mobilier est assis en France. Il est vrai que le perfectionnement de l'agriculture peut accroître sa valeur; mais l'agriculture prospérerait-elle, si les améliorations qu'elle réalise devaient entraîner Félévation immédiate de Timpôt?
Ces considérations avaient fait regarder la fixité des contingens départementaux, pour la contribu-
— lotion foncière, comme une règle dont on ne devait s'écarter qu'à de longs intervalles, non déterminés. Une observation plus attentive de la nature des choses a fait modifier cette opinion , dans ce qu'elle avait de trop absolu.
On a remarqué que la contribution foncière ne porte pas seulement sur la propriété du sol , mais aussi sur des propriétés bâties, incessamment variables, qu'on crée et qu'on détruit à volonté, et pour lesquelles l'immutabilité de l'impôt ne se recommande par aucun des motifs qui exigent la fixité des charges quant à la propriété du sol : cela est tellement incontestable que, tandis que l'état ne changeait pas le contingent des départemens, quelle que fût l'augmentation des constructions qu'on pouvait y remarquer, les communes avaient grand soin d'imposer les constructions, à leur profit, en dégrèvement des constructions anciennes. De là résultait nécessairement une altération dans la proportion des charges imposées à la propriété bâtie et aux propriétés non bâties.
Cet état de choses a fini par attirer l'attention du gouvernement. Dans la session de i835, M. le ministre des finances, en présentant aux chambres le projet de budget pour l'exercice i836, a demandé que, désormais, le contingent foncier des départemens, des arrondissemens et des communes, variât en raison des augmentations ou des diminutions de matière imposable, provenant des constructions ou démolitions de maisons et usines. Les chambres ont adopté la proposition du ministre, sauf quelques modifications légères, relatives seulement au mode
d'exécution. Elles ont pensé que la construction d'une maison est, en effet, la création d'une nouvelle matière imposable, et qu'il fallait saisir l'occasion d'augmenter le revenu public, sans rien ajouter aux cotes existantes.
63 1 . — Ainsi, la fixité des contingens départementaux a été maintenue relativement aux propriétés non bâties. A cet égard, les proportions déterminées par la loi du 3i juillet 1821 ont jusqu'ici été conservées par les chambres ; mais, relativement aux propriétés bâties, la loi de finances du 1 7 août i835 (partie des recettes) a, par son article 2, admis le principe de la mobilité des contingens, eu égard à l'accroissement ou à la diminution du nombre des maisons et usines.
Voici le texte de cet article : « A dater du i^*" janvier i836, les maisons et usines nouvellement construites ou reconstruites et devenues imposables (i) seront, d'après une matrice réglée dans la forme qui va être indiquée, cotisées comme les autres propriétés bâties de la commune où elles sont situées, et accroîtront le contingent dans la contribution foncière et dans la contribution des portes et fenêtres de la commune, de l'arrondissement et du département.
« Les propriétés bâties, qui auront été détruites ou démolies, feront l'objet d'un dégrèvement dans la contribution foncière et dans la contribution des portes et fenêtres, pour la commune, l'arrondissement et le département où elles étaient situées, jus-
(1) On a vu ci-dessus ( tome lî, page 594, n° 6t4) que les édifice^ nouvellement construits ou reconstruits ne doivent êirc soumis à la con^ tribulion foncière que la troisième année après leur construction.
— i3 — qu'à concurrence de la part que lesdites propriétés prenaient dans leurs matières imposables.
« L'estimation des propriétés bâties devenues imposables sera faite par les commissaires répartiteurs, assistés du contrôleur des contributions directes; elle sera arrêtée par le préfet, qui pourra, s'il le juge convenable, faire préalablement procéder à la révision par deux experts^ dont l'un sera nommé par lui et l'autre par le maire de la commune.
« Les frais de l'expertise seront réimposés sur la commune , si l'évaluation est reconnue inexacte ; dans le cas contraire, ils seront imputés sur le fonds de non-valeurs.
« Cette expertise ne préjudiciera pas au droit assuré aux contribuables de réclamer, après la mise en recouvrement du rôle, dans la forme et dans les délais prescrits^ ainsi qu'il sera dit ci-après, en traitant des réclamations.
(( L'état des nouvelles cotisations et des dégrèvemens par département sera annexé au budget de chaque année. »
Le i8 août i835, le ministre des finances a adressé, aux préfets et à tous les agens des contributions directes^ une circulaire contenant des instructions pour l'exécution de cet article.
Un seul passage de cette circulaire, sur laquelle nous aurons occasion de revenir, nous semble devoir trouver place ici.
" Il eût été à désirer, dit le ministre, que toutes les démolitions pussent être constatées annuellement, avant la session des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, et qu'on pût
^ >|4 — fournir à ces conseils le tableau des diminutions d'impôt qui devraient en résulter. Mais, comme, au moment où ces conseils se réunissent, les contrôleurs sont encore en tournée, et n'ont recueilli qu'une faible partie des élémens nécessaires ; que l'on ne pourrait avoir égard aux démolitions que dans la fixation des contingens de l'année suivante, et qu'il ne serait pas juste de laisser, à la charge de la localité, pendant un an^ cette perte de matière imposable, lorsque le trésor public profiterait des nouvelles constructions cotisées en accroissement des contingens dans des rôles spéciaux, j'ai décidé que les contingens seraient diminués d'après les démolitions constatées pour l'établissement des rôles de l'année précédente. »
ARTICLE m.
Des documens d'après lesquels les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement opèrent la répartition des contingens entre les arrondissemens et les communes.
SOMMAIRE
632. — Dispositions prescrites par suite de la loi du 31 juillet 1821. 633. — Résultats de ces dispositions!
632. — La loi du 3i juillet 1821 est entrée dans un système nouveau, pour la répartition des contingens entre les arrondissemens et les communes ; elle a prescrit, par son article 19, d'appliquer, à cette répartition, les bases qui avaient servi à la rectification des contingens départementaux. Ce travail a été confié à une commission spéciale, dans chaque département.
Une ordonnance royale du 3 octobre de la même année (non insérée au Bulletin officiel) a pourvu, comme il suit, à l'exécution de celte disposition.
D abord, cette ordonnance a déclaré qu'on ne devait se servir que de baux et actes de vente pris dans la période de 1812 à 1821 inclusivement. (Ordonnance royale du 3 octobre 1821, art i^^.)
La direction locale des contributions directes a été chargée du relevé et de l'application de ces actes , dont les résultats , pour chaque canton , devaient être soumis à une assemblée composée du maire et d'un propriétaire de chaque commune, nommé par le conseil municipal. L'inspecteur des contributions directes et les contrôleurs, qui avaient opéré dans le canton, devaient assister à l'assemblée, pour donner les renseignemens nécessaires. (Ibid., art. 2.)
L'assemblée cantonale avait pour fonction d'examiner les actes dont on avait fait choix pour chaque commune, de signaler ceux qui pourraient conduire à de fausses indications, et de faire connaître les changemens dont le travail lui aurait paru susceptible. (Ibid. art. 3.)
Après leur achèvement, les opérations pour tous les cantons du département devaient être soumises à la commission spéciale , créée par la loi. Cette commission devait être composée de trois membres du conseil général, deux membres du conseil de chaque arrondissement, et un notaire, pareillemenl choisi dans chaque arrondissement.
Les membres de la commission devaient être nommés par le roi, sur la proposition du ministre
des finances, et sur la présentation, par les préfetiS, de six membres du conseil général, de quatre membres de chaque conseil d'arrondissement, et de deux notaires, aussi par arrondissement.
Le directeur des contributions directes devait assister à l'assemblée, pour fournir tous les éclaircis* semens qui lui seraient demandés.
Il faut remarquer que^ précédemment, pour la rectification de la répartition entre les départemens, les bases étaient proposées par des agens du gouvernement.
Après que la commission spéciale avait arrêté le tableau de l'évaluation des revenus imposables de toutes les communes du département, ce tableau devait être remis, par le préfet, au conseil général, avec le projet d'une nouvelle répartition entre les arrondissemens et les communes.
Le conseil général ayant délibéré sur les propositions à lui soumises, le préfet devait adresser, au ministre des finances, le tableau de répartition arrêté par la commission spéciale , la délibération du conseil général, prise à ce sujet, enfin ses propres observations. Le ministre devait soumettre la délibération à l'approbation du roi. (Ibid., art. 5 et 6.)
633. — Les travaux relatifs à la répartition définitive du contingent départemental entre les arrondissemens et les communes devaient être terminés dans le délaide trois années au plus tard. (Ibid. ^ art. 7.)
Mais ces travaux n'ont pas marché avec la rapidité qu'on espérait : beaucoup s'en faut. Au i" jan-
Vier i83o , la rectification des contigeris était opérée dans cinquante-deux départemens seulement ; dans dix elle était ajournée, et dans vingt-trois elle était en cours d'exécution.
Un document officiel nous apprend que, en i84o, le travail pour la rectification de l'évaluation des revenus fonciers était achevé dans soixante-dix-sept départemens, et était en cours d^exécution dans les autres, sauf dans la Corse (i).
Ainsi , à un petit nombre de départemens près, les bases sont les mêmes, pour la fixation des contingens de l'impôt foncier, dans les trois premiers degrés de la répartition. Et, d'après la loi précitée, du 17 août i835, les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement doivent tenir compte, pour cette fixation , des maisons et usines nouvellement construites ou détruites.
ARTICLE IV
Des opérations pour la répartition entre les propriétaires, ou du cadastre.
634.— Objet légal du cadastre.— Son utilité. 63o. — Division de la matière.
634. — Dans toutes les communes cadastrées , la répartition individuelle doit avoir lieu d'après les résultats des opérations cadastrales ; et la presque totalité de nos communes sont aujourd'hui dans ce cas. (/^Oi> ci-après n° 6g8.)
(î) Rapport par M. Vuilry, député de 1 Yonne, sur le projet de budget pour rexercice 1841 (partie des recettes), lu à la séance de la chambre des députés du 6 juin 1840.
T. III. a
Le cadastre sert donc de fondement à la répartition du quatrième degré.
Nous avons même fait observer déjà que, depuis la loi du 3i juillet 1821, il n'a plus pour objet que d'assurer Tégalité proportionnelle dans la répartition de la contribution foncière entre les propriétaires d'une même commune.
Mais,si tel est aujourd'hui l'objet légal du cadastre, là ne se borne pas son utilité. Ses opérations offrent déjà aux économistes un vaste champ d'études relativement aux forces productives de la France ; et le champ de ces fécondes investigations s'agrandira , lorsque les opérations seront achevées. Le cadastre, d'ailleurs, seconde les travaux des ingénieurs du dépôt de la guerre, pour la construction de la grande carte de France (1). Enfin, il est impossible que le cadastre, lorsqu'il sera terminé, ne serve pas à contrôler la répartition de l'impôt entre les diverses parties du territoire.
Un intérêt très considérable s'attache donc à ces opérations : notre devoir est de les faire connaître avec quelque détail.
Il faut remarquer aussi que leurs règles sont éparses, dans un très grand nombre d'actes: tels que le Recueil méthodique du cadastre , Tordonnance royale du 3 octobre 1821, le règlement du 10 octobre de la même année , et celui du i5 mars iSîiy,
(1) Voir, sur les rapports des opérations du cadastre avec les travaux relatifs à la carte de France, un savant mémoire de M. le lieutenantcolonel d'état-major Puissant. Ce mémoire a été inséré dans le tome 3 du Mémorial du dépôt de la guerre. Le premier volume de notre ouvrage contient , pages 571 et suivantes , des renseignemens sur le dépôt de la guerre et les travaux de la carte de France.
— ^9 — qui ne se trouvent point dans le bulletin officiel ; enfin, dans des instructions soit du ministre des finances , soit du directeur de l'administration centrale des contributions directes (i).
635. — Nous exposerons successivement les règles relatives à la partie d'art , à l'expertise , aux réclamations, aux mutations , aux dépenses et à la comptabilité. Nous constaterons ensuite le degré d'avancement des opérations ; et nous rendrons compte des projets essayés ou annoncés pour assurer la conservation des résultats de cette longue, importante et dispendieuse entreprise.
N" 1. — Des opérations d'art.
SOMMAIRE
Dispositions générales, relatives à ces opérations
638. — Des agens auxquels elles sont confiées. — Règles relatives à leur
nomination, à leur nombre, à leur rétribution. 6^9. — De la délimitation. — Son objet. — Époque à laquelle elle doit avoir
lieu. — A qui elle doit être confiée. — Comment elle est constatée. 640. — Des contestations relatives à des terrains. — Devoirs des géomètres
à cet égard. — Qui doit prononcer sur ces contestations. — Raisons de décider.
G41.— Des rectifications et des échanges de territoires. — Par qui il est
statué à cet égard.
642. — Des cas dans lesquels il y a lieu d'appliquer aux rectifications de
territoires les dispositions prescrites par la loi du 18 juillet 1837.
— Avis du conseil d'état du 28 février 1838. — Jurisprudence du
ministère de l'intérieur.
(1) Ces divers actes ont été recueillis en entier ou par extrait, ou ont été analysés dans un Recueil des lois , réglemens et instructions sur la contribution foncière et le cadastre , extrait du Bulletin des contributions directes et du cadastre, un volume in-8°, Paris, 1836, à la librairie administrative de Paul Dupont. Pour les actes postérieurs à 1836, on peut consulter le Bulletin lui-même, qui paraît chaque mois.
643. — De la division du lerriloire de la commune en sections.— -Son objet.—Époque à laquelle elle doit avoir lieu. — Comment elle est constatée.
644. — Delà triangulation. — En quoi elle consiste. — Son objet. — Époque à laquelle elle doit avoir lieu. — A qui elle est confiée. — Règle» imposées aux triangulateurs.— Vérification des opérations de la triangulation.
645. — De l'arpentage et du levé du plan parcellaire. — Ce qu'on entenJ par parcelle.
Obligations du maire pour seconder le géomètre
652. — Obligations des géomètres, quant aux instrumens à employer et à l'ordre de leurs travaux.
653 — De l'échelle des plans.
654. — Devoirs des géomètres, à l'occasion des contestations qui peuvent s'élever entre les propriétaires sur les limites de leurs propriétés.
655. — Surveillance exercée par l'administration sur les travaux en cours d'exécution.
656.— De la vérification des travaux. — A qui elle est confiée.
Des copies des plans et des tableaux d'assemblage
662. — Faculté accordée aux propriétaires de demander des extraits des plans.
636. — Les opérations d'art ont lieu sur le terrain et dans le cabinet. Elles embrassent la délimitation de la commune , sa division en sections , la triangulation, l'arpentage et le levé du plan.
Mais , avant de tracer les règles qui président à ces diverses opérations, nous devons rappeler quel-
^ 21 — ques dispositions générales et indiquer les agens à qui les travaux d'art sont confiés.
637. — Chaque année le préfet, sur la proposition du directeur des contributions, arrête l'état des communes à arpenter l'année suivante, et met cette pièce sous les yeux du conseil général du département, avec le tableau des dépenses prévues.
Le conseil général vote, dans les limites du maximum fixé par la loi, les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses qu'il juge convenable de faire durant l'exercice : le budget des travaux ainsi voté est soumis à l'approbation du ministre des finances.
Les opérations cadastrales doivent marcher par canton. Les cantons doivent être pris tour à tour dans ks divers arrondissemens.
Les communes qui ne font point partie du canton désigné peuvent demander la confection de leurs matrices, par anticipation. Si le préfet reconnaît que ces travaux anticipés ne contrarient point l'exécution des travaux ordinaires, il les autorise; mais les communes sont alors tenues de faire l'avance des frais, qui leur seront remboursés lorsqu'on s'occupera du canton dont elles dépendent. (Règlement du lo octobre 182I5 art. 3, 4 et 5; ordonnance royale du 3 octobre 1821 , art. 2.)
638. — Les travaux d'art du cadastre sont confiés, dans chaque département , à un géomètre en chef, qui a sous ses ordres des géomètres de première et de seconde classes et des élèves-géomètres.
Le géomètre en chef est nommé directement par le ministre des finances. Il est pris parmi les géomètres de première classe et de préférence parmi los
tiiangulateurs. (Règlement du lo octobre 1821, art. 1"; circulaire ministérielle du 29 juillet 1829, et arrêté ministériel du 8 janvier i833.)
Le géomètre en chef a le choix de ses collaborateurs. S'il reconnaît qu'ils ont la capacité nécessaire et qu'ils sont pourvus de tous les instrumens dont ils doivent se servir^ il propose au préfet , par l'intermédiaire du directeur des contributions directes, de leur accorder une commission de géomètre de première classe.
Le nombre des géomètres de première classe doit être de quatre au moins et de douze au plus , selon l'étendue des travaux à exécuter annuellement dans chaque département.
Tout géomètre de première classe doit exercer ses fonctions par lui-même : néanmoins il peut, avec l'agrément du géomètre en chef, s'adjoindre, pour le levé des détails, deux auxiliaires au plus, soit sous le titre de géomètres secondaires , soit sous celui à'' élèves.
Toute adjonction d'élèves aux géomètres secondaires est interdite.
Lorsqu'un géomètre de première classe vient à quitter un département, il ne peut être employé dans un autre, s'il n'est porteur d'un certificat du géomètre en chef, visé par le directeur des contributions directes, constatant qu'il a rempli tous ses engagemens. (Règlement du 10 octobre 1821, art. i®^; du i5 mars 1827, art. i", 2, 3 et 5.)
— Les géomètres ne jouissent point d'un traitement fi}^e; ils reçoivent une indemnité par hectare et par parcelle.
La rétribution du géomètre en chef est réglée par le préfet^ après avoir entendu le directeur des contributions et sous l'approbation du ministre , eu égard aux prix précédemment établis, à l'obligation où il est de solder ses auxiliaires (calculateurs, dessinateurs expéditionnaires ), et aux difficultés plus ou moins grandes que le levé des plans parcellaires peut offrir dans son département. ( Règlement du lo octobre 1821, art. 2; Instructions ministérielles.)
Le géomètre en chef est tenu d'avoir des bureaux convenablement organisés. ( Règlement du ï 5 mars 1827, art. 3i.) Les employés de ces bureaux doivent être à traitement fixe et non à la pièce , afin de prévenir les erreurs qui résultent d'une trop grande précipitation, et qui existent toujours quand les employés sont plus intéressés à faire vite qu'à bien faire. (Circulaire ministérielle du 25 mars i83o.)
La rétribution pour les géomètres ordinaires est fixée par le préfet , de la même manière ^ eu égard aux localités.
Pour le géomètre en chef, la rétribution s'élève, terme moyen à 20 centimes par hectare et à 10 cen* times par parcelle. On évalue à vingt-cinq ou trente mille hectares, et à quarante ou soixante mille par celles le travail exécuté, chaque année, dans chaque département. On estime qu'il peut rester, au maximum^ au géomètre en chef ;, la somme de 4;8oo fr.
Pour les géomètres ordinaires , l'indemnité est , terme moyen, de 72 centimes par hectare et de 21 centimes par parcelle. On estime qu'il leur reste net de 1,600 à 2,000 francs environ, dé-
-r- 24 — duction faite des frais de porte-chaînes , indicateurs, etc.
Pour prévenir toute contestation dans le partage des indemnités , le géomètre en chef dresse un tarif de la rétribution afférente à chaque partie du travail, et les géomètres de toutes classes sont payés conformément à ce tarif de subdivisions. Le directeur des contributions soumet le tarif à l'approbation du préfet, et en adresse ensuite un double au directeur de l'administration des contributions directes. (Règlement du t5 mars 1827, art. 6.)
639. — Parcourons maintenant la série des opérations confiées aux géomètres.
La première est la délimitation de la commune : les résultats du cadastre n'ayant plus d'application que pour la répartition individuelle , il importe qu'avant tout le territoire de chaque commune soit bien détçrniiné.
Le règlement du t5 mars 1827 (art. 7) avait voulu que la délimitation précédât toujours l'arpentage de deux années au moins ; et cela, afin que les contestations de limites , s'il s'en élevait , pussent être jugées avant de commencer cette dernière opération; mais une circulaire du ministre des finances, du i5 octobre 1829,, a disposé que la délimitation serait poursuivie sans interruption dans toutes les communes non encore cadastrées. Il y a, en effet, un grand intérêt administratif à ce que la délimitation régulière de toutes les communes de France ait lieu le plus promptement possible. Il arrivait, d'ailleurs, que les contestations nées à
roccasion de cette opération n'étaient pas terminées dans le délai précité.
Un géomètre de première classe doit être spécialement chargé de la délimitation.
Il est rédigé un procès- verbal de l'opération par le géomètre qui le signe, et avec lui tous les maires des communes intéressées. (Règlement du lo octobre iSsr , art. 7.)
640. — Lorsqu'un terrain est contesté par deux communes, le géomètre en chef porte, sur un croquis figuratif, les limites prétendues de part et d'autre; il consigne ces prétentions dans son procès-verbal, à la suite duquel il donne son avis motivé , sur la limite qui lui paraît devoir être adoptée.
Les contestations sur les limites des communes d'un même département sont décidées par le préfet.
Si la contestation existe entre des communes de deux départemens, la délimitation est fixée par une ordonnance royale. Dans ce cas, le préfet du département où il a été procédé à la délimitation se concerte avec le préfet du déparlement voisin ; l'un et l'autre convoquent les conseils municipaux des communes intéressées ; leurs délibérations sont envoyées, avec l'avis des sous-préfets et des préfets, au ministre chargé de l'administration communale.
Quant aux raisons de décider, en règle générale^ le titre d'une commune sur le terrain contesté doit être l'imposition que ce terrain y a supportée jusqu'alors. (Ord. royale du 3 octobre 182 1 , art. 3; règlement du 10 octobre 1 821, art. 8.)
641 . — Mais un titre de cette nature ne peut prévaloir sur les intérêts d'une bonne délimitation.
Ainsi les portions de terrain enclavées dans une commune, quoique administrées par une autre, sont de droit réunies à la commune sur le territoire de laquelle elles sont situées.
De même, si un terrain prolongé sur un territoire ne tient à la commune qui l'administre que sur un point de peu d'étendue , il est de droit réuni au territoire dans lequel il se prolonge.
Il peut arriver que les limites d'une commune n'offrent pas d'incertitude , qu'il n'y ait pas d'enclaves ni de terrains prolongés , mais que l'on reconnaisse, et quelescommunes soient d'accord qu'il conviendrait de substituer aux limites existantes une rivière, un chemin ou toute autre limite naturelle et invariable. Le géomètre trace alors le projet de changement sur un croquis visuel figuratif, et la proposition en est consignée dans le procès-verbal. Toutefois ces changemens de limites ne peuvent être opérés que par une ordonnance royale, rendue sur le vu de l'avis des conseils municipaux respectifs, des sous-préfets et des préfets.
Il en est de même des échanges et des réunions de territoire. (Ord. royale du 3 octobre 1821 , art. 3 ; règlement du 10 octobre i82i,art. 8.)
642. — La promulgation de la loi du 18 juillet 1887, sur l'administration municipale, a soulevé, relativement au maintien des règles qui viennent d'être exposées , une difficulté que nous ne pouvons nous dispenser de signaler.
On s'est demandé si les règles posées par cette
loi, pour les réunions ou distractions de territoires communaux, ne devaient pas être appliquées aux délimitations cadastrales, emportant rectification de territoire.
M. le ministre de l'intérieur a cru la question assez grave pour la soumettre à l'assemblée générale du conseil d'état , qui, dans la séance du 28 février i838, a émis l'avis suivant :
« Le conseil d'état, qui , sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l'intérieur , a pris connaissance d'un rapport ayant pour objet de fixer les doutes sur la manière d'entendre le titre 1^' de la loi du 18 juillet 1837, en ce qui concerne la distraclion des territoires communaux ; — sur le rapport du comité de Tintérieur; — vu la loi du j8 juillet 1887;
a Considérant que cette loi a statué en termes généraux pour tous les cas de fractionnement de communes ; — que rien n'établit qu'elle ait entendu limiter l'observation des formes qu'elle prescrit aux seuls cas où il s'agit de sections de communes ayant des droits, des usages, des propriétés spéciales ou une origine distincte ; — que l'observation de ces formes est également motivée et également possible, dans tous les cas où les mesures projetées tendent à altérer l'existence ou l'individualité de la commune ; — qu'il n'en est pas de même, lorsqu'il s'agit d'une simple suppression d'enclaves ou d'une rectification de limites ; — qu'il résulte expressément des explications données aux deux Chambres, par les rapporteurs de la loi , « que le principe posé par le « projet ne devait pas avoir pour objet de modifier
— 28 -^ « les formes précédemment suivies pour les délimi- « talions Je communes qui n'ont pour objet qu'une « simple rectification de territoire ; que ces rectifir- « cations, qui ont lieu chaque jour par suite des tt opérations du cadastre, qui sont purement ad- « ministratives, et qui ne blessent pas l'individualité « communale, devaient continuer à se faire dans les « mêmes formes (i) ; »
« Est d'avis :
ic Que les formes prescrites , par la loi, pour les distractions de sections de communes , doivent être observées , toutes les fois qu'il s'agit d'un assez grand nombre d'habitans ou d'une portion de territoire assez considérable pour intéresser l'existence ou la constitution de la commune , et pour rendre possible l'exécution des diverses prescriptions de la loi; — mais que ces formes ne sont point applicables aux opérations qui n'ont pour objet qu'une simple rectification de territoire; — qu'à défaut d'une limite précise , que la loi n'a pas établie et que la nature des choses ne comporte pas , l'administration doit prendre pour règle : de déterminer les formes applicables à chaque espèce , d'après le principe de la distinction qui vient d'être posée, et de tenir la main à leur accomplissement , toutes les fois que l'existence ou la constitution de la commune pourrait se trouver intéressée. »
M. le ministre de l'intérieur , entrant dans l'esprit qui a dicté cet avis, a prescrit aux préfets de faire procéder à une enquête, alors même qu'il ne s'agix
(l) Voir rapport de M. Vivien à la chambre des députés , 26 avril 1836; rapport de M. Mounier à la chambre des pairs, 27 mars 1837.
-^ 29 — que d'une simple rectification de limites , si les portions de territoire atteintes par le changement proposé renferment un certain nombre d'habitans. Le bien-élre des habitans d'une commune est une considération plus grave , aux yeux de l'administration que le plus ou moins de régularité du périmètre. Or, le meilleur moyen d'arriver à connaître les véritables besoins des intéressés , c'est une enquête. (Lettre au préfet de la Charente, du mois de mars
— Quant au pouvoir conféré aux préfets et au roi de prononcer, suivant les cas, sur les contestations de limites , il a été aussi laissé intact par la loi du 18 juillet 1837^ et nous ne croyons même pas qu'il ait été mis en question : il ne s'agit pas là d'une mesure nouvelle, mais de la recherche et de la déclaration d'un fait préexistant.
643. — La division du territoire de la commune en sections est une opération accessoire à la délimitation. Elle a pour objet de rendre plus facile la confection du plan, et de fournir aux propriétaires les moyens de reconnaître plus aisément la situation de leurs immeubles.
Du reste, dans cette opération, qui n'intéresse en rien ni le droit de territoire ni la propriété , le géomètre délimitateur doit s'attacher aux convenances, aux habitudes et surtout aux limites naturelles et invariables, il importe aussi de rendre les sections à peu près égales entre elles , et de ne pas les multiplier sans utilité.
La division en sections peut être retardée jusqu'après l'achèvement du plan, si le maire et le dé-
limitateur pensent ne pouvoir la fixer convenablement, sans avoir sous les yeux l'image du terrain.
Le procès-verbal de la division en sections doit se trouver à la suite de la délimitation , et être signé par les mêmes personnes. Toutefois , si la seconde de ces opérations n'a lieu qu'après l'achèvement du plan , le procès-verbal est rédigé par le géomètre de première classe qui est chargé de l 'arpentage. ( V. Recueil méthodique du cadastre , art. io5 à 109; règlement du 10 octobre 1821 , art. 7, et instructions ministérielles.)
644. — Vient ensuite la triangulation. Elle consiste à établir un réseau de triangles, dont on observe tous les angles, et des côtés desquels on détermine la longueur, à l'aide des angles et d'un seul côté mesuré sur le terrain. On met d'autant plus de soin k mesurer ce côté (qu'on appelle base) que l'on est certain de reproduire , par le calcul trigonométrique, la même exactitude pour la longueur cherchée des autres côtés non mesurés , pourvu toutefois que les angles aient été suffisamment bien observés. La triangulation circonscrit ainsi l'arpenteur du parcellaire dans des polygones dont les côtés , déterminés à l'avance avec une grande précision , lui servent de guides et de vérificateurs, de manière qu'une erreur dans les distances qu'il mesure à la chaîne ne puisse se prolonger sans être découverte.
Il doit être procédé à la triangulation , pendant l'année qui précède l'arpentage.
Cette opération est confiée h un seul géomètre de première classe, lequel ne peut être chargé de lever le plan d'aucune commune.
Le triangulateur est nommé par le préfet, sur la proposition du géomètre en chef et sur le rapport du directeur des contributions.
La rétribution relative à la triangulation ne peut, dans aucun cas, excéder dix centimes par hectare.
Le triangulateur doit se conformer aux disposi-* tions du Recueil méthodique du cadastre (art. r 1 7 à 127 inclusivement). Il doit notamment inscrire, sur un registre spécial , le résultat de ses observations sur le terrain et du calcul des triangles. Il doit aussi rapporter ses observations sur un canevas trigonométrique , qui doit être réuni au registre d'opérations.
Il est tenu , en outre :
1° De fixer, par de forts piquets ou de toute autre manière invariable, les points de la triangulation, afin que le géomètre chargé des détails puisse les reconnaître avec facilité ;
2° De se rendre sur les lieux, pour indiquer, aux géomètres chargés du levé des plans , les points de triangulation.
A mesure que le triangulateur a terminé son travail dans chaque commune , il transmet le canevas et le registre des opérations trigonométriques au géomètre en chef; celui-ci vérifie les calculs, et fait part de ses observations au triangulateur.
Dans le mois qui suit la réception des pièces concernant les dernières communes comprises dans le travail de triangulation , le géomètre en chef procède à la vérification des opérations , sur le terrain.
Avant de se rendre dans les communes, il com-
rtiunique son itinéraire au directeur des contributions.
La vérification du géomètre en chef consiste à calculer, dans chaque commune, au moyen d'une base autre que les lignes portées au registre trigonométrique , les côtés de deux triangles du canevas. Cette base doit être rattachée à la triangulation de la commune ; les extrémités en sont fixées par de forts piquets, afin que ces nouveaux points puissent servir au levé des détails. Le géomètre en chef dresse le procès-verbal de sa vérification.
Les opérations trigonométriques ne sont point admises, lorsque le géomètre vérificateur a reconnu une différence de plus d'un millième entre les côtés des triangles qu'il a calculés et leurs analogues dans le canevas. (Règlement du i5 mars 1827, art. 8, 10, Ti, i3, 14.)
645. —** Après la triangulation il est procédé à V arpentage et di\x levé du plan.
Les plans du cadastre, nous l'avons dit , se lèvent aujourd'hui parcéllairement , c'est-à-dire/?â^r parcelles de propriété. On appelle parcelle toute portion de terrain qui se distingue de celles qui l'environnent , par la différence soit du propriétaire , soit de la nature de culture. Les terres contigués appartenant au même propriétaire et qui ne diffèrent que par leur assolement ne forment qu'une seule parcelle, à moins que ces fonds ne dépendent de deux triages différens. ( Ordonnance royale du 3 octobre 1821, art. i"; Recueil méthodique, art. i3o et suiv. ; circulaire du 3o mars i832.)
L'arpentage des communes désignées à
~ 33 — l'avance pour être cadastrées ne peut être entrepris qu'après rachèvement , sur le terrain , des plans des communes comprises dans les budgets antérieurs , et la représentation, au directeur, de toutes les pièces de l'arpentage.
Il ne peut être procédé à aucune opération de détail, si , au préalable, le procès- verbal de délimitation n'a pas été approuvé, la triangulation véritiée , et si les points trigonométriqucs n'ont pas été établis par les géomètres de première classe, sur les feuilles qui doivent servir au lever du plan. (Règlement du i5 mars 1827, art. 19.)
Notons ici un point qui a son importance
Dans les villes où la superficie des maisons est facile à connaître d'après le titre même de la propriété , et ne peut d'ailleurs donner lieu qu'à une imposition très modique , le préfet décide s'il ne convient pas de ne point lever cette superficie, pour accélérer l'opération et en diminuer les frais. ( Règlement du 10 octobre 1821, art. 9.)
648.-- Aussitôt que l'arpentage peut être entrepris, le géomètre en chef et le directeur des contributions établissent , de concert, le projet de distribution des communes entre les géomètres de première classe. Le directeur soumet ce projet à l'approbation du préfet.
Un géomètre ne peut, en général, être chargé que de l'arpentage d'une seule commune ; toutefois deux communes et même trois contiguës peuvent être confiées au même géomètre^ lorsque leur contenance totale est assez faible pour qu'il puisse surveiller utilement les travaux. A l'inverse, l'étendue
du territoire peut nécessiter le placement de plusieurs géomètres dans une commune.
Le préfet adresse, au directeur des contributions, les lettres destinées à accréditer les géomètres de première classe auprès des maires de chacune des communes désignées pour être arpentées.
Le directeur remet ces lettres au géomètre en chef, à mesure que ce dernier a justifié , par la représentation des plans , des tableaux indicatifs et des procès-verbaux de vérification , de l'achèvement des travaux dans les communes confiées précédemment aux géomètres de première classe. Ces derniers reçoivent, avec les lettres spéciales qui les accréditent auprès des maires, les procès-verbaux de délimitation , les canevas et les registres trigonométriques relatifs aux communes qu'ils doivent arpenter. (Règlement du i5 mars 1827, art. 16, 17, 18 et aS.)
649. — Le maire doit faire publier un avis annonçant aux propriétaires le jour où les travaux du parcellaire sur le terrain doivent s'exécuter dans telle ou telle partie de la commune, afin qu'ils puissent assister, par eux ou par leurs fermier, régisseur ou autre représentant , à l'arpentage de leurs propriétés, et fournir tous les renseignemens nécessaires. (Recueil méthodique, art. 166.)
650. — Avant de se rendre sur le terrain , le géomètre prend communication du rôle de la commune chez le percepteur, et , de concert avec celuici, qui en est prévenu par le maire, il rédige une liste alphabétique de tous les propriétaires compris dans le rôle, et donne un numéro d'ordre à chacun. (Ibid., art. 164 et i65.)
651 . — Le maire doit seconder le géomètre dans les opérations du parcellaire et lui fournir des indicateurs qui l'aident à reconnaître, sur le terrain, les noms des propriétaires , la dénomination des propriétés et les limites des parcelles. (Règlement du lo octobre 1821, art. 6.)
652. — Les géomètres sont libres d'employer les méthodes trigonométriques qui leur sont le plus familières et que les localités rendent préférables ; mais ils ne peuvent se servir, pour les opérations de détail_, que de certains instrumens, désignés dans l'article 112 du Recueil méthodique du cadastre.
Le géomètre en chef détermine l'ordre dans lequel les opérations sur le terrain doivent être exécutées.
Les géomètres sont tenus de rapporter sur les plans , successivement et sans retard , les résultats des opérations faites sur le terrain.
Le géomètre en chef est tenu de prendre des mesures pour s'assurer de la stricte exécution de cette disposition. (Règlement du ]5 mars 1827, art. 20, 21 et 22.)
653. — Le plan parcellaire est généralement levé à l'échelle de un à deux mille cinq cents, c'est-à-dire que deux mille cinq cents mesures quelconques sur le terrain doivent être représentées sur le plan par une seule de ces mesures; ainsi , par exemple , deux mille cinq cents mètres sur le terrain doivent occuper un seul mètre sur le papier. Dans les communes très peu morcelées, l'administration permet de prendre l'échelle de un à cinq mille. (Régi, du i5 mars 1827, art. 20; Recueil méthodique, art. 218a 221).
654. — Les géomètres ne doivent lever les propriétés que d'après les jouissances existantes au moment où ils opèrent.
S'il s'élève des contestations entre deux ou plusieurs propriétaires, pour des limites de propriété , il est du devoir du géomètre de chercher à les concilier. S'il n'y réussit point, il figure sur le plan, par des lignes ponctuées , les divisions telles qu'il les trouve établies d'après les bornes ou les limites apparentes; et, s'il n'en existe pas, il ne fait qu'une parcelle de toute la propriété en litige et lui donne autant de numéros qu'il y a de prétendans , sauf à rectifier ultérieurement, après jugement de la contestation par l'autorité judiciaire. (Recueil méthodique, art. 176, 177, 178.)
655. — Dans les premiers jours de chaque mois, le géomètre en chef doit adresser, au directeur des contributions, l'état, par commune, de la situation des travaux faits sur le terrain et dans le cabinet. (Règlement du i5 mars 1827, art. 29, 3o et 32.)
Mais l'administration ne se contente pas de ce moyen de surveillance. L'inspecteur des contributions doit s'assurer, par de fréquentes tournées, que les géomètres de première classe exécutent, par eux-mêmes, les opérations dont ils sont chargés, et qu'ils n'emploient que des auxiliaires agréés ; qu'ils se conduisent, avec les propriétaires de manière à se concilier leur estime et leur confiance ; qu'ils ne multiplient point abusivement les parcelles; enfin que le géomètre en chef surveille ses collaborateurs et vérifie leurs travaux.
L'inspecteur, dans un rapport spécial , soumet
ses observations au directeur des conliibulions.
656. — Lorsque les travaux de l'arpentage et du lever du plan sont terminés, il faut procéder à leur vérification.
La vérification a lieu par le géomètre en chef, par le directeur des contributions, et jusqu'à un certain point par les propriétaires intéressés.
Le géomètre en chef est le principal instrument de la vérification; c'est pour cela qu'il ne lui est permis de lever personnellement le plan d'aucune commune. Il ne peut non plus se faire remplacer, pour le travail de la vérification, que dans certains cas déterminés, et alors il doit faire agréer son remplaçant par le préfet, qui prononce sur le rapport du directeur des contributions directes.
Quelquefois le ministre des finances envoie, dans des départemens , des vérificateurs spéciaux pour s'assurer de l'exactitude des plans ; mais ces missions spéciales ne dispensent point le géomètre en chef de l'obligation de faire les vérifications qui lui sont imposées. (Ibid, art. 2/4 , ^5 , 26 et 29 ; décision ministérielle du i4 avril 1828.)
Les vérifications du géomètre en chef ont lieu sur le terrain et dans son cabinet : la vérification pour les plans doit toujours avoir lieu sur le terrain.
657. — Aussitôt que le géomètre chargé de l'arpentage et du lever du plan a terminé ses opérations dans une commune, il doit en donner avis au géo*mètre en chef , afin que celui-ci se rende sur le terrain , et procède à la vérification de toutes les feuilles du plan, en sa présence, (Règlement du i5 mars 1827, art. a5, et circulaire du 20 mai 1827.)
Le géomètre en chef vérifie l'exactitude des mesures de l'échelle dont s'est servi le géomètre arpenteur , le numérotage des plans , l'orientement , les grandes dimensions de la commune, les détails qui se trouvent sur son passage , le tracé des chemins , rivières et ruisseaux , le lever des villages , l'exactitude des indications pour les noms des propriétaires. Il doit être dressé procès-verbal de ces vérifications. S'il y a des rectifications à faire, elles doivent être indiquées dans le procès-verbal, alors même qu'elles auraient été réparées immédiatement.
Si le plan ou des sections de plan paraissent défectueux et dans le cas d'être rejetés, le géomètre en chef donne , sur un tableau particulier , les détails de la vérification , afin que le préfet, sur le rapport du directeur , puisse apprécier les motifs du rejet, et prononcer en conséquence. (Recueil méthodique, art. 249 a 260, Circulaire du 25 mars i83o.)
— Voici les tolérances admises dans les plans qui offrent des défectuosités :
Pour les lignes de 1000 mètres et au dessus, un cinq-centième ;
Pour les lignes de 600 à 1000 mètres, un quatrecentième ;
Pour les lignes de 200 à 600 mètres, un trois-centième ;
Pour les lignes de 100 h sioo mètres , un deuxcentième ;
Pour les lignes au dessous de 100 mètres, un centième.
Aucune feuille de plan ne peut être admise à rectification, si l'application des lignes de la vérification
fait ressortir des différences excédant la tolérance, sur un tiers des cotes relevées. Toutefois , le vérificateur est tenu, avant de conclure au rejet^ de procéder au mesurage d'une nouvelle ligne , dirigée sur une autre partie de la feuille. ( Circulaire du 3o avril i833. )
658. — Là ne se bornent pas les obligations du géomètre en chef. Il doit exécuter, dans ses bureaux, le calcul des contenances de toutes les parcelles; il doit aussi déterminer l'étendue des objets non imposables, qui ne figurent point parmi les parcelles , tels que les chemins , les rivières et ruisseaux. Le cahier des parcelles est communiqué au directeur des contributions directes, au plus tard dans les deux mois qui suivent la remise du plan. Il fait aussi connaitre au directeur les moyens qu'il a mis en usage pour le calcul des surfaces. (Règlement du i5 mars 1827, art. 34; circulaires des 20 mai 1827 et 22 avril 1828.)
659. — Le directeur est chargé de la confection des calculs par masses. Il compare , par polygone , son calcul à celui des parcelles. Trouve-t-il une différence de plus d*un trois-centième , il doit vérifier ses calculs; et si cette opération confirme ses premiers résultats, il invite le géomètre en chef à recommencer le calcul des parcelles comprises dans le polygone où l'erreur existe. (Circulaire du 3o avril 1828.)
Si, d'après sa vérification, le géomètre en chef ne reconnaît rien à changer à son prem ier résulta t , et que, d'ailleurs, la différence excédant les trois-centièmes soit assez importante pour que l'on puisse supposer qu'elle provient d'une erreur, le géomètre doit jus-
— notifier son travail, au moyen d'un calcul d'ensemble fait sous les yeux du directeur. Celui-ci doit supporter les frais de cette nouvelle vérification , s'il est démontré que les résultats du calcul des masses étaient erronés. (Lettre au directeur du Gard , de novembre 1828.)
660. — Les propriétaires eux-mêmes sont , nous l'avons dit, appelés à contrôler le travail des géomètres-arpenteurs.
Poiir mettre les propriétaires à portée de vérifier les désignations et les contenances données à leurs fonds, le géomètre-arpenteur réunit dans un bulletin , pour chaque propriétaire , toutes les parcelles qui sont éparses sous son nom dans le tableau indicatif. Les contenances y sont présentées en mesures métriques et non en mesures locales.
Les bulletins sont communiqués, à chaque propriétaire, par le géomètre qui a levé le plan.
La communication des bulletins a lieu, autant que possible, simultanément dans la totalité des communes dont chaque canton est composé. Elle doit être entreprise assez h temps pour que toutes les pièces rectifiées puissent être remises à la direction, dans les trois premiers mois de l'année.
Le directeur règle, de concert avec le géomètre en chef, d'après le nombre des parcelles et des propriétaires, le temps que chaque géomètre doit passer dans les communes, pour faciliter, aux personnes intéressées , l'examen de toutes les parties de son travail.
-— Quinze jours au moins à l'avance, le maire est piévenu de l'époque précise à laquelle le géomètre
de première classe doit se rendre sur les lieux pour procéder à la communication des bulletins. Cet avis, signé du géomètre en chef, est adressé parle directeur au maire de la commune ou aux maires des communes contiguës , avec invitation de lui donner toute la publicité nécessaire.
Indépendamment de cet avis , le géomètre en chef, toujours par l'intermédiaire du directeur , adresse, à tous les propriétaires, en particulier, une lettre par laquelle il indique l'époque où le géomètre de première classe, muni des plans^ des tableaux indicatifs et des bulletins, doit se rendre dans la commune, pour leur faciliter l'examen des parcelles comprises dans leurs articles, faire gratuitement les vérifications demandées et opérer les rectifications reconnues nécessaires.
— A l'époque indiquée, le géomètre qui a levé le plan doit porter lui-même les bulletins dans la commune. Cependant plusieurs conseils généraux ayant émis le vœu qu'une copie des bulletins fût préalablement adressée aux propriétaires, afin de leur laisser le temps de préparer la note des corrections qu'ifs croiraient devoir demander, le ministre des finances a décidé que, sur la demande du conseil général, une copie des bulletins serait envoyée, par l'intermédiaire du maire, un mois avant l'arrivée du géomètre dans la commune.
Lorsque cet agent est arrivé, il appelle les propriétaires, les aide à reconnaître les parcelles portées sous leur nom, reçoit leurs observations, répare, immédiatement et en leur présence, les omissions, les erreurs, et les faux ou doubles emplois.
Il fait signer chaque bulletin par le propriétaire, ou par le maire pour ceux qui ne savent pas signer, afin de constater qu'il n'y a pas eu Je réclamations ou qu'il y a été fait droit.
Ces bulletins sont ensuite remis par lui au géomètre en chef, avec un certificat du maire qui constate si toutes les formalités qui viennent d'être rappelées ont été remplies, et qui indique, en outre, le temps passé dans la commune pour la communication des bulletins.
— Le géomètre en chef surveille personnellement la communication des bulletins, et pendant qu'elle s'exécute, il est tenu de se transporter, dans les différentes communes du canton , pour s'assurer que les formalités prescrites sont ponctuellement observées et que ses collaborateurs remplissent leurs différentes obligations. Il adresse au directeur un rapport sur cet objet.
Il tient un registre sur lequel il inscrit ses tournées par ordre de date. Ce registre est représenté à l'inspecteur général , lors de son passage dans le déparlement , et au directeur toutes les fois que ce chef en exige la communication.
L'inspecteur se rend également sur les lieux pour surveiller la communication des bulletins , et il adresse au directeur un rapport sur la manière dont cette opération a été exécutée.
Si le directeur est instruit que la communication a été faite avec négligence , ou avec trop de précipitation , il entend les observations du géomètre en chef, et propose, s'il y a lieu, au préfet, d'ordonner une nouvelle communication.
La liste alphabétique des propriétaires dont il a été question ci-dessus (voir n° 65o) est disposée de manière à recevoir l'indication de la contenance et du revenu dv^ chaque article.
Le géomètre en chef porte, sur cette liste, la contenance totale, en mesures métriques, des parcelles appartenant à chaque propriétaire, et il termine son travail par la récapitulation des contenances imposables et non imposables de la commune.
La liste est remise au directeur , aussitôt que la communication est terminée et que toutes les pièces de l'arpentage ont été mises en parfait accord. (Régi, du lo octobre 1821, art. 12 et i4; du i5 mars J827 , art. 39, à 45; instr. des 17 février i824j, 3 août 1829, 3o avril i833 et 16 septembre 1839.) 661. — Après toutes ces vérifications, on peut espérer que les travaux d'art ont atteint la perfection dont ils sont susceptibles; cependant l'expérience prouve que l'expertise peut amener des rectifications nouvelles : c'est donc seulement lorsqu'elle est terminée que l'on considère la minute du plan comme arrêtée.
Alors le géomètre en chef fait, pour la commune, une copie de cette minute , sur des feuilles qui sont reliées en atlas.
La minute est gardée pour les besoins de l'administration ; quelquefois il est fait une seconde copie, d'aprèslevœuexpriméparles conseils généraux. Cette copie est déposée à la direction des contributions.
— Les copies destinées aux communes doivent être précédées d'un tableau d'assemblage, qui est aussi relié en atlas.
Le géomètre en chef établit ce tableau en réduisant les feuilles du plan parcellaire à l'échelle de r à 10,000.
Le tableau d'assemblage doit présenter la circonscription de la commune , sa division en sections, les principaux chemins, les montagnes^ les rivières, la position des chefs-lieux et des forets royales et communales.
Il est fait une seconde copie du tableau d'assemblage, pour servir à l'exécution de la carte de France.
Cette copie , qui présente certains détails spéciaux, est adressée au dépôt général de la guerre. (Réglemens du lo octobre i8a[,art. i5; du i5 mars 1827, art. 46, Circulaire du 1" octobre iS^S.)
662. — Les propriétaires qui désirent se procurer un extrait des plans , en ce qui concerne leur propriété, peuvent s'adresser au géomètre en chef. Ces extraits sont payés d'après un tarif arrêté par Je préfet. (Règlement du 10 octobre 18-21, art. 35(0.)
N» 2 — De l'expertùe.
665.— En quoi elle consislc— A qui elle eet confiée. 664.— Convocalion du conseil municipal pour la nominaiion des propi ié« laires classificaleurs. — Composition spéciale du conseil.
(1) Voir dans la circulaire du 8 juillet 4832 les dispositions spéciales, pour ce qui concerne les extraits demandés par les compagnies qui veulent entreprendre ou qui sont c.hargées d'exécuter de grands travaux, et par les adminifirations publiques.
€65. — Du nombre el du choix des classificateurs.
666.— Coopéra» ion obligée d'un agent des conlribulions directes.
Rédaction des étals de sections
675. — Rédaction de la matrice cadastrale. — Règles à suivre dans cette rédaction. — Dépôt d'une copie à la mairie. — Faculté pour les propriétaires d'en obtenir des extraits.
663. — L'expertise comprend la classificalion des fonds, l'évaluation du revenu des classes, et la distribution des parcelles dans les classes.
Primitivement , l'expertise était confiée à des experts : elle est confiée aujourd'hui aux propriétaires eux-mêmes. Il est facile d'apprécier les motifs de ce changement.
L'intérêt du trésor pouvait commander à Padministration de remettre cette opération à des experts salariés et étrangers aux communes, lorsqu'il fallait coordonner les expertises sur tous les points de la France, pour en faire le régulateur des quatre degrés de la répartition. Mais les expertises ne devant plus servir qu'à rectifier la répartition individuelle, il suffit qu'elles soient proportionnelles dans l'intérieur de chaque commune (i); dés lors, on a pensé
(1) Le revenu cadastral n'est donc pas le revenu réel des immeubles ; il y a ordinairement des différences assez considérables entre eux ; et
que cette proportionnalité locale ne pouvait être mieux établie que par les propriétaires.
Voici les règles relatives à l'expertise.
664. — Avant tout, le conseil municipal est convoqué; mais on lui adjoint les plus imposés à la contribution foncière, en nombre égal à celui des membres du conseil, de manière que toutes les natures de propriétés se trouvent représentées. Les propriétaires que le conseil municipal s'est adjoint^ et qui seraient absens, peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoirs.
Les mineurs ou les interdits, faisant partie des plus imposés, sont, de droit, remplacés par leurs tuteurs. Les veuves et filles majeures sont libres de se faire représenter par un fondé de pouvoirs , et ce dernier ne peut être pris parmi les membres du conseil municipal, ni parmi les plus imposés.
Le même individu ne peut être chargé du mandat de plusieurs personnes.
La première réunion du conseil doit avoir lieu, autant que possible , au moment où l'inspecteur des contributions directes se rend dans les communes pour surveiller la communication des bulletins.
L'inspecteur assiste à l'assemblée, et veille à ce que les propriétaires les plus imposés y soient appelés.
malheureusement l'atlénualion n'a pns lieu d'une manière uniforme, irême dans chaque dépariemeni ; elle varie presque de commune à commune ; l'administration a tenté, mais sans succès, d'obtenir l'uniformité d'atténuation au moins dans les communes d'un même canton; il y a des matrices ou le revenu réel est affaibli d'un cinquième seulement, tandis qu'il en est d'autres où l'atlcnuation est 'îes deux tiers. On a été obligé de ne pas contrarier los intentions des conseils municipaux, pour arriver à rachèvement des opérations cadastrales.
11 invite l'assemblée à nommer des commissaires pour procéder aux opérations de Texpertise. Ces commissaires s'appellent classificateurs y de l'opération appelée classification, que nous allons faire connaître ci-aprés.
665. — Les commissaires classifîcateurs doivent être au nombre de cinq, et choisis parmi les possesseurs des cultures principales ou prédominantes du territoire : deux doivent être toujours pris parmi les forains, qui, en cas d'absence, sont remplacés par leurs fermiers ou régisseurs.
L'inspecteur fait également nommer cinq classifîcateurs suppléans, dont trois habitant la commune et deux forains. Il rédige, en double expédition, et soumet à la signature de l'assemblée le procés-verbal de cette nomination, dans lequel est mentionné le nom de chaque membre du conseil et de chaque contribuable y assistant. Il remet au maire la première expédition, et il adresse la seconde au directeur.
Un père et son fils , deux frères ou beaux-frères , ne peuvent être nommés classifîcateurs, dans la même commune, qu'autant qu'aucun autre propriétaire ne serait en état de remplir convenablement cette fonction ; l'exception doit être autorisée par le préfet, sur le rapport du directeur. (Ordonnance royale du 3 octobre 1821 , art. 4- Réglemens du 10 octobre iBai^, art. 18; du i5 mars 1827, art. 57 à 61.)
6Çi^. — Un agent de l'administration assiste les classifîcateurs. Cet agent ne peut être T inspecteur; c'est le contrôleur des contributions.
— 48 -~ Le concours d'un agent de l'administration des contributions directes était ici indispensable j car les classificateurs ont à faire, dans leurs opérations, l'application des lois assez nombreuses qui doivent servir de base à l'évaluation du revenu foncier (i). La plupart d'entre eux ignorent ces lois, au moins en partie, ou n'en connaissent pas le véritable sens, n'en comprennent pas toute la portée. La présence d'un agent de l'administration, qui est étranger aux affections locales , est d'ailleurs un gage d'impartialité.
667. — Mais les conseils généraux de département, par des considérations d'intérêt général ou pour le succès des opérations cadastrales, et les conseils municipaux, dans l'intérêt de leur commune, peuvent demander que des experts interviennent avec le contrôleur et les classificateurs, dans toutes les parties du travail.
Ces experts sont nommés, par le préfet, sur l'avis du directeur des contributions.
Pendant le cours du classement, l'expert a voix délibérative, et, en cas de partage, voix prépondérante.
668. — Aussitôt que le contrôleur a reçu le tableau indicatif, le calque du plan et une copie du procès-verbal de la première réunion du conseil municipal , il se transporte dans la commune ; là il réunit les propriétaires classificateurs, et l'expert si son concours est autorisé, à l'effet de procéder conjointement avec eux :
(1) Nous avons fait connaiire ces lois, dans le paragraphe 1*^' du présent chapitre, tome II, pages 591 à 600.
1° A la reconnaissance générale du territoire;
2° Au choix et à la désignation des fonds devant servir de type pour chacune des classes de chaque nature de propriété.
Afin de fixer, d'une manière exacte, les limites des classes, et pour faciliter le classement, ainsi que la vérification des réclamations auxquelles il peut donner lieu, on choisit, pour chaque classe, deux parcelles destinées à servir de types. La première est prise dans les meilleures propriétés de la classe, c'est le tjpe supérieur; la seconde, choisie dans les plus mauvais fonds de la classe, est le type inférieur.
Le nombre des classes ne peut jamais excéder celui de cinq pour les cultures, quelques variétés que présentent les propriétés de même espèce. Cette limite impose donc la nécessité de ranger, dans la même classe, des parcelles qui n'ont pas un produit absolument égal.
Les maisons peuvent, dans les communes rurales, être divisées, en dix classes au plus. Dans les villes, bourgs et communes, très peuplés , elle ne sont point susceptibles d'être divisées en classes; chaque maison est évaluée séparément.
La division en classes n'est pas non plus applicable aux usines, fabriques et manufactures; chaque usine, fabrique et manufacture doit recevoir une évaluation particulière. (Réglemens du lo octobre ïS'^i, art. 20; du ï5 mars 1827, art. 62 à 66.)
669. — La classification terminée, les classificateurs établissent le revenu de chaque nature de culture et de chaque classe , en prenant pour
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base de leur estimation le terme moyen, par hectare, du produit net des parcelles choisies pour types.
Dans un procès-verbal destiné à faire connaître la manière dont il a été procédé à la classification, le contrôleur consigne les évaluations provisoires adoptées par les classificateurs, et il désigne les parcelles choisies pour types ou étalons, en indiquant, pour chacune d'elles, le numéro du plan, la nature de culture, le climat ou lieu-dit, le nom du propriétaire et la classe.
Le classement est immédiatement entrepris. (Règlement du i5 mars 1827, art. 67.)
670. — Le classement consiste à distribuer, entre les classes établies pour la classification , toutes les parcelles qui appartiennent à chaque propriétaire. (Recueil méthodique, art. 507.)
Trois des classificateurs au moins, ou trois suppléans, doivent prendre part à l'opération. (Règlement du i5 mars 1827, art. 68.)
Si, par suite du refus des propriétaires désignés, le contrôleur ne pouvait réunir le nombre de classificateurs nécessaire pour valider l'opération , il devrait dresser procès-verbal pour constater le refus : le travail serait suspendu, jusqu'à ce que le préfet eût décidé ce qu'il conviendrait de faire. (Circulaire ministérielle du 6 juin i834.)
671 . — Le classement n'a lieu qu'après un avis affiché dans la commune, d'après l'ordre du préfet. L'affiche est faite, d'ordinaire, immédiatement après que le géomètre a remis les tableaux indicatifs et les calques du plan.
Les propriétaires, ou leurs fermiers et régisseurs peuvent, si bon leur semble, assister au classement et présenter leurs observations.
Les propriétaires classificateurs sont, de leur côté, autorisés à s'adjoindre, dans chaque section, des indicateurs en état de leur fournir des éclaircissemens utiles.
Le contrôleur, à mesure qu'on arrive sur chaque parcelle, appelle les noms, prénoms et professions des propriétaires, la nature et la contenance des propriétés, et tient note, par section, de toutes les erreurs qui ont pu échapper aux géomètres.
Les classificateurs opèrent successivement, dans chaque section, et distribuent chaque parcelle de propriété dans les classes arrêtées.
Si la commune dans laquelle on opère est une ville ou un bourg ou une commune très peuplée, dont les maisons n'aient pas été jugées susceptibles d'être divisées en classes, le contrôleur porte, sur le tableau indicatif, l'évaluation donnée, sur le terrain même , à chaque maison , par les propriétaires classificateurs.
— L'inspecteur surveille les opérations de l'expertise. Il rend compte au directeur de la manière dont le classement a été exécuté dans chaque commune. (Réglemens du lo octobre 1821, art. 24 et 25 ; du i5 mars 1827, art. 69 et 72.)
672. — Lorsque le classement est terminé, le contrôleur et les classificateurs procèdent au choix d'un certain nombre de domaines affermés, ou dont la valeur est notoirement constatée ; ils font un relevé des parcelles dont ces domaines sont composés; il$
y appliquent le tarif provisoire, suivant le procédé prescrit par l'art. 584 ^^^ Recueil méthodique; et ils s'assurent, pour chaque domaine^ de l'exactitude de la proportion existant entre le revenu constaté par le bail ou par la déclaration des classificateurs , et le revenu résultant des évaluations provisoires. Si l'évaluation cadastrale de quelques propriétés s'écarte sensiblement de la proportion la plus générale, le contrôleur s'attache à rechercher la cause de la différence. A cet effet, il revoit, avec les classificateurs et l'expert , le classement des parcelles qui composent ces domaines; si cet examen fait découvrir des erreurs, les classificateurs et l'expert doivent s'assurer que les mêmes imperfections ne se sont pas reproduites sur les autres parties du territoire. Après avoir, s'il y a lieu , rectifié le classement, ils vérifient si le tarif provisoire ne doit pas être changé, sous le rapport des évaluations par nature de cultures et par classe.
Le tarif modifié est appliqué une seconde fois aux propriétés choisies pour épreuve.
— Lorsque le tarif des évaluations a été régularisé dans toutes ses parties, le contrôleur invite le maire à réunir le conseil municipal pour l'examiner.
L'expert , s'il en a été nommé , assiste à la délibération. L'inspecteur peut aussi y assister, toutes les fois que le directeur reconnaît que sa présence est nécessaire. Dans ce cas, il fournit ses observations sur le tarif des évaluations. ( Règlement du iD mars 1827, art. 70 et 71.)
— On a chargé, de l'examen de ce tarif, le conseil municipal, qui , surtout par la composition spé-
ciale qu'on lui a donnée dans cette circonstance , doit connaître les produits des différentes cultures du territoire communal et les rapports qui existent entre elles. Les propriétaires n'ont donc guère à redouter d'actes de rigueur et de partialité : cependant, on a voulu leur donner toute sécurité à cet égard.
— Ainsi^ lorsque le tarif des évaluations a été arrêté par le conseil municipal, il doit rester déposé au secrétariat de la mairie, pendant un délai de quinze jours, durant lequel les propriétaires sont admis à en prendre communication , et à présenter, sur papier libre , leurs observations.
Le maire doit annoncer le dépôt du registre à la mairie _, dans les formes usitées pour les autres publications.
Le délai de quinzaine expiré, l'inspecteur , ou , à son défaut , le contrôleur qui a été chargé du classement, se rend dans la commune. Si le travail n'a donné lieu à aucune réclamation , le maire lui délivre un certificat constatant ce fait. Dans le cas contraire, le conseil municipal , augmenté toujours des plus imposés , examine , en présence de l'agent de l'administration , les réclamations des propriétaires, consigne , à la suite de chacune d'elles , son avis motivé , et propose, s'il y a lieu, des modifications au tarif.
— Toutes les pièces sont remises h l'agent de l'administration, qui a pris part aux discussions du conseil municipal ; cet agent donne son avis.
L'inspecteur doit , dans tous les cas, examiner le tarif des évaluations, faire connaître au directeur si
les vciililations ont été faites avec soin et discerne* ment j et si elles ont été aussi étendues qu'il était possible ; il doit enfin fournir toutes les observations propres à éclairer le directeur sur la rectitude des travaux de l'expertise.
— Le directeur soumet le tarif à l'approbation du préfet, en conseil de préfecture.
Si le préfet , d'après le rapport du directeur ou d'autres renseignemens,croitdevoir faire subir quelques modifications au tarif, il en doit être donné connaissance au conseil municipal , afin qu'il puisse fournir ses observations. Après un délai de vingt jours , si le conseil n'a point envoyé d'observations, son silence est considéré comme une adhésion. (Piéglement du i5 mars 182'j, art. 72 , 7 3 et 74 5 circulaires des iL\ mai 1827 et 5 juillet i832.)
673. — Lorsque le tarif des évaluations est arrêté , le préfet le renvoie au directeur , pour qu'il en fasse l'application au classement, c'est-à-dire pour qu'il détermine le revenu de chaque parcelle , d'après ce tarif. (Régi, du i5 mars 1827, art. 74-)
674. — Le directeur rédige alors les états de sections y qui comprennent les propriétés bâties et non bâties, et qui contiennent , 1° le nom des propriétaires ; 2° les numéros du plan ; 3^ les cantons ou lieux-dits ; fi" la nature des propriétés ; 5^ la contenance de chaque parcelle ; 6^ l'indication des classes; 7° le revenu de chaque parcelle de propriété ; 8** le nombre des ouvertures imposables.
Chaque état de section se termine par une récapitulation des contenances et des revenus imposables, additionnés au bas de chaque feuillet. ( Régler
~ 55 — mens du lo octobre 182T, art. 26; du ï5 mars 1827, art. 75.)
675. — Les états de sections servent de base au directeur pour la confection de la matrice cadastrale.
La matrice réunit les propriétés bâties et non bâties.
Pour les propriétés non bâties, elle contient, outre les noms et demeure du propriétaire , l'indication des sections , le numéro du plan , chaque parcelle de fonds^ sa contenance, la classe à laquelle elle appartient et son revenu imposable.
Quant aux propriétés bâties, indépendamment des indications relatives à leur superficie, la matrice fait connaître , pour la bâtisse, la classe et le revenu imposable.
En tête de la matrice doit être placé le tableau des contenances et des revenus imposables de la commune.
Les matrices , à l'exception de celles des villes de quelque importance, sont rédigées par ordre alphabétique.
La matrice se termine par une récapitulation des contenances et des revenus, avec indication des folios. Le résultat de cette récapitulation doit être en concordance avec le total du tableau des contenances et des revenus , placé en tête de la matrice.
Indépendamment de cette récapitulation , le directeur doit rédiger une table alphabétique des noms des propriétaires , avec indication des folios de la matrice.
■-- 56 — Dâiis les villes de quelque importance^ les matrices sont faites en deux parties. La première comprend les maisons et jardins, situés dans l'intérieur de la ville. Cette partie delà matrice est rédigée par rue et par numéro des maisons *, il y est ouvert autant d'articles que les propriétaires possèdent de maisons, sauf le cas où un propriétaire de maisons contiguës demanderait leur réunion en un seul article.
La table alphabétique des noms des propriétaires doit, dans ces matrices, contenir, outre les indications précitées , le nom des rues et le numéro des maisons.
La seconde partie des matrices des villes comprend les propriétés bâties ou non bâties , situées dans le territoire rural ou la banlieue : elle est rédigée, d'après les procédés usités pour les communes rurales.
— Une copie de la matrice est envoyée dans les communes , en même temps que le premier rôle cadastral. L'original reste déposé à la direction des contributions directes du département.
— Le propriétaire qui désire se procurer un extrait de la matrice^ en ce qui concerne ses propriétés , doit s'adresser au directeur des contributions ; ces extraits sont payés d'après un tarif arrêté par le préfet. (Règlement du lo octobre i82i,art. 27 et 35;circulaire ministérielle du 10 mars 1825.)
N" ô. — Des réclamations.
616. — Des cas et des délais dans lesquels les réclamations peuvenl être
formées.
6il. — Sur quelles bases doivent reposer les réclamations. 678. — Avertissement donné aux propriétaires. 679 — Forme des réclamations.
Jugement des réclamations
676.- — La communication des bulletins des contenances a dû mettre chaque propriétaire à portée de signaler les immeubles qui lui appartiennent et qui auraient été omis, les parcelles de fonds qui lui auraient été faussement attribuées, et celles dont la contenance ne serait pas exacte. Le géomètre a dû rectifier ces erreurs, en sa présence. (Voir cidessus , n° 66o.)
D'un autre côté, le dépôt du tarif des évaluations à la mairie a permis aux contribuables de présenter, relativement à ce tarif, toutes les observations qu'ils jugeaient convenables.
Enfin, ils ont pu assister au classement de leurs parcelles.
Cependant, l'expérience ayant démontré que les propriétaires ne sont vraiment en état de juger s'ils sont ou non surtaxés, qu'autant qu'ils ont sous les yeux leur revenu et leur cote, on a pensé qu'il fallait les admettre à réclamer, après l'émission du rôle cadastral.
L'article g de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821 porte : « Tout propriétaire est admis à réclamer, contre le classement de ses fonds, pendant les
six mois qui suivront la mise en recouvrement du rôle cadastral. Passe ce délai, aucune réclamation ne pourra être admise qu'autant qu'elle portera sur des causes postérieures et étrangères au classement. »
Le règlement du i o octobre de la même année reprend et explique ainsi cet article : « Les propriétaires sont admis à réclamer, à toute époque, lorsque la diminution qu'ils éprouvent dans leur revenu imposable provient de causes postérieures et étrangères au classement, telle que démolition ou incendie de maison, cession de terrain à la voie publique , disparition de fonds par Teffet de corrosion ou d'envahissement par les eaux; enfin, perte de revenu dans quelque propriété, dont la valeur, justement évaluée dans le principe, aura ét^ détériorée par suite d'événemens imprévus et indépendans de la volonté du propriétaire. » (Art. 3i.)
Le principe de ces dispositions se trouvait déposé dans les articles 36 et 87 de la loi du i5 septembre
— L'article 38 de cette même loi établissait une différence entre les réclamations relatives aux propriétés non bâties et celles qui concernaient les propriétés bâtie?. Pour ces dernières^ les propriétaires étaient admis à se pourvoir en décharge ou réduction, sans distinction d'époque, dans le cas de surtaxe ou de destruction totale ou partielle de leurs bâtimens. L'ordonnance royale et le règlement de 1821 n'ont rien changé à cette disposition ; l'article 81 du règlement du 1 5 mai s 1827 la reconnaît positivement. Du reste , l'admission de ces réclamations , à toute
époque, n'offre pas d'inconvéniens , puisque, le plus souvent , il n'existe pas de classes pour les maisons et usines (v. ci-dessus, n° 668) ; d'ailleurs, il est toujours facile d'apprécier la plus value qui résulte, pour une propriété bâtie, de l'extension de ses constructions.
— Le même règlement du i5 mars 1827 a introduit la faculté de réclamer, après l'émission du rôle cadastral , contre le tarif des évaluations , pour le propriétaire qui possède, à lui seul , la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture. (Art. 8 1 .)
Ordinairement , le tarif des évaluations est considéré comme une opération purement administrative , qui ne peut donner lieu à un recours par la voie contentieuse ; mais, au cas dont il s'agit , cette opération se confond véritablement avec le classement : r équité voulait qu'alors le recours par la voie contentieuse fût ouvert. Les droits d'un seul propriétaire pourraient être lésés, au profit de tous les autres^ par l'assemblée municipale.
677. — D'après l'article 80 de ce règlement, les propriétaires ne peuvent réclamer, contre le classement de leurs propriétés, que par comparaison avec les types ou étalons choisis pour chaque classe.
678. — Pour rendre plus facile aux propriétaires l'exercice de leurs droits de réclamation, les états de sections et matrices , arrêtés par le préfet, sont adressés aux communes,|en même*temps que le rôle cadastral.
Chaque propriétaire est prévenu de l'envoi de ces pièces à la mairie , par un avertissement particulier, qui lui rappelle aussi le délai dans lequel les
réclamations doivent être formées. (Ordonnance royale du 3 octobre 1821, art. 8; règlement du 10 octobre 1821, art. agetSc.)
679. — Les réclamations sont présentées sous forme de pétition et sur papier libre, et remises au maire. (Règlement du 10 octobre 1821, art. 3o.)
Voyons comment elles sont instruites
A l'expiration du délai fixé pour l'admission des réclamations, le contrôleur en fait l'envoi au directeur, qui les transmet à Tinspecteur, avec ordre de procéder à leur vérification.
L'inspecteur adresse au maire un état nominatif des réclamans , lui donne avis du jour de son arrivée, et l'invite à réunir les classificateurs pour le jour et l'heure qu'il désigne.
Le maire avertit les pétitionnaires, afin que ceuxci assistent à la vérification ou s'y fassent représenter par leurs fondés de pouvoirs.
L'inspecteur communique son itinéraire au directeur.
Avant de se mettre en tournée, il rédige, en suivant l'ordre topographique , un tableau de toutes les parcelles contre le classement desquelles on a réclamé.
Il se rend ensuite dans la commune ; et , de concert avec les classificateurs, il procède, par comparaison avec les types ou étalons des classes où les parcelles sont rangées , à la vérification des classcmens contestés.
Il inscrit successivement , dans l'une des colonnes du tableau qu'il a préparé, l'avis des classificateurs sur le classement de chaque parcelle.
Lorsque la vérification est terminée sur le terrain , il rédige , pour chaque réclamant , un état présentant le classement primitif de chaque parcelle objet de la réclamation et l'avis des classifîcateurs sur chacune de ces parcelles : il donne connaissance, aux propriétaires , des demandes que les classifîcateurs ne sont point d'avis d'admettre ou qu'ils n'admettent qu'en partie.
Si les propriétaires adhèrent à l'avis des classifîcateurs, cette adhésion est signée d'eux ou de leurs fondés de pouvoirs , sur l'état spécial rédigé par l'inspecteur.
£n cas d'absence des réclamans ou de refus d'adhérer à l'avis des classifîcateurs , l'inspecteur doit prévenir les propriétaires qu'ils peuvent , suivant les dispositions des articles ij et i8 de l'arrêté du 24 floréal an 8, requérir la contre-expertise dans le délai de vingt jours. Il leur fait connaître que cette opération s'exécute aux frais de la commune lorsque la réclamation est reconnue fondée, tandis qu'elle est à la charge des réclamans, quand les demandes sont rejetées.
L'inspecteur adresse , au sous-préfet , avec son rapport, les réclamations dont la vérifîcation est entièrement terminée.
Il conserve entre ses mains les pétitions qui, pour la totalité ou pour une partie des classemens contestés, peuvent éventuellement donner lieu à une contre-expertise.
A l'expiration du délai de vingt jours, si le réclamant n'a point fait connaître ses intentions, la pétition est immédiatement transmise au sous-préfet.
Si le réclamant a désigné un expert , dans le délai déterminé, l'inspecteur en informe le sous-préfet, qui nomme, dans les dix jours, l'expert de la commune. Lorsque l'inspecteur est prévenu de cette nomination, il fixe et fait connaître aux deux experts le jour où il sera procédé à la vérification.
L'inspecteur fait des rapports particuliers sur chacune des demandes qui ont nécessité une contreexpertise.
Les frais de vérification par experts demeurent à la charge de la commune, quel que soit, d'ailleurs, le nombre des parcelles vérifiées, lorsque le réclamant, par l'effet de la contre-expertise, obtient dans son revenu cadastral une réduction quelconque.
— Par suite de la vérification des réclamations, il peut être reconnu que des propriétés, qui n'étaient point en cause , ont été trop faiblement classées ; alors l'inspecteur indique , sur un tableau , le classement primitif et les rectifications proposées : ce tableau est arrêté par les classificateurs.
Avant de quitter la commune , l'inspecteur informe les propriétaires de ces parcelles du changement proposé dans le classement de leurs fonds.
Si les propriétaires n'adhèrent point h ce changement, ils peuvent, dans les vingt jours, réclamer une contre-expertise : on suit alors toutes les formalités qui viennent d'être exposées. (Règlement du i5 mars 1827, art. 82 ^97.)
681 . — Lorsque la contre-expertise est terminée, ou qu'elle n'a point été réclamée , toutes les pièces sont envoyées à la préfecture , au moyen des intermédiaires habituels.
Il est statué par le conseil de préfecture. ( Orcî. royale du 3 octobre 1821, art. 10; règlement du 10 octobre 182J, art. 3o.)
— L'article g4 du règlement du i f> mars 1827 dispose que les réclamations doivent être jugées, dans les dix joursc[u\ suivent la remise des rapports faits au préfet. Il serait sans doute désirable qu'il en fût ainsi ; mais cette obligation ne paraît pouvoir être remplie que bien difficilement par les conseils de préfecture. Dans tous les cas , elle ne peut leur être imposée , à peine de nullité, par un simple règlement ministériel. La disposition que nous avons rappelée doit être considérée comme une invitation, à laquelle les conseils de préfecture doivent déférer, autant que possible.
N» 4. — Des mutations.
A qui ce travail est confié
684. — obligations imposées aux propriétaires , quant aux déclaration»
de mutation.
685, — Moyens adoptés pour suppléer à ces déclarations. 686. — Dispositions préparatoires aux opérations des contrôleurs. 687.— Comment se recueillent les mutations. 688. — Surveillance exercée par les inspecteurs. 689. — Application des mutations sur les matrices. 690. — Des dépenses occasionnées par les mutations. 691. — Des cas où il est nécessaire de recopier les matrices,
682. — Le travail relatif aux mutations est la suite nécessaire et le complément des opérations
cadastrales. C'est par lui que se conservent les matrices des rôles ; il les maintient dans leur intégrité, en les mettant sans cesse au courant des changemens de propriétaires et des translations de propriétés.
Mais comment obtient-on ce résultat?
683. — D'après les réglemens , tout acquéreur , cessionnaire , héritier , légataire , ou nouveau propriétaire, à quelque titre que ce soit, doit faire une déclaration des biens qu'il a acquis, b. la mairie de la commune où les biens sont situés. (Règlement du lo octobre 182 1, art. 87.)
684. — Les contrôleurs des contributions sont chargés de recevoir ces déclarations et de les recueillir sur des feuilles spéciales , pour que les changemens qui en sont la suite soient opérés sur les matrices : chaque année, ces agens font des tournées pour cet objet.
L'expérience a prouvé que, les propriétaires ne savaient pas toujours désigner avec précision les articles qu'ils avaient vendus ou acquis; il faut, le plus souvent, les aider à reconnaître ces articles sur le plan, et même sur le terrain; il faut diviser de grands domaines en portions inégales; il faut déterminer la situation, la nature, la contenance et le revenu de parcelles entières ou de portions de parcelle qui passent d'un propriétaire à l'autre. Ce travail demande une grande intelligence de détails, exige des applications de tarifs, des calculs et des écritures. On a pensé qu'il devait être confié aux contrôleurs.
Il semble qu'ainsi confié à des mains expé
vinientées, ce travail soit assez facile; il léserait, ert effet, si les propriétaires faisaient régulièrement leurs déclarations; mais il n'en est rien ; et, comme l'administration ne tient de la loi aucun pouvoir pour les contraindre à obéir aux prescriptions des réglemens, il faut suppléer à leur incurie^ sans quoi beau*coup de mutations resteraient en arrière, et le désordre ne tarderait pas à s'introduire dans les rôles. Diverses mesures ont été prises dans cette vue. D'abord , les receveurs de l'enregistrement doivent former et envoyer, tous les six mois, aux contrôleurs des contributions , le relevé de tous les actes translatifs de propriété qui ont été soumis à l'enregistrement. Cependant , dans les chefs-lieux d'arrondissement et de canton où résident des contrôleurs, ils font eux-mêmes le relevé.
Munis de ces relevés^ ils opèrent le dépouillement de tous les actes qui y sont inscrits, les reportent sur des cahiers affectés à chaque commune, et transmettent ces cahiers aux maires et aux percepteurs, avant de se rendre eux-mêmes sur les lieux pour rédiger les états des mutations.
Au moyen de cette communication , les maires peuvent faire préparer les notes nécessaires pour effectuer les changemens. De leur côté, les percepteurs,'qui sont obligés de fournir aux contrôleurs , pour chacune des communes de leur perception, un tableau de toutes les rectifications et mutations à opérer dans les rôles, trouvent, dans les cahiers, des indications fort utiles pour diriger leurs recherches auprès des contribuables, et en obtenir les renseignemens dont ils auraient besoin pour faire régler T. m. 5
leurs mutations. (Règlement du lo octobre iSiï ^ art. 38; Instruction du 3i mars i836.)
686. — Quand vient le moment de leur tournée 'gcŒiérale , les contr<51eurs remettent leur itinéraire au directeur. Celui-ci prévient les maires, et leur adresse des affiches qui indiquent le jour où le travail des mutations s'exécutera dans chaque commune, et qui invitent les contribuables à se rendre à la mairie, pour y donner toutes les explications qui pourraient leur être demandées. Ces affiches doi- Vseot être apposées, dix jours au moins avant l'arrivée du contrôleur ; l'apposition est constatée par un certificat, qui est envoyé au directeur, avec les feuilles des déclarations.
Le maire doit aussi convoquer très exactement les répartiteurs, dont la présence est nécessaire pour valider les opérations , et qui doivent arrêter les états dressés par les contrôleurs. (Instructions des 17 février 1824 et 3î mars i836.)
687. — Au jour indiqué, le contrôleur se transporte dans la commune, y réunit les répartiteurs, pour recevoir, de concert avec eux, les déclarations des propriétaires qui ont des mutations à faire opérer. Il est enjoint expressément au percepteur d'assister à l'assemblée et d'apporter avec lui les notes de toutes les mutations parvenues à sa connaissance. (Règlement du 10 octobre 1821, art. 38.)
Si les répartiteurs étaient absens , il faudrait ajourner l'opération et provoquer leur remplacement, selon les règles établies par l'article 22 de la loi du 3 frimaire an 7. (Décision du ministre des finances, de 1839)
Les contrôleurs doivent rédiger eux-mêmes les déclarations de mutation de propriétés.
Chaque déclaration est signée par le déclarant , ou par le maire , lorsque le déclarant ne sait signer. (Règlement du 1 5 mars 1827, art. 112 et
iiâ.)
Si l'article entier d'un propriétaire passe k un autre propriétaire, le contrôleur se borne à inscrire, sur la feuille des déclarations, avec les noms de l'ad* quéreur et du vendeur, le total de la contenance et du revenu de l'article cédé ou vendu.
Si la mutation n'affecte qu'une portion de parcelle , et que le vendeur ne soit point d'accord avec l'acquéreur sur le revenu que celui-ci doit prendre dans la parcelle dont il est devenu propriétaire, le contrôleur doit porter le revenu en raison de la contenance de la portion cédée , sans avoir égard aux différentes classes dans lesquelles la parcelle a pu être divisée. (Règlement du i o octobre 1821 , art. 39.)
Une des principales causes qui , pendant longtemps, ont empêché la tenue régulière du livre des mutations était l'extrême difficulté de faire tomber les parties intéressées d'accord sur le revenu de la portion aliénée d'une parcelle divisée en plusieurs classes. Pour faire cesser cette difficulté, les classes de chaque parcelle n'ont plus été spécifiées dans la matrice par leurs contenances et revenus; elles ont été seulement indiquées, et l'on n'a porté que le total de la contenance et du revenu de la parcelle ; alors on a établi pour les mutations la règle que, en cas de partage d'une parcelle distribuée en plu*»
sieurs classes, le revenu de chaque portion serait déterminé à raison de sa contenance.
Mais si le vendeur est d'accord avec l'acquéreur, sur la contenance et le revenu que l'acquéreur doit prendre dans une parcelle divisée en plusieurs classes , le contrôleur reçoit leur déclaration et fournit les indications nécessaires pour que le directeur puisse compléter cette déclaration, en y inscrivant la contenance et le revenu. (Réglemens du lo octobre 1821, art. v^9; du i5 mars 1827, art. m.)
Les contrôleurs sont autorisés à opérer, en l'absence de l'acquéreur ou du vendeur, et sur les notes préparées à l'avance, les changemens indiqués par les propriétaires avant l'époque de la tournée des mutations. Mais cette autorisation leur est accordée, sous la condition expresse que tous les extraits de la matrice cadastrale seront écrits de leur main , et que, avant de les rédiger, ils s'assureront exactement de la parfaite identité des notes avec les détails portés sur la matrice. Ils doivent aussi faire .certifier , sait par les autorités locales, soit par le percepteur, que la mutation n'a été opérée que sur une demande faite par l'ancien ou le nouveau possesseur, ou d'après une vente ou cession de notoriété publique , et constatée par l'enregistrement de lacté. (Circulaires des i5 mars 1825 et i3 mars i835.)
688. — Dans cette opération, les contrôleurs sont surveillés par les inspecteurs. Ceux-ci sont tenus d'assister au travail des mutations , dans une commune au moins par chaque division de contrôle , et de s'assurer, dans deux autres, après le passage des
— 6^~ contrôleurs, que les opérations ont été régulièrement exécutées.
L'inspecteur signale au directeur les erreurs qu'il découvre dans le travail des contrôleurs. ( Règlement du i5 mars 1825, art. 119; Circulaires des 6 mai 1825 et 16 mai i838.)
689. — Jusqu'en 1 836, le directeur , après avoir reçu du contrôleur les feuilles des déclarations , et de l'inspecteur son rapport, opérait les changemens sur la matrice déposée dans ses bureaux; ensuite, il renvoyait au contrôleur, avec les feuilles des déclarations, un état récapitulatif de la situation ancienne et nouvelle des propriétaires qui avaient donné lieu aux changemens ; puis le contrôleur opérait les mutations sur la matrice déposée dans la commune ; et l'inspecteur vérifiait cette opération.
Une ordonnance royale du 2 5 mars i836 a changé cet état de choses.
Aujourd'hui, l'application des mutations, sur la copie des matrices appartenant aux communes , est faite dans les bureaux du directeur des contributions.
Les contrôleurs sont chargés de réunir, au cheflieu de leur division, les matrices dont les directeurs leur font la demande, et les envoient à la direction ; celle-ci les leur renvoie aussitôt qu'elles sont régularisées, et les contrôleurs doivent les faire réintégrer immédiatement à la mairie de chaque commune. (Circulaire du 1 1 mai i836.)
Le ministre des finances a exposé aux préfets les motifs de ces nouvelles mesures , dans une instruction dont nous citerons un extrait:
« lies matrices de rôles déposées dans les communes ne peuvent remplir l'objet de leur destination qu'autant que l'application des mutations annuelles y est faite dans un court délai , et qu'elles sont en parfaite concordance avec celles delà direction. Or, d'après la marche suivie jusqu'à ce jour, ces conditions ne peuvent plus être remplies qu'imparfaitement, dans les contrôles où il y a six, douze, ou quinze mille parcelles qui changent tous les ans de mains et dont il faut suivre le mouvement. Quoique les feuilles des deux matrices soient réglées à un même nombre de lignes , et que l'on prenne les plus grandes précautions pour prévenir toute discordance, il arrive néanmoins (et cela est inévitable dans un travail aussi étendu et exécuté par des personnes différentes , fort éloignées les unes des autres ), que les contrôleurs n'inscrivent pas toujours les propriétaires sur la même page où les a portés la direction et que certaines parcelles ne soient pas non plus inscrites sur la même ligne dans l-es deux matrices : ce qui jette de la confusion dans les articles et peut occasionner des erreurs. Il arrive aussi que les résultats de l'application faite par les contrôleurs ne concordent pas avec la balance établie à la direction ; alors il faut, pour rechercher pu expliquer les causes des différences, engager une longue correspondance, pendant laquelle les contrôleurs sont obligés de garder chez eux les matrices des communes; on prive ainsi les propriétaires de pièces qu'ils peuvent avoir besoin de consulter, et l'on excite les réclamations des maires. Enfin, outre que l'application des mutations est un travail mi-
nutieux et compliqué, les écritures exigent une certaine correction, et il y a des contrôleurs, fort bons employés du reste, qui écrivent ou chiffrent mal, et qui ne peuvent, malgré tout leur zèle, entretenir les matrices dans un état satisfaisant d'ordre et de netteté.
a Les rapports qui m'ont été adressés à ce sujet m'ont amené à penser que le seul moyen de faire cesser les inconvéniens que je viens de signaler était de charger les directeurs d'appliquer , dans leursbureaux, les mutations sur les matrices des communes , comme ils les appliquent déjà sur les matrices de la direction. En effet , le travail une fois fait sur les matrices de la direction , Tapplicatioa sur les matrices des communes no consistera plus qu'en une simple copie. Les directeurs ayant toujours sous les mains un nombre suffisant d'expéditionnaires habitués à ces sortes d'écritures, la transcription s'exécutera avec promptitude et netteté. La réunion des matrices à la direction permettra de les coUationner et de remettre en parfait accord les articles qui présenteraient des différences. Les directeurs pourront aussi s'assurer, tous les ans, de l'état matériel des matrices des communes, et faire réparer immédiatement celles auxquelles le déplacement aurait fait éprouver quelques détériorations.
« Indépendamment de ces divers avantages , on ne sera plus dans la nécessité de faire voyager les feuilles des déclarations, et l'on pourra les communiquer plutôt aux préposés de l'enregistrement (i).
(i) Celle commuDJcation a lieu, afin que les agcns de l'adminiitra-
Les contrôleurs , débarrassés de l'applicatîon des mutations , auront plus de temps à donner à leurs autres devoirs; ils pourront surtout faire un plus long séjour dans les communes, au moment de leur tournée, et donnerj ainsi de plus grandes facilités aux contribuables pour faire opérer les changemens qui peuvent les intéresser. Enfin l'inspecteur n'aura plus à se rendre dans chaque contrôle , pour vérifier l'application des mutations: ce qui lui permettra d'exercer une surveillance plus étendue sur les autres parties du service. »
— L'inscription des mutations sur les matrices semble une opération minutieuse sans doute , mais d'une exécution facile ; il s'agit de rayer du compte du vendeur les parcelles qu'il a vendues et de les ajouter au compte de l'acquéreur. Les instructions ministérielles ont toutefois tracé, à cet égard, quelques règles que nous allons rappeler.
Lorsqu'un article entier passe à un propriétaire non encore inscrit dans la matrice, le directeur doit se borner à substituer le nom de l'acquéreur à celui du vendeur, soit que cet article se trouve dans son état primitif, soit qu'il ait éprouvé des additions et des radiations. Mais on écrit, à côté du nom du nouveau propriétaire , l'année pour laquelle le changement est effectué , afin que Ton puisse , en tout temps, connaître l'époque de la mutation.
tion de l'enregistrement puissent poursuivre le recouvrement des droits de mutation sur des transmissions d'immeubles, qui auraient été dissimulées pour éviter le paiement de ces droits. C'est ainsi que, dans un élat bien organisé, les diverses branches des services publics se prêtent unç utile assistance dans leurs opérations respectives.
Si un propriétaire, inscrit à la matrice , acquiert la totalité d'un article renfermant un plus grand nombre de parcelles que celui qu'il avait déjà, son nom doit être substitué à celui du vendeur , et les parties comprises dans l'ancien article que possédait cet acquéreur doivent être transcrites à la suite de l'article dont il a fait l'acquisition en dernier lieu.
Cette disposition doit recevoir son application , lors même que l'acquéreur ne prend pas la totalité d'un article y si du reste il acquiert un nombre de parcelles supérieur à celui qu'il possédait. En règle générale, ce sont les articles qui ont le moins de parcelles qui doivent être rayés, pour être ajoutés aux articles qui en ont le plus. (Instr. des lo mars 1825 et 21 mai i836.)
Le dernier total des contenances et des revenus de l'acquéreur et du vendeur est rayé ; leurs contenances et revenus sont additionnés , de nouveau , pour former un nouveau total : de cette manière la situation de chaque propriétaire est constamment à jour , et la formation d'une nouvelle matrice n'est plus que la transcription de l'ancienne , avec les modifications qu'elle a subies.
Ces divers changemens opérés, le directeur récapitule, sur un cadre, les situations ancienne et nouvelle des propriétaires qui ont donné lieu aux changemens; il acquiert^ par la balance des deux résultats, la certitude que les mutations ont été exactement effectuées. (Règlement du 10 octobre 1821, ^rt. 41.)
Lorsque _, par suite d'alluvion, de corrosion ou
<le toule autre cause , le revenu d'une matrice cadastrale est accru ou diminué , les modifications sont réglées par le maire et les commissaires répartiteurs, qui^ dans ce cas, arrêtent et signent les déclarations sur lesquelles les changemens se trouvent énoncés.
Le directeur des contributions présente au préfet le tableau des résultats de ces modifications , afin que ce magistrat soit à portée d'indiquer à l'administration les augmentations ou diminutions qui doivent être opérées dans le contingent du département, de l'arrondissement et de la commune. (Règlement du i5 mars 1827, ^^'^' ^^9-)
690. — L'article 12 de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821 avait mis l'entretien des registres destinés à recevoir les mutations cadastrales à la charge des communes, et les frais relatifs aux déclarations de changemens à la charge des propriétaires déclarans. Les frais de mutation s'élevaient ainsi à i4 centimes par parcelle.
Les conseils généraux représentèrent que la modicité des revenus municipaux empêcherait réellement un grand nombre de communes de faire face aux frais d'inscription des mutations sur les matrices; ils demandaient s'il ne serait point juste, puisque les communes avaient un intérêt égal à la conservation de ces pièces, qu'elles en partageassent les dépenses au prorata de leurs revenus respectifs , et de la même manière qu'elles en avaient payé la confection.
En examinant ces observations , l'administration supérieure reconnut que la rétribution exigée des
propriétaires les mettait souvent dans le cas, pour s'épargner une légère dépense, de ne point déclarer les propriétés qu'ils avaient acquises; que, d'ailleurs, cette rétribution devenait quelquefois , à raison de l'extrême division des propriétés , une charge très considérable, eu égard à l'importance des biens aliénés, et que, dans l'intérêt du service et des propriétaires, il était à désirer que les déclarations dechangemens fussent reçues gratuitement par les agensdes contributions directes.
En conséquence , une ordonnance royale du i février iSao réduisit les frais de mutation, par parcelle à inscrire sur les matrices cadastrales, à 8 centimes, qui durent être partagés entre le directeur et les agens placés sous ses ordres ; aucune indemnité ne fut allouée pour la radiation. L'imputation de la dépense, ainsi réglée, dut avoir lieu sur les fonds généraux du cadastre.
L'ordonnance du ^5 mars 1 836 a réduit encore les frais des mutations. Aujourd'hui, ils sont seulement de 7 centimes i/4 par parcelle.
De ces 7 centimes i /4 , trois appartiennent aux contrôleurs , pour la rédaction des déclarations et pour la fourniture des feuilles imprimées qui sont nécessaires. Quatre centimes et un quart sont alloués aux directeurs , pour l'application des mutations sur les matrices des communes et sur celles de la direction.
Il est alloué, en outre, 1 franc i5 cent, par commune cadastrée , pour faire transporter les matrices des communes à la direction ; sur cette somme, 5o centimes appartiennent au contrôleur et 65 cen-
— 7G — timcs aux directeurs. (Instruction du 21 mai j836.)
691 . — Les matrices recevant ainsi des modifications annuelles sont exposées à être renouvelées après un espace de temps qui ne peut être très long.
L'article 4^ du règlement du 10 octobre 1821 dispose que les matrices des communes seront recopiées, lorsque , sur le rapport du directeur des contributions , le préfet aura reconnu qu'elles présentent trop d'additions, de ratures et de surcharges.
Cet article ajoute que la matrice de la direction, déposée à la direction même, doit être recopiée simultanément, pour se trouver en concordance avec celle de la commune.
D'après ce même article, cette dépense étant purement locale , les frais en doivent être acquittés , par chaque commune , d'après le prix qui sera fixé par le préfet. Mais il semble que , depuis l'ordonnance du 1 février iSsS^ cette dépense devrait, par analogie, être imputée sur les fonds généraux du cadastre.
N" 5. — De^ dépenses du cadastre et des comptes y relatifs.
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692. — Nous avons montré comment , à partir de 1822, les opérations cadastrales n'ont plus dû servir qu'à la répartition individuelle de l'impôt
foncier et sont devenues une dépense purement départementale.
La loi du 3ï juillet 1821 , après avoir posé ce principe , avait autorisé les conseils généraux à voter annuellement , pour subvenir aux frais de ces opérations, des impositions dont le montant ne pouvait excéder 3 centimes du principal de la contribution foncière. D'après les demandes réitérées des clépartemens, la loi du 2 août 1829, a, par son article 4 j autorisé les conseils généraux à élever , de trois à cinq , le nombre des centimes qui peuvent être affectés aux besoins du cadastre.
Mais les opérations du cadastre n'étant pas également avancées dans tous les départemens au moment où l'on prenait la résolution d'en faire une charge départementale, et d'ailleurs tous les départemens ne pouvant pas disposer des mêmes ressources , on a établi , indépendamment des centimes votés par les conseils généraux des départemens, un fonds commun national , destiné à venir au secours des départemens qui ne trouveraient pas, dans leurs ressources particulières, les moyens de subvenir a toutes les dépenses que ces travaux exigent. (Loi du 3i juillet 1821, art. 21.)
Le fonds commun est d'un million par an ; mais, sur ce million , la moitié seulement est employée à la confection du cadastre. Les autres 5oo,ooo fr. ^ conformément à l'ordonnance royale du a février 1825, servent à payer les frais des mutations annuelles, qui, précédemment, étaient à la charge des communes.
Le fonds commun ( pour la partie affectée aux
opérations cadastrales ) doit être distribué aux départemens nécessiteux, en proportion des fonds que les conseils généraux ont votés (Loi du 3i juillet 1821, art. 21.) C'est un moyen de stimuler ces conseils. c
Le fonds commun est réparti par le ministre des finances, d'après les besoins et les droits reconnus de chaque département. ( Ordonnance royale du 3 octobre 1821, art. 16.)
693. — Nous avons indiqué ci-dessus en quoi consistent les dépenses du cadastre ; voyons maintenant quand et comment a lieu le paiement.
Nous nous occuperons d'abord des dépenses concernant la partie d'art.
Le délimitateur reçoit un à-compte sur le premier quart de l'indemnité, lorsqu'il se' met en tournée pour la délimitation des communes.
Le solde lui est payé aussitôt que les procèsverbaux de limites ont été définitivement approuvés et que la remise de deux expéditions a été faite.
Ce solde est calculé sur les contenances provisoires , sauf régularisation d'après les contenances définitives, à l'époque où le solde de l'indemnité du géomètre en chef est ordonnancé.
Le triangulateur reçoit un à-compte sur le premier quart de son indemnité , aussitôt qu'il doit se mettre en tournée pour commencer ses opérations ;
Le complément des trois quarts lui est payé, quand le géomètre en chef a vérifié son travail et remis à la direction le procès-verbal relatif à cette opération.
11 touche le quatrième quart, ou solde , quand
\t dernier cinquième est acquis au géomètre en chef.
Le géomètre de première classe reçoit :
1° Un à-compte sur le premier cinquième de son indemnité , lorsqu'il se rend dans la commune qu'il est chargé d'arpenter ;
S4° Un second à-compte , pendant le cours de .l'opération ;
3° La somme nécessaire pour compléter les trois cinquièmes, lorsque l'arpentage est terminé et qu'on a présenté à la direction les feuilles du plan , le cahier du calcul des masses, la minute du tableau indicatif; la liste alphabétique et le procès-verbal de vérification du géomètre en chef;
4° Le quatrième cinquième , après que les bulletins ont été communiqués , rectifiés y et que ces pièces , ainsi que le tableau indicatif , la liste alphabétique et les calques ont été remis à la direction ;
5® Le dernier cinquième , lorsque l'atlas et les deux copies du tableau d'assemblage ont été envoyés à la direction.
Le directeur, reçoit l'indemnité (deux centimes par hectare) allouée pour les calculs par masses, à l'époque où le géomètre touche le solde de son indemnité.
Le géomètre en chef reçoit sa rétribution , aux époques suivantes :
Le premier cinquième , lorsque Tarpentage des communes est sur le point d'être commencé;
Les deuxième et troisième cinquièmes, au moment où il représente au directeur les feuilles des plans ,
-^sole tableau indicatif et son procès-verbal de vérification ;
Le quatrième cinquième , à la même époque que le géomètre de première classe ;
Le dernier cinquième , ou le complément de son indemnité, aussitôt qu'il a remis à la direction toutes les pièces de l'arpentage , Tatlas destiné à la commune et les deux copies du tableau d'assemblage.
Les différons paiemens s'effectuent , d'après la demande du géomètre en chef et sur la proposition du directeur.
Les mandats de paiement expédiés par les préfets, au nom des géomètres , sont remis au géomètre en chef, et celui-ci les fait parvenir aux parties intéressées.
Lorsque plusieurs géomètres de première classe ont été placés dans la même commune , le mandat de paiement est expédié au nom de tous les ayantdroit , et le géomètre en chef veille à ce que chaque partie prenante reçoive immédiatement la somme qui lui est acquise.
Avant d'adresser aux géomètres de première classe leur mandat de paiement du quatrième cinquième , le géomètre en chef se fait remettre un certificat du maire , constatant que les géomètres chargés de Tarpentage de la commune ont payé entièrement les frais d'indicateurs, de logement et de nourriture.
Tout géomètre en chef qui négligerait d'observer cette disposition serait tenu, sauf recours contre les débiteurs, d'acquitter personnellement les dépenses non soldées.
Il doit être tenu , par le géomètre en chef , un registre présentant, pour chaque commune, ses différentes propositions de paiement et le décompte définitif des indemnités acquises au délimitateur , au triangulateur et au géomètre de première classe. (Règlement du i5 mars 1827, art. 4^ à 56 inclusivement ; Circulaires du 3o avril 1 828 et du 24 décembre 1829.)
— Passons aux dépenses qu'entraînent l'expertise et les réclamations.
Nous avons vu que ces opérations donnent lieu à des rétributions en faveur de divers agens de la direction des contributions directes.
Ces agens sont payés d'après les règles suivantes :
Les contrôleurs reçoivent la totalité de leur indemnité, aussitôt que le tarif des évaluations est arrêté par le préfet.
A la même époque^ les eœperts reçoivent les trois quarts de leur indemnité ; et le quart restant leur est payé, lorsque les réclamations sont vérifiées.
Yi^ inspecteur touche le premier quart , lorsqu'il remet son rapport sur la communication des bulletins , et le procès-verbal constatant la nomination des classifîcateurs;
Le second quart, après la remise de son rapport sur l'expertise des communes comprises dans le budget; la dernière moitié ou le solde, lorsque l'instruction des réclamations est entièrement terminée.
Si l'inspecteur est appelé dans un autre départe-
ment, pendant le cours des opérations, le directeur, d'après l'importance du travail , partage Tindemnité restant à payer entre l'inspecteur sortant et son successeur.
Le directeur reçoit , en un seul paiement , les trois quarts de son indemnité , lorsque la matrice est arrêtée par le préfet; et le dernier quart ou solde, quand il fournit, à l'appui de sa demande , un certificat du maire, constatant que les états de sections, les atlas et la matrice cadastrale ont été déposés à la mairie, et que le premier rôle cadastral a été publié et mis en recouvrement. (Règlement du i5 mars 1827, art. 102 à 106; Circulaire du 29 décembre i83o.)
— Enfin , voici les règles relatives au paiement des dépenses concernant les mutations : nous avons, déjà dit (n° 690) en quoi consistent ces dépenses, quel est le taux de l'indemnité allouée au contrôleur et au directeur, et comment cette indemnité se répartit entre eux.
Quant au paiement^ il a lieu, pour la première moitié , après l'application des changemens sur les matrices de la direction et l'approbation du budget dans lequel la dépense a été comprise ; pour la seconde moitié, après l'application des changemens sur les matrices des communes et la réintégration de ces pièces justifiées par le récépissé des maires. (Instruction du 21 mai i836.)
694. — Les dépenses du cadastre sont ordonnancées par les préfets.
L'ordonnancement a lieu, au nom de chaque agent, pour les sommes qui lui reviennent.
Les mandats sont décernés sur le receveur généi^al, pour les sommes provenant des centimes votés par le conseil général du département ; et sur le payeur , pour les sommes allouées par le gouvernement dans la distribution du fonds commun. (Règlement du 10 octobre 1821 , art. 16 et 17.)
695. — L'ordonnancement de ces dépenses donne lieu, comme celui de toutes les dépenses publiques, à une reddition de comptes.
Le compte des recettes et dépenses relatives aux opérations du cadastre est , chaque année , soumis au conseil général par le préfet. ( Loi du 3i juillet 1821, art. 22.)
Ce compte doit comprendre :
Pour les recettes , les sommes provenant des centimes votés par le conseil général, et le supplément accordé par le gouvernement sur le fonds commun ;
Pour les dépenses^ les détails des sommes payées et la nature des divers travaux auxquels elles s'appliquent. (Ordonnance royale du 3 octobre 1821 , art. 17.)
Ces comptes doivent être rendus publics, annuellement, parla voie de l'impression. (Loi du 17 août 1828, art. 6.)
N** 6. — De la situation des travaux du cadastre.
SOMXÀIRK.
€96. — Situation des opérations, au 1" janvier 4822.
Situation au 1" janvier
699. — Des dépenses faites et à faire pour les opérations cadastrales.
696. — Lorsque la loi du 3i juillet 1821 fut rendue_, sur 87,250 communes, occupant une superficie de 5 1,954,834 hectares, il n'avait été cadastré que 1 1 ,245 communes et i4,526,o5i hectares. Il est donc resté à arpenter, aux frais des départemens, 26,005 communes et 37,428,783 hectares.
697. — Mais l'importance des ressources consacrées à cette dépense a permis d'accélérer le travail ; aussi , de 1822 a i83o, c'est-à-dire dans un intervalle de sept années , on a arpenté et évalué 10,267 communes, comprenant 14,093,409 hectares : ce qui portait^ au 1^^ janvier i83o, le nombre des communes cadastrées à 2i,5i2, présentant une étendue de 28,619,460 hectares ; il restait à cadastrer 1 5,738 communes, renfermant 23,335,384 hectares.
698. — Les travaux du cadastre ont été continués, depuis i83o, avec une louable activité.
En effet, au i" janvier 1839 , sur 36,995 communes (i), il y en avait 33,870 qui possédaient
(1) Le nombre des communes diminue chaque année. L'administration fait, surtout depuis la promulgation de la loi du 18 juillet 1837, de grands efforts pour réunir^ autant que possible, les petites communes
des rôles cadastraux : le cadastre était en cours d'exécution dans 1,193 autres communes.
Les opérations cadastrales étaient terminées complètement dans les dix-huit départemens suivans : Ardennes , Bouches-du-Rhône , Calvados , Cher, Drôme , Gers , Jura , Manche , Nord , Pyrénées (Hautes) , Pyrénées (Orientales) , Rhône , Sarthe , Seine , Seine-Inférieure , Seine-et-Oise , Deux - Sèvres et Tarn-et-Garonne.
Sur une superficie de 5^,196,174 hectares, dont se composent les quatre-vingt cinq départemens dans lesquels le cadastre a été entrepris, les opérations cadastrales étaient terminées pour 46,490,626 hectares; elles étaient en cours d'exécution pour 1,975,392 hectares.
On pense que toutes les opérations seront achevées , au moins quant à l'arpentage, vers j844-
699. — Voici maintenant quelques détails sur les sommes qui ont été affectées aux dépenses du cadastre. Nous avons appliqué tous nos soins à recueillir des chiffres exacts ; mais l'administration centrale reconnaît que, à certaines époques, la comptabilité de ces dépenses n'a peut-être pas été tenue avec toute la régularité désirable, et qu^on a compris, parmi les dépenses des opérations cadastrales, quelrurales qui, faute de ressources financières et intellectuelles, se trouvent placées en dehors du mouvea)ent de la civilisation française. — Il faut noter aussi que le cadastre n'a pas été entrepris dans la Corse. Le contingent de l'impôt foncier, acquitté par ce département (170,549 fr. en principal) , est si faible que le conseil général n'a pas voulu, pour améliorer sa répartition, faire les frais du cadastre : l'état, de son côté, a refusé de prendre à sa charge une dépense que les lois déclarent départementale.
ques objets qui n'en étaient que des accessoires : par exemple, les dépenses des travaux pour la sous-répartition prescrite par l'ordonnance du 3 octobre j 82 1 , celles des cartes cantonales , et quelques autres.
On évalue à 49 millions les frais faits jusqu'au i®^ janvier 1822.
Dans les dix-huit ans écoulés de 1822 à 1840, les départemens ont voté des crédits montant à 70,917,726 fr., par addition à la contribution foncière 5 l'état a versé 1 8 millions , à titre de fonds commun.
Au i" janvier 1 840 , les opérations cadastrales avaient donc coûté 137,917,726 fr. : la dépense restant à faire est évaluée de 12a 1 5 millions encore ; de telle sorte que la mesure générale aura coûté plus de i5o millions.
N" 7. — De la conservation du cadastre.
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État de la question
700. — Le travail des mutations, tel qu'il s'exécute aujourd'hui (v. ci dessus n°' 682 à 691), a sans doute des avantages 5 mais , dans ce travail , les changemens de propriété ne sont suivis que sur les matrices; d'ailleurs, beaucoup échappent aux investigations de l'administration , dont les efforts sont peu secondés par les propriétaires. Les mutations ne s'appliquentpointsur les plans qui, au bout de quelques années, se trouvent n'offrir que des documens erronés, quant a la configuration , la contenance et la situation des propriétés : on sait , en effet, que les mutations ne s'élèvent pas à moins de six millions par année.
Chacun comprend les inconvéniens qu'un tel état de choses présente pour l'administration et les citoyens; pour peu qu'il se prolongeât, il semble qu'il rendrait à peu près illusoires les sacrifices considérables que les contribuables ont supportés pour la confection du cadastre.
701 . — L'administration n'a pas été la dernière à s'occuper d'un moyen de conservation complet. Mais elle avait été d'abord effrayée de l'énormité des dépenses que devait entraîner une pareille entreprise. Dans un rapport explicatif du règlement du 10 octobre 1821, elle s'était exprimée comme il suit sur cet objet :
« On a écarté, d'abord, l'idée d'étendre la conservation jusqu'à suivre, sur les plans, les variations d'étendue et de configuration qui résultent des divisions et subdivisions des propriétés. Ces rectifications exigeraient continuellement des opérations géométriques sur le terrain. A l'immensité de ce travail se joindrait l'énormité de la dépense : l'entretien des matrices deviendrait alors beaucoup plus coûteux que leur établissement. L'essentiel est de mettre toujours les propriétaires à portée de connaître la contenance et le revenu qui servent de base à la fixation de leur cote. Ces renseignemens existent dans les matrices de role^ et ces matrices doivent être l'unique objet de la conservation. »
En 1828 , d'autres idées avaient prévalu ; le ministère des finances fit rechercher des procédés qui permissent de suivre et de constater, avec facilité, sur les plans cadastraux^ les mouvemens continuels qui surviennent dans la forme et la consistance des parcelles. Le rapport au roi sur l'administration des finances, publié au mois de mars i83o, annonçait (p. 36 ) que ces procédés étaient trouvés et que l'administration était prête à les mettre en iisage.
Après la révolution de juillet 1 83o, la question fut examinée de nouveau, et les résultats de ce second examen différèrent peu de ceux du premier.
Il paraît que le gouvernement ne donna pas son adhésion aux projets adoptés par les deux commissions, car d'autres furent instituées, en 1 832 et 1 836, pour des études plus approfondies. Le gouverne-
-^ 89 — ment ne se crut pas encore suftisamment éclairé, pour soumettre aux chambres législatives une proposition régulière.
702. — Cependant, pressé par les vœux de ces chambres et par ceux des conseils généraux, le ministre des finances ( M. Laplagne ) forma , par un arrêté du 5 juin 1887 , une cinquième commission, composée de quatorze membres pris dans la chambre des pairs et celle des députés, dans le conseil d'état et dans l'administration des contributions directes.
Jusqu'alors les divisrses propositions dont le gouvernement avait été saisi tendaient : les unes à l'adoption d'une conservation annuelle, c'est-à-dire à faire opérer annuellement les mutations sur les plans , les états de sections et les matrices cadastrales; les autres à l'adoption^ d'une conservation périodique , c'est-à-dire à faire remettre les plans d'accord avec l'état du terrain , à des époques éloignées et indéterminées, et seulement quand, par l'effet de la multiplicité des divisions, subdivisions ou réunions , ces plans ne présenteraient plus une image assez fidèle de la propriété, pour servir à constater l'identité des parcelles acquises ou vendues. Dans ces différens systèmes, on avait admis que les évaluations primitives seraient maintenues. Le gouvernement lui-même avait déclaré « que l'intérêt public exige impérieusement que les biens ruraux soient mis à l'abri des augmentations et diminutions de taxes qui affectent leur valeur réelle , découragent souvent les efforts du cultivateur, retardent l'amélioration de l'agriculture, et
favorisent ordinairement l'indifférence des propriétaires (i). ))
Mais, nonobstant cette déclaration , le principe de la lîxilé des évaluations avait été contesté. On avait nié surtout qu'il fût consacré par la législation française. Plusieurs conseils généraux avaient demandé une conservation du cadastre, qui eut pour objet non seulement la tenue exacte et régulière des mutations, mais encore le rétablissement de l'égalité proportionnelle, détruite par les changemens que le temps apporte dans la valeur des propriétés. D'autre part, l'administration des contributions directes exposait qu'un essai du système de renouvellement périodique, fait par l'administration, l'avait mise à même de se convaincre que l'application ou le rattachement des anciens revenus aux parcelles des nouveaux plans présenterait de très graves difticultés, lorsque, par des divisions , subdivisions, ou réunions successives , et par des cultures différentes , l'état primitif du terrain am-ait complètement changé; enfin que la fixité indéfinie des évaluations serait un obstacle presque insurmontable à l'établissement d'un bon système de conservation.
Dans ces circonstances , le ministre des finances crut devoir charger la nouvelle commission non seulement d'examiner les différens projets de conservation du cadastre et de donner son avis lant sur le système à adopter que sur la forme des pièces et les moyens d'exécution , mais aussi de délibérer
(!) Rapport au roi, sur l'adminislralion des finances ( mars 1840), page 36.'
sur la question du maintien ou de la modification du principe de la fixité des évaluations.
La commission consacra de nombreuses séances, souvent présidées parle ministre lui-même, à l'accomplissement de cette grave et délicate mission. Le résultat de ses délibérations a été consigné dans un rapport adressé au ministre , sous la date du 20 juillet 1837, et d'après lequel nous allons faire connaître ses travaux.
703. — La question de savoir si la législation actuelle consacrait le principe de la fixité indéfinie des évaluations cadastrales s'est présentée en premier lieu. La commission a reconnu que les lois des i" décembre 1790, 28 août 1791, 3 frimaire et 2 messidor an 7, sur la contribution foncière , n'ont consacré l'immutabilité des évaluations que pour un temps limité ; que si l'on peut inférer de l'article 37 de la loi du 1 5 septembre 1 807 que les revenus cadastraux doivent demeurer invariables pendant la durée de la matrice, on ne saurait^ quelque interprétation qu'on ait pu donner à cet article , en tirer la conséquence qu'il ait voulu interdire à jamais le renouvellement des évaluations.
Serait-il désirable que le principe de la fixité indéfinie fût introduit dans la législation ? tel a été le second point de la discussion.
On a fait valoir, en faveur de l'affirmative, que les améliorations obtenues, depuis l'origine du cadastre, dans les revenus fonciers, sont_, en grande partie, le résultat de sacrifices faits par les propriétaires , sacrifices auxquels ils se sont soumis, dans l'espoir au ils étaient que les revenus cadastraux ne seraient
de long-temps revisés; qu'en changeant les évaluations, il serait à craindre que l'on n'arrêtât l'essor de l'industrie agricole; enfin, que la répartition actuelle, en servant de base, depuis longues années, à un grand nombre de transactions, a créé des intérêts qui doivent être respectés.
Il a été répondu que les propriétaires n'ont pas dû compter sur une fixité indéfinie, qui n'est point écrite dans la loi ; que la crainte d'une légère augmentation d'impôt n'arrêtera pas les améliorations y que , parmi les nombreux changemens survenus dans les produits, beaucoup tiennent à des circonstances indépendantes de la volonté des propriétaires , telles que l'ouverture de routes et de canaux, l'établissement d'usines, etc. ; que les prairies artificielles, la culture des plantes oléagineuses et de la betterave , le renchérissement des bois , les plantations de mûriers ont changé les rapports existant primitivement entre les revenus; qu'enfin il est de toute justice qu'un terme soit fixé pour le redressement des erreurs qui pourraient exister dans les premières évaluations ; et qu'au surplus le renouvellement des estimations n'empêchera pas les propriétaires, qui se trouvent dans les cas d'exemption prévus par la loi du 3 frimaire an 7, de jouir des avantages que cette loi accorde.
Ces dernières considérations ont paru décisives, et la commission a été d'avis de maintenir les principes posés par les lois existantes, qui n'établissent la fixité des évaluations que pour un temps limité.
La commission a ensuite examiné si le
renouvellement des évaluations serait obligatoire et quelle devrait en être la période.
Elle a cru qu'il fallait faire une nécessité légale du renouvellement: d'abord, parce que, en tout ce qui intéresse l'impôt et sa répartition , l'uniformité est une des principales garanties; et, en second lieu,pour éviter que, dans certains cas, des intérêts privés ne parvinssent à faire ajourner indéfiniment une plus juste répartition.
Quant à la période , la commission a pensé que, s'il était juste de rétablir l'égalité, lorsque le temps l'aurait détruite, il fallait, d'un autre côté, prévenir les inconvéniens d'un renouvellement trop fréquent. Le terme de trente ans lui a paru satisfaire à ces deux conditions, et laisser aux propriétaires une latitude suffisante pour jouir des améliorations qu'ils auraient faites.
En conséquence, l'opinion delà commission a été que le renouvellement devait être obligatoire; qu'il n'aurait lieu, dans chaque département, qu'après l'achèvement de son cadastre; qu'il s'exécuterait autant que possible par trentième.
705. — Après avoir posé ces principes, la commission a passé à l'examen des divers projets présentés sur la conservation cadastrale, soit par des géomètres employés par l'administration, soit par des personnes étrangères au cadastre , soit enfin par les commissions qui s'étaient précédemment occupées de la question de conservation. Le système adopté en Belgique a aussi fixé son attention.
Les auteurs de plusieurs de ces mémoires avaient pour but d'approprier le cadastre et sa conservation
au service de l'administration de l'enregistrement e^ des domaines , soit en fournissant des renseignemens exacts sur les propriétés qui sont ou peuvent être affectées au gage hypothécaire, soit en établissant des bases pour la perception des droits de mutation.
D'autres, exclusivement préoccupés de l'avantage qu'il y aurait à transformer les livres cadastraux en terriers destinés à régler toutes les contestations qui pourraient survenir à Toccasion de la propriété, voulaient convertir fe cadastre en une opération d'arpentage qui aurait pour objet des applications de titres et des rectifications de limites.
D'autres enfin, faisant consister tout le mérite de l'opération cadastrale dans la perfection des moyens employés pour le lever des plans, n'avaient indiqué que les procédés d'après lesquels il leur paraîtrait convenable de faire exécuter les travaux d'art.
La commission , tout en rendant justice au zèle et aux bonnes intentions des auteurs de ces projets, a reconnu que leurs systèmes étaient généralement incomplets. Chacun d'eux, trop pénétré de ce qu'il regardait comme la partie importante de la conservation , avait négligé toutes les autres. Ainsi la question du renouvellement des évaluations avait à peine été soulevée , et l'on s'était peu inquiété de l'assiette de l'impôt et des moyens à employer pour satisfaire à l'obligation de mettre les rôles en recouvrement, au i^^ janvier de chaque année; en cherchant à approprier le cadastre à divers besoins administratifs , on ne s'était pas aperçu que l'on gênait beaucoup et que l'on entravait souvent la
marche de Tadministration , pour laquelle il a été particulièrement institué.
La commission n'a point pensé que le cadastre pût remplacer les titres de propriété et devenir ainsi la base d'un nouveau système hypothécaire. Le cadastre ne décrit que les faits existans ; il constate la possession, mais il ne constitue pas le droit. Un tel pouvoir, en cas de contestation, n'appartient qu'aux tribunaux , qui ne l'exercent qu'après un examen très scrupuleux ; on ne saurait songer à en investir de simples agens administratifs , tout-àfait étrangers à la science judiciaire. Pour que le cadastre pût suppléer les titres de propriété, il faudrait procéder à un abornement général : or , cet abornement ferait naître une infinité de procès, et deviendrait interminable. L'idée de rendre le bornage obligatoire a paru tout-à-fait inadmissible à la commission^ et elle a pensé qu'il n'y avait pas lieu de modifier les dispositions en vigueur, qui prescrivent de lever les plans d'après les jouissances au moment de l'opération cadastrale.
La commission a également écarté les propositions qui tendaient à faire faire de nouvelles opérations d^arpentage et d'évaluation sur chaque propriété, divisée ou non, toutes les fois que les biens passeraient en d'autres mains, et ce, dans le but de fournir, à la régie de l'enregistrement , les moyens de percevoir les droits de mutation , d'après la véritable valeur des immeubles. Si ces estimations devaient servir rigoureusement à la perception , les propriétaires seraient exposés à payer des droits dont ils n'auraient pas été admis à discuter les
^96 -^ bases ; si , au contraire, ces estimations ne devaient servir que de simples renseignemens, elles seraient sans objet , puisque, dans l'état actuel de la législation, les receveurs de l'enregistrement peuvent opposer l'expertise aux fausses déclarations et qu'ils usent rarement de ce moyen. Dans tous les cas, ce serait soumettre la propriété et les propriétaires à une sorte d'ejcercice , qui mécontenterait , à juste titre , et pourrait avoir les conséquences les plus fâcheuses.
Les systèmes d'après lesquels on abandonnerait les résultats obtenus par le cadastre, pour leur substituer, à chaque mutation, des contenances et des revenus résultant d'opérations isolées , auraient l'inconvénient de faire incessamment varier les bases de la répartition, de disséminer, dans une infinité de pièces, les plans séparés des propriétés, et de rendre les recherches beaucoup plus longues et plus difficiles. Si l'on procédait de la sorte , la recomposition d'un plan général offrirait souvent des difficultés insurmontables ; en outre , la désignation des parcelles nouvelles , par des lettres et des chiffres, à l'instar des exposans algébriques, amènerait bientôt une grande confusion.
— Quant à la dépense , toutes les appréciations reposaient sur des bases inexactes. Dans plusieurs projets , on ne tenait pas compte des frais qu'exige la transcription des mutations au chef-lieu du département, et d'autres dépenses d'absolue nécessité ; et l'on faisait ressortir une économie qui n'était qu'apparente, puisqu'on mettait à la charge des propriétaires les frais dont on déchargeait le trésor. La
commission a pensé qu'il serait injuste et souvent impossible de faire acquitter les frais de la conservation par les propriétaires déclarans. Sur cent vingt millions de parcelles qui partagent le sol de la France, il y en a un quart qui paie moins de vingt centimes de contribution foncière; or, comme les petites propriétés changent plus souvent de propriétaire que les grandes, et que, par conséquent, ce serait principalement sur les premières que porterait la dépense des mutations, les tarifs proposés produiraient souvent ce résultat exorbitant d'absorber le revenu de deux ou trois années. L'application de ces tarifs, dont on ne pourrait réduire les prix sans rendre les travaux impossibles, occasionnerait d'ailleurs une dépense annuelle supérieure à celle que nécessite, en ce moment, l'exécution du cadastre.
L'un de ces projets , qui consistait presque uniquement dans l'adjonction d'un géomètre-rectificateur à chaque division de contrôle , semblait présenter une grande économie ; mais on n'obtiendrait cette économie qu'en fixant le traitement des agens de la partie d'art à un taux notoirement insuffisant, et en mettant à la charge des agens de la direction des dépenses extraordinaires qui , dans quelques cas, absorberaient les émolumens qui leur sont accordés. L'auteur ne s'était pas fait une juste idée de l'étendue du travail de la conservation ; il n'avait prévu ni les difficultés que les géomètres rencontreraient, lorsque les plans primitifs seraient erronés, ni l'impossibilité qu'il y aurait d'appliquer, sans confusion, sur le même plan, plusieurs mutations T. m. "7
successives; enfin, il n'indiquait pas les moyens d'exécution qui devraient être le complément de son projet.
Passant aux systèmes adoptés par les commissions précédentes, la commission a compris dans le même examen ceux de 1828 et i83o, qui sont à peu prés identiques. Ils avaient pour objet la conservation annuelle, et maintenaient , nous en avons déjà fait la remarque , la fixité des évaluations. D'après ce système, les plans ne seraient pas immédiatement misa jour, les changemens survenus depuis l'origine ne seraient effectués que successivement, lorsque des mutations nouvelles mettraient sur la voie de changemens antérieurs; alors la rectification du plan s'opérerait par contiguïté jusqu'aux parcelles restées dans leur état primitif; les pièces cadastrales qui existent dans les archives des communes leur seraient retirées, pour être remises à des agens conservateurs. Tous les frais seraient à la charge des propriétaires.
La commission a pensé qu'un mode qui n'assurerait pas la mise à jour des plans, ou qui l'éloignerait indéfiniment, n'atteindrait pas le but qu'on se proposait ; qu'on ne saurait priver les habitans des communes de pièces dont ils font un usage journalier et qui perdraient, par le déplacement, une grande partie de leur utilité ; enfin , la commission avait déjà déclaré l'impossiblité de mettre les frais de la conservation à la charge des propriétaires, et de maintenir indéfiniment les évaluations. Tout en reconnaissant le mérite relatif de ces projets , qui présentaient un ensemble complet et plusieurs dis-
positions utiles, elle a jugé que les inconvéniens qui viennent d'être signalés ne lui permettaient pas d'y donner son approbation.
Le système admis par les commissions de iS'5i et i836 consistait à renouveler les pièces à des époques éloignées et indéterminées , en rattachant les évaluations primitives aux parcelles nouvelles. La commission , pénétrée des difficultés que présente, après un grand espace de temps , le rattachement des anciens revenus, a pensé que le mode proposé était, quanta la mise à exécution, inconciliable avec la fixité des revenus cadastraux. A la vérité, cet obstacle serait nul, si Ton renouvelait les évaluations au moment où le plan serait remis à jour : aussi n'est-ce point par cette seule considération que la commission s'est prononcée contre un système qui serait le plus simple et le plus économique , mais bien parce qu'il ne satisferait point aux besoins de la propriété, exprimés par les vœux de plusieurs conseils généraux, et qu'il ne se prêterait pas à tous les genres d'utilité que l'on désire trouver aujourd'hui dans le cadastre.
706.— Le mode de conservation cadastrale adopté par le gouvernement belge a fait ensuite l'objet de l'examen de la commission. Ce mode a pour objet de constater annuellement les mutations de propriété et d'assurer l'application de ces mutations sur les pièces cadastrales, sans qu'il soit jamais besoin de les renouveler. Les plans primitifs restent intacts; des feuilles supplémentaires, où sont reproduits les carrés tracés sur les feuilles primitives, servent à indiquer les changemens de figure qu'éprouvent les
parcelles. Chaque changement de forme que subit une même parcelle donne lieu h la création d'une nouvelle feuille supplémentaire. Un tableau indicatif, en forme de compte ouvert à chaque parcelle, en fait connaître les transferts successifs ; des signes conventionnels et des numéros de renvoi sont destinés à établir la corrélation des pièces primitives avec leurs supplémens. L'exécution de ce système, confiée à des géomètres et aux contrôleurs des contributions, exige , outre les plans supplémentaires , la tenue de dix-huit tableaux^ dont la plupart sont fort étendus.
La commission a reconnu que si la théorie de ce système était exacte et rigoureuse , il était difficile de croire que son application pût produire les avantages que l'on paraît s'en être promis. Outre les inconvéniens d'opérer sur des plans qui n'ont point été préalablement mis à jour, de ne point remédier aux erreurs que peuvent présenter ces plans et de n'avoir point de contrôle suffisant pour des opérations toujours exécutées isolément , la commission a vu, dans la multiplicité des pièces, dans l'emploi des signes adoptés pour désigner les nouvelles parcelles . et dans le grand nombre de feuilles supplémentaires de plans , une complication qui doit rendre le jeu du système extrêmement difficile. Ces inconvéniens seraient d'autant plus graves que le cadastre, pour présenter réellement l'utilité que les propriétaires en attendent , doit être mis à la portée de toutes les intelligences et se prêter aisément à toutes les recherches (i).
(1) On assure qu'un employé de l'administraiion des contributions di-
707. — Arrivée à ce point de son travail, la commission était fixée sur les bases de la conservation. Elle la voulait annuelle et fondée sur un système tout à la fois simple , mais assez large pour fournir tous les renseignemens utiles à la propriété et aux administrations ; elle voulait surtout que les livres cadastraux fussent tellement disposés qu'ils permissent de suivre et de décrire facilement tous les changemens partiels qui surviennent dans la forme et la consistance des héritages ; elle voulait encore que ces livres pussent servir à constater exactement l'état de la propriété lorsqu'il viendrait, à être établi d'une manière invariable^ soit par des abornemens particuliers ou généraux , soit par des décisions judiciaires ou tout autrement. Tels étaient également les motifs qui avaient déterminé l'administration des contributions directes à présenter un nouveau projet de conservation^ qui réunît les avantages indiqués partiellement dans les divers systèmes, mais qui n'eût les inconvéniens d'aucun d'eux.
Voici l'analyse de ce projet.
Il diffère essentiellement de ceux qui avaient été préparés en i832 et i836, et qui avaient seulement pour but la mise à jour des plans et la rénovation des matrices de rôles. Il consistait à appliquer annuellement les mutations sur les plans et les états
recles qui, depuis les travaux de la commission, s'est rendu en Belgique, pour examiner le mode de conservation cadastrale usité dans ce pays, a reconnu qu'en réalité ce mode n'offrait pas les avantages qu'on avait annoncés. D'aulres études sur le cadastre du Piémont ne paraissent pas avoir donné des résultats plus satisfaisans. Le cadastre de cette dernière contrée est fort renommé ; mais, s'il a été exécuté avec soin, on n'a rien fait pour sa conservation.
de sections, et à faire réviser les évaluations, après un délai de trente années.
Par le renouvellement périodique des expertises, on assurait , autant que possible , le maintien de l'égalité proportionnelle. Par l'entretien continuel des plans, le cadastre devenait un terrier général et complet, auquel on pouvait, en tout temps, recourir pour connaître la consistance des propriétés. Il devait être disposé de telle sorte qu'il se prêtât à toutes les recherches , et qu'il offrît un moyen sûr et facile de faire constater, sans frais, et à quelque époque que ce fût, la figure et la position des parcelles que Ton ferait aborner.
L'atlas devait être composé,
1° Du plan général de la commune^ construit au cinq-millième ou dix-millième ; les différentes natures de propriétés devaient être indiquées sur ce plan par des teintes conventionnelles, et on y devait trouver en outre le tracé exact des routes, chemins, rivières , ruisseaux , l'expression des accidens du terrain ;
a® De plans sectionnaires, présentant les mêmes détails sur une plus grande échelle , et de plus le tracé du périmètre des cantons, triages ou lieux-dits renfermés dans la section ;
3® De plans parcellaires par lieux -dits, construits sur format in-folio , à une échelle assez développée pour représenter avec exactitude les plus petites divisions du terrain : une série particulière de numéros devait être donnée aux parcelles de chaque lieu-dit, et en regard du plan devait être placé le tableau indicatif des propriétés et des propriétaires.
Une table alphabétique des lieux-dits, mise en tête du volume, devait rendre les recherches plus faciles.
Les changemens dans la forme des parcelles devaient être effectués une première fois sur le plan ; et, pour conserver la trace de la situation précédente , les divisions nouvelles devaient être faites à l'encre rouge. Les parcelles qui auraient été ainsi transformées devaient être couvertes d'une légère teinte, propre à les faire à l'instant reconnaître.
Quand un second changement surviendrait dans les parcelles déjà modifiées une première fois, comme on ne pourrait _, sans confusion , figurer les divisions sur le même plan , on devait établir les nouvelles formes en lignes noires, sur le revers de la feuille où le périmètre du lieu-dit aurait été tracé très exactement à l'avance.
Un troisième changement devait se faire comme il a été dit à l'égard du premier ; et, s'il en survenait un quatrième, on devait renouveler le plan du lieudit , ce qui n'exigerait que très peu de travail. La substitution de la nouvelle feuille à l'ancienne s'opérerait facilement, et les feuilles détachées de l'atlas seraient classées dans un portefeuille, pour y recourir au besoin.
Les matrices cadastrales continueraient d'être rédigées sur des cadres conformes au modèle actuel.
On devait adopter les formes qui viennent d'être indiquées pour les cantons non encore cadastrés, et employer pour ces cantons les échelles du deuxmillième et du millième, qui sont, pour les propriétaires, d'un usage plus facile que celles dont on se sert aujourd'hui.
Dans les cantons déjà cadastrés, les plans devaient être revisés et mis en accord avec l'état du terrain ; ce travail préalable étant exécuté, il devait être fait de nouvelles copies de ces plans, dans la forme indiquée ci-dessus. Les révisions devaient coïncider avec le renouvellement des évaluations.
Aussitôt que les pièces cadastrales d'un canton auraient été disposées dans la nouvelle forme, la conservation y devait être établie; elle devait être confiée à un contrôleur conservateur, qui, dans plusieurs tournées annuelles, recueillerait les mutations et ferait sur le terrain les travaux nécessaires pour la division ou la réunion des parcelles et toutes les opérations qui seraient demandées par les propriétaires pour constater régulièrement les limites de leurs propriétés.
Chaque conservation devait être composée de deux cantons^ en terme moyen.
Les géomètres en chef et leurs collaborateurs demeuraient chargés de l'arpentage des communes non encore cadastrées et des travaux de révision ; c'était principalement dans leurs rangs que l'administration des contributions directes devait prendre successivement les agens dont elle aurait besoin pour organiser le service des conservations, lorsque les géomètres auraient acquis les connaissances nécessaires pour remplir les fonctions de contrôleur. Les dépenses que devait entraîner la mise à exécution de ce système étaient de deux sortes :
1° Frais relatifs à la révision des plans et au renouvellement des expertises ;
2" Frais de la conservation proprement dite.
Les premiers, qui devaient se succéder dans l'espace de trente ans et cesser à la fin de cette période, étaient évalués, en terme moyen, à 2,355,83o fr. par année.
Les seconds, qui ne devaient être, pour la première année, que de 168,970 fr., devaient s'accroître progressivement et exiger, lorsque la conservation serait établie dans toute la France, une somme annuelle de 3,282,790 fr. (i).
Suivant le projet, cette dépense devait être couverte au moyen de centimes votés par les conseils généraux et d'un fonds commun à la charge de l'état. Le traitement des nouveaux agens qu'il faudrait adjoindre à la direction des contributions directes,à mesure de l'établissement de la conservation, devait être pris sur les fonds généraux.
708. — La commission, après s'être livrée à un examen détaillé et approfondi de ce projet et des modèles qui y étaient joints , et avoir reçu toutes les explications que cet examen avait rendues nécessaires, donna son approbation au système, mais repoussa les moyens présentés pour pourvoir à la dépense.
(1) Savoir : — 1° Révision des plans, à l'effet de rechercher les mutations non déclarées , et de constater les changemeos survenus dans les cultures (un trentième) 313,430 fr.
2** Nouvelle expertise et reconfection d'étals de sections et matrices 624,960
3° Traitement de sept cent soixante-cinq nouveaux employés 1 ,224,000
4" Application des mutations sur les plans, étals de sections et matrices 1,120,400
fr
Il lui a paru d'abord que la réduction du format des plans en rendrait le maniement beaucoup plus commode et contribuerait à en assurer la conservation matérielle dans les -communes ; que l'établissement des plans parcellaires par triages ou lieuxdits permettrait d'employer des échelles parfaitement en rapport avec le morcellement plus ou moins grand des diverses parties du territoire ; que la réunion du tableau indicatif et du plan dans un même volume en regard l'un de l'autre faciliterait les recherches et préviendrait toute erreur dans le travail des mutations ; que les plans d'ensemble et les feuilles sectionnaires, placés en tête de l'atlas, seraient d'une grande utilité pour les études des projets généraux concernant les routes, canaux, chemins, etc., etc.
La commission a ensuite reconnu que l'arpentage des parcelles qui se subdivisent, et l'application annuelle des changemens sur les plans assureraient la plus grande régularité dans l'assiette de Timpôt ; elle a apprécié les avantages que les propriétaires retireraient d'opérations qui leur procureraient , sans frais , la connaissance exacte de leurs propriétés, et l'utilité de plans qui offriraient continuellement une image fidèle du terrain; elle a aussi reconnu que le fractionnement des plans parcellaires en lieux-dits, outre l'avantage de rendre les erreurs à peu près impossibles en réduisant les travaux de la partie d'art à de simples opérations de détail, permettrait de refaire successivement les parties surchargées, sans être obligé de reprendre l'ensemble; que le mode proposé pour tenir à jour les
— i07 — plans était infiniment supérieur aux moyens mdiqués dans tous les autres projets de conservation continue ou annuelle, et le seul qui fût exempt de toute la complication qu'entraînent les appendices, feuilles supplémentaires, signes, lettres, exposans, etc., etc. ; qu'il se prêterait, d'ailleurs, à tous les objets que les auteurs de ces projets ont eu en vue.
La commission a encore reconnu qu'en concentrant, dans les mains d'un contrôleur-conservateur, les travaux administratifs et ceux de la partie d'art, on obtiendrait l'avantage de les exécuter avec un plus petit nombre d'employés et d'épargner aux propriétaires un double déplacement; que cette concentration, en évitant toute perte de temps, maintiendrait, dans le service,runitésans laquelle il serait impossible d'achever les travaux préliminaires à la répartition annuelle, clans les délais fixés par la loi, délais que les intérêts du trésor et ceux des contribuables ne permettent pas de dépasser ; que le renouvellement trentenaire des évaluations fournirait les moyens de rétablir l'égalité proportionnelle entre les contribuables, sans avoir les inconvéniens de changer trop souvent les bases de la répartition; enfin que ce projet, quoiqu'il nécessitât des sacrifices considérables, serait encore infiniment moins dispendieux que tous ceux qui avaient été proposés dans le but d'établir une conservation continue des plans.
Quant aux moyens de pourvoir à la dépense, voici pourquoi la commission n'a pas jugé devoir approuver la proposition de l'administration. On
avait dit, en faveur de cette proposition, qu'il paraissait convenable d'intéresser les départemens dans les travaux, et l'on avait émis l'opinion que la révision des pièces et leur mise en état d'être conservées devraient être en partie laissées à leur charge; qu'il serait pourvu à la dépense, au moyen de centimes additionnels à la contribution foncière dont le vote serait obligatoire pour une certaine quotité et facultatif jusqu'à la limite de cinq centimes fixée par les lois en vigueur. Il a été représenté, contrairement à la proposition , que, en faisant contribuer les départemens suivant la loi du 3i juillet 1 82 1 , on prolongerait les inégalités qui résultent de ce système, puisque tel département, avec un vote d'un centime, pouvait faire autant de travail que tel autre en votant le maximum de cinq centimes ; on a ajouté qu'il était à propos d'alléger les charges qui pèsent sur la propriété foncière ; que si la conservation cadastrale était, comme le reconnaissait la commission, une chose juste, nécessaire et d'un intérêt général, la dépense devait être prélevée sur les fonds généraux de l'état.
Cette dernière opinion a prévalu, et la commission a été d'avis, en définitive, que les travaux du cadastre dans chaque département devaient être achevés conformément au mode actuel, au moyen de centimes facultatifs, votés par les conseils généraux et d'un fonds commun, et que, à l'exception de cet achèvement, toutes les dépenses ayant pour objet la conservation devaient être supportées par les fonds généraux.
En résumé, l'opinion de la commission
était qu'il convenait, dans l'intérêt de la propriété et d'une égale répartition de l'impôt foncier, d'établir une conservation du cadastre, laquelle consisterait à faire sur les plans parcellaires , états de sections et matrices , l'application des mutations annuelles, et à opérer le renouvellement des évaluations après une période de trente années ;
Et à cet effet d'arrêter :
1'* Que, dans les départemens où le cadastre n'est pas terminé, les plans parcellaires des cantons non encore cadastrés seraient dressés par triages ou lieux-dits, conformément au modèle présenté par l'administration ;
2° Que, h partir de l'année de la mise en recouvrement des premiers rôles cadastraux dans ces cantons, les mutations y seraient faites tant sur les plans et les états de sections que sur les matrices cadastrales ;
3" Que, dans les départemens où le cadastre est terminé et dans ceux où il s'achèvera successivement, il serait, à partir de l'achèvement, procédé, chaque année, au renouvellement des évaluations, pour un trentième environ ; et que la révision, la mise à jour, et le brisement des anciens plans pour les mettre dans la forme propre à la conservation^ auraient lieu, dans l'année qui précéderait la nouvelle expertise, de telle sorte que, dans une période de trente années, la conservation fût partout organisée ;
4® Que les frais d'application des mutations sur les matrices cadastrales continueraient d'être imputés sur le fonds commun établi par la loi du 3i juillet
— HO — 1821 ; et que, après l'achèvement du cadastre, ils seraient mis à la charge des fonds généraux ;
5" Que les frais d'arpentage et d'expertise des cantons restant à cadastrer seraient, en conformité de la loi précitée , payés sur le produit des centimes facultatifs, votés par les conseils généraux, et sur la part allouée aux départemens dans le fonds commun ;
6^ Que les dépenses relatives à la conservation dans ces cantons seraient acquittées sur les fonds généraux;
7° Qu'il en serait de même de tous les frais de révision et transformation de plans, d'expertise et de conservation des cantons anciennement cadastrés.
710. — Le ministre des finances s'empressa de communiquer aux conseils généraux le rapport de la commission, ainsi que des modèles destinées à faire connaître la forme des pièces et le système auquel elle avait donné son approbation (i). Des instructions furent, d'ailleurs, données aux agens des contributions directes, pour que les travaux qui seraient faits à l'avenir pussent êtie ultérieurement appropriés au système projeté et pour éviter une double dépense dans le cas où sa mise à exécution serait ordonnée (2). Mais , quand il s'est agi de pourvoir à cette exécution, on a craint que la dépense qu'elle entraînerait ne fût beaucoup trop considérable pour les résultats qu'on pouvait atteindre. Combien d'employés n'aurait-il pas fallu pour saisir
(1) Circul.'iire du 10 août 1857.
(2) Circulaires du 28 décembre 1837, du 27 avril 1838, du 15 avril
— Ui — et constater les six millions de mutations qui ont lieu chaque année ? Puis l'idée fort louable de rendre le cadastre aussi utile que possible aux particuliers n'a-t-elle pas entraîné un peu loin l'administration elle-même? N'a-t-elle pas un peu perdu de vue que cette opération doit être envisagée, par elle surtout, dans ses rapports avec l'impôt? Vouloir organiser sa conservation, dans la vue d'améliorer les conditions du prêt hypothécaire, n'est-ce pas vouloir faire les affaire des particuliers, au delà de ce qu'il convient au gouvernement?
Au milieu de ces craintes et de ces doutes, le ministre, qui avait créé la commission de 1837 et qui paraissait adopter ses vues, a quitté le ministère. Son successeur, en présentant le projet de budget pour l'exercice 1841 , avait annoncé que, dans le cours de la session , il soumettrait à la législature un projet pour la révision et la reconfection des plans parcellaires dans une partie des départemens où l'arpentage est terminé, et que cette proposition déterminerait la quotité de la dépense et les moyens de la couvrir (1).
711. — La retraite de ce ministre a empêché la réalisation de cette promesse ; mais, dans la commission du budget , on a demandé d'autoriser la dépense nécessaire pour refaire les arpentages et les expertises dans les cantons où ces opérations sont reconnues défectueuses. La majorité de la commission n'a pas cru pouvoir admettre cette demande. Voici ses motifs.
{\) Discours de M. Passy, à la séance de la chambre dos dépulës du 16 janvier 1840.
Lorsqu'il s'est agi de renouveler des arpentages on apu,sansinconvénient,autoriser les conseils généraux à voter des fonds pour cette dépense ; il n'y avait là qu'une question de budget départemental ; mais le renouvellement -des expertises touche à une question de principe fort grave, qui ne peut être tranchée incidemment dans la loi des recettes qui est votée dans les derniers jours de la session. Cette question veut une discussion spéciale, qui trouvera naturellement sa place, lorsque la loi sur la conservation du cadastre sera présentée : le ministre des finances a, d'ailleurs, promis cette loi pour la session de 1841 (i).
N" 8. — De la répartition entre les contribuables , dans les communes qui ne sont pas cadastrées.
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712. — Dans les communes cadastrées, c'est d'après la matrice cadastrale que les répartiteurs procèdent à la répartition annuelle de la contribution foncière entre les contribuables. On a vu , par les renseignemens statistiques qui précèdent, qu'il ne reste plus aujourd'hui qu'un très petit nombre de communes à cadastrer , et que les opérations d'art
(1) Rapport de M. Vuilry, lu à la séance de la chambre des députés du 6 juin 1840.
y seront terminées dans quelques années ( Foir cidessus, n* 697). Il faut donc admettre, comme règle générale, que la répartition individuelle deTimpôt foncier s'appuie essentiellement sur le cadastre. Mais, puisqu'il y a encore, et qu'il doit y avoir, pendant plusieurs années, des communes sans matrices cadastrales , nous ne pouvons nous dispenser d'indiquer sur quels documens s'appuie la répartition, dans ces communes.
Là aussi les répartiteurs procèdent d'après une matrice , et ces matrices ont été formées selon les règles prescrites par la loi du 3 frimaire an 7 ( art. 38 et suiv.) et par celle du 3 frimaire an 8 (art. 5 ).
D'après ces lois, les répartiteurs ont été chargés de faire les évaluations des revenus_, avec l'assistance d'indicateurs, et en présence des propriétaires ou de leurs fermiers et métayers. La loi leur a permis « de s'aider, pour cette opération , des cadastres et parcellaires , plans, arpentemens , et péréquemens qu'ils ont pu se procurer, (art. 43. Loi du 3 frimaire an 7.) »
La rédaction matérielle de la matrice, les calculs, états 5 tableaux qu'elle exige ont été faits par les contrôleurs des contributions.
Ainsi ces matrices ont été exécutées sans arpentage. A l'égard des contenances, on s'est très souvent contenté des déclarations des propriétaires , ou des documens par eux produits : ces déclarations ont eu aussi une grande influence sur les évaluations. Il n'est pas difficile d'apercevoir qu'un pareil travail devait être défectueux. Quelques erreurs ont été réformées, par suite de réclamations qui ont amené
clés arpentages partiels et des expertises isolées ; mais ces rectifications individuelles n'ont pu corriger les vices d'une opération qui péchait par la base.
La loi du 3 frimaire an 7 avait disposé que les matrices de rôles pourraient être renouvelées, sur la demande de l'administration municipale, avec l'autorisation de l'administration départementale ( art. 3i et 37). Plus tard, les opérations cadastrales ayant reçu une impulsion nouvelle, et l'administration ayant le juste espoir de les voir appliquées prochainement à toutes les communes, on a voulu l'autorisation du ministre des finances , afin que le renouvellement ne pût avoir lieu que quand il serait indispensable. ( Circulaire du 20 octobre 1827.)
713. — Du reste, dans les communes qui n'ont encore que des matrices anciennes, les mutations de propriétés sont recueillies, à la même époque et delà même manière que dans les communes qui ont des matrices cadastrales. L'application des mutations a lieu également par les mêmes fonctionnaire» let d'après les mêmes règles.
§IIL
Documens statistiques.
L'administration supérieure a publié , dans ces dernières années^ relativement à l'impôt foncier, des documens que nous croyons devoir analyser ici, à cause de leur haute importance.
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714. — La superficie de la France est dé 5 2, 768,618 hectares, ou 26,714 lieues carrées, 23o mill.
Dans cette étendue , on compte 49,863,610 hectares imposables , et 2,90^,08 hectares non imposables.
— Les propriétés imposables se distribuent en propriétés bâties et non bâties.
i^ Les propriétés bâties^ imposables, occupent une superficie de 241,841 hectares. En i835, elles étaient au nombre de 6,776,236 , savoir :
Maisons et autres bâtimens consacrés à l'habitation, 6,649,55i.
Moulins à vent et à eau, 82,946.
Forges et fourneaux, 4^425 .
Fabriques, manufactures et autres usines, 38,3 1 4.
2® Les propriétés non bâties, imposables, occupent une étendue de 497621,769 hectares, répartis comme il suit :
Terres labourables, 25,559, i5i hectares.
Prés, 4^^34,62 1 hectares.
Vignes, 2,134,822 hectares.
Bois, 7,422,3i 4 hectares.
Vergers, jardins, pépinières, 643,699 hectares.
Oseraies, aulnaies, saussaies, 64,490 hectares.
Étangs, canaux d'irrigation, abreuvoirs el mares, iî09,43i hectares.
Landes, pâtis, bruyères , etc. , 7,779,672 hectares.
Canaux de navigation , ij63i hectares.
Cultures diverses, 951,984 hectares.
— Les propriétés non imposables comprennent :
Les routes, chemins, places publiques, rues, etc.: i,'jt2 5,oi4 hectares.
Les rivières, lacs et ruisseaux : 4^8, i65 hectares.
Les forêts de l'état et des communes, et les domaines non productifs: 1,203,960 hectares.
Les cimetières , églises , presbytères et bâtimens publics: 17,847 hectares.
715. — La superficie imposable étant connue, voici comment se répartissent les cotes foncières.
En i835, le nombre de ces cotes était de 10,893,528 ; en 1826, il était de 10,296,693, et, en i8i5, seulement de io,o83,75r.
En i835, sur les 10,893,528 cotes foncières , on comptait io,44S?^^5 cotes de 5 fr. et au dessous à 100 fr., et 44^>^7ï cotes de 100 fr. et au dessus.
Ainsi il y avait :
5,2o5,4i I cotes au dessous de 5 fr.
1,751,994 cotes de 5 fr. à 10 fr.
1,5 14,251 cotes de 10 fr. à 20 fr.
789,206 cotes de 20 fr. à 3o fr.
684,165 cotes de 3o fr. à 5o fr.
553,23o cotes de 5o fr. à 100 fr. 341^4^9 cotes de 100 fr. à 200 fr.
57,555 cotes de 3oo fr. à 5oo fr.
33,196 cotes de 5oo fv. à 1,000 fr.
i3 ^36i cotes de i^ooo fr. et au dessus (1). Ces documens sont extraits du premier volume de la statistique de la France, publiée en 1837, par le ministère de l'agriculture et du commerce. Le ministère des finances a pris soin de les compléter et de les tenir à jour, dans le compte général annuel de l'administration des finances.
— D'après le dernier de ces comptes, la contribution foncière de l'exercice î837 a produit, en principal, i55,2oo,o83 fr. , dont 123,005,340 fr. ont porté sur les propriétés non bâties et 32,194,74^ fv, sur les propriétés bâties, dont le nombre était évaluéà 6,793,556.
— La contribution foncière, en principal, revenait donc, pour l'ensemble du royaume, à 2 fr. 4^ cent, par hectare , et à 4 fr. 76 cent, par maison ou usine.
(1) Il faut bien faire attention que le nombre des cotes ne donne pas exactement celui des propriétaires. Beaucoup de personnes possèdent des propriétés dans plusieurs communes ; d'autre part, il arrive qu'une propriété à laquelle il n'affère qu'une seule cote appartient à plusieurs personnes.
Dans ces dernières années, on a publié, d'après des relevés faits sur les listes électorales , des renseignemens destinés à faire connaître le chiffre de l'impôt foncier des principaux propriétaires français. Nous avions songé à reproduire ces renseignemens ; mais , avant de le faire , nous avons dû, selon notre usage, vérifier leur exactitude. Nos recherches nous ont appris que ces documens étaient lout-à-fait inexacts. II est prouvé que beaucoup de personnes,qui ne veulent p?is livrer à la publicité leur situation de fortune, se bornent à justifier d'un cens qui assure incontestablement leur inscription sur les listes électorales , mais qui est bien loin d'être le total de leurs cotisations foncières. Les listes d'éligibles, que les préfets dressaient sous la restauration , et auxquelles on a renoncé, quoique l'article 33 de la Charte de 1830 semble les supposer, n'offraient pas des renseignemens plus certains.
— ]iS —
— Au même compte sont annexés des tableaux très curieux, qui indiquent la cote moyenne de chaque département , tant sous le rapport des propriétés non bâties que sous celui des propriétés bâties. On voit , par ces tableaux , que la cote moyenne par hectare est plus élevée , comme cela doit être, dans les départemens les plus renommés par la fertilité de leur territoire.
La cote moyenne, par propriété bâtie , est également plus forte dans les départemens qui renferment les villes les plus populeuses et les plus remarquables par le nombre et l'importance de leurs habitations ou de leurs manufactures. La cote moyenne soit des propriétés bâties , soit des propriétés non bâties, est, au contraire, beaucoup plus faible, dans les départemens qui ne se distinguent ni par l'abondance des productions agricoles , ni par la population et l'importance des villes. Ici, les fonds ruraux forment la plus forte partie de la matrice imposable; la, ce sont les maisons et usines.
Le département de la Manche^ par exemple , est le cinquième dans l'ordre des cotes moyennes par hectare, à cause de l'étendue et de la fertilité de ses pâturages , tandis qu'il est ie soixante-dixième dans l'ordre des cotes moyennes par propriété bâtie. Le département des Bouches-du-Rhône , au contraire , qui n'est que le soixantième dans le tableau par hectare, est le troisième dans le tableau des cotes par propriété bâtie , à cause de Marseille et des autres villes qu'il renferme.
« Ces divers rapprochemens sembleraient annoncer, dit le ministre des finances, que la répartition^
— H9 — entre les départemens est moins imparfaite qu'on ne le croit généralement, et que les inégalités que l'on remarque peuvent souvent provenir de la manière différente dont le contingent, dans chaque département, a été distribué, par le conseil général entre les arrondissemens , par les conseils d'arrondissement entre les communes , et par les agens de l'expertise entre les propriétaires. »
716. — Pour terminer ces renseignemens statistiques , nous ferons connaître les modifications que la répartition générale de la contribution foncière a éprouvées de 1791 à 1840.
Les quatre-vingt-six départemens que contient la France , dans sa consistance actuelle , avaient , en 1791, un contingent principal de 240 millions, que la réunion du comtat Venaissin augmenta de 969,740 francs.
En 1797 , le contingent de 240,969,740 fr. fut réduit à2i8,o58,900 fr. Tous les départemens indistinctement participèrent à ce dégrèvement de 22,900,840 fr., mais dans des proportions inégales, graduées en raison des surcharges présumées.
En 1798, une nouvelle réduction de 1 0,902, 94^ fr. , formant le vingtième de la contribution , fut accordée à tous les départemens indistinctement.
En 1799, il y ^^^ ^^^ troisième réduction de 1 7,659, 555fr.:lecontingent fut doncdei89, 496,300 fr. Une partie de cette diminution fut attribuée aux départemens dans lesquels il existait des biens nationaux non productifs , imposables jusqu'alors et déclarés désormais non imposables. Le surplus ^
comme en 1797, fut réparti entre Ions les départcmens , dans des proportions inégales^ graduées en raison des surcharges présumées.
D'autres réductions furent encore allouées , en 1801, i8oa, 1804 et i8o5, soit à tous les départemens , soit à quelques uns d'entre eux, à raison de surcharges reconnues , et aussi de l'exemption accordée aux bois de l'état. Par suite de ces réductions, le contingent général se trouva fixé, en i8o5, à 172,105,000 fr. , et n'éprouva aucune variation jusqu'en 1 818, où il reçut une légère augmentation de 598,394 fr. , provenant de l'imposition des bois restitués à d'anciens émigrés ou vendus par l'état.
En 18 19, 1821 et 1822 , des degré vemens furent accordés , dans des proportions inégales , à des départemens qu'on avait reconnus être surchargés : en 1823 , le contingent ne s'élevait plus qu'à i54,68i,35i fr.
En i83o, par le seul effet des pertes ou des accroissemens de matière imposable, il était de 154,787,387 fr.
Ce contingent est fixé, pour 1840, à 155,690,000 fr. (Loi du 10 août 1839.) L'accroissement de ces dix dernières années provient des biens sortis du domaine de l'état , notamment des bois , puis des terrains formés par alluvion , enfin et surtout des constructions nouvelles, par application de l'article 2 de la loi du 17 août i835. ( Voir ci-dessus, n° 63 1, p. 12.)
Juges du contentieux, en cette matière
717. — Le contentieux des contributions directes appartient presque exclusivement aux conseils de préfecture, en première instance, et au conseil d'état, en appel. Cette importante attribution date de i8oo, ainsi que nous le ferons voir, quand, à propos du recouvrement, nous parlerons des réclamations en général ; mais l'exercice de la juridiction n'a commencé sérieusement, du moins pour le juge d'appel, que depuis les lois des 26 mars i83i et 21 avril i832, qui ont donné aux contribuables la faculté de se pourvoir au conseil d'état, sans employer le ministère des avocats, contre les décisions rendues par les conseils de préfecture en matière de contributions directes.
Nous n'hésitons pas à dire que cette mesure a été un bienfait. Il est vrai qu'elle a fait affluer au conseil d'état un très grand nombre d'affaires où des intérêts fort minimes semblaient engagés; et nous avons entendu regretter que ces détails minutieux vinssent distraire le conseil de l'examen de plus graves intérêts, de plus importantes questions. Le conseil d'état ne s'est pas placé à ce point de vue ; il a cru que la mission qui lui était conférée élait l'une des plus élevées et des plus dignes qui pussent l'occuper, puisqu'il s'agissait de faire triom-
— ^22 -pher dans l'application le grand principe de l'égalité et de l'uniformité de l'impôt , proclamé par l'assemblée constituante^ et écrit dans la Charte comme l'une des bases de notre droit public.
Il s'est donc dévoué à cette mission^ et nous ne faisons que répéter ce qu'ont écrit tous ceux qui ont étudié ses nombreuses décisions, en disant qu'elles constituent un corps de jurisprudence remarquable (i).
Pour en offrir l'ensemble, nous exposerons successivement les règles relatives à l'assiette de l'impôt, à la répartition, aux opérations cadastrales, et à l'évaluation du revenu foncier individuel.
ARTICLE I®T
Jurisprudence relative à l'assiette de la contribution foncière.
Nous rangeons, sous ce titre, toutes les règles qui se rapportent à la question de savoir quels objets sont atteints par l'impôt foncier et à quelle époque ils y sont soumis ; nous allons ainsi faire connaître l'application qu'ont reçue , dans le sein du conseil d'état , les dispositions légales concernant les exemptions permanentes ou temporaires.
L'ordre alphabétique nous a semblé le plus convenable pour cet exposé.
Ville de Paris. — Exemptions spéciales
718. — Abattoirs communaux. — Les édifices servant aux abattoirs et appartenant aux communes sont soumis à l'impôt foncier, comme toutes les propriétés communales, productives de revenus.
On ne peut réclamer leur exemption, en se fondant sur l'article io5 de la loi du 3 frimaire an y, qui ne s'applique qu'aux édifices, non productifs de revenus, affectés à un service public. On nepeut non plus prétendre qu'un abattoir n'est pas productif de revenus pour une commune, parce que ses produits sont abandonnés à ceux qui ont construit l'édifice pour les rembourser de leurs avances. En effet, si la commune ne touche pas directement les revenus de l'abattoir, ils ne tournent pas moins à son profit, puisque leur abandon la dispense de solder les frais de construction.
Enfin , la contribution foncière doit frapper les abattoirs communaux, alors même que les droits d'abattage se perçoivent sous forme de droits d'octroi. On voudrait en vain fonder une dispense sur ce que le trésor perçoit déjà le dixième du produit net des droits d'abattage. Si la commune
a cru devoir, dans son intérêt (par exemple, pour éviter la fraude de la part des bouchers), adopter ce mode de perception, elle en doit subir toutes les conséquences. Cette circonstance ne peut motiver une exemption d'impôt que la loi n'autorise pas (i).
71 9.^ — Bacs et bateaux. — La question de savoir si les bacs sont soumis à la contribution foncière est aujourd'hui formellement résolue par l'article i de la loi du i8 juillet i836 (a). Mais avant que la loi l'eût tranchée le conseil d'état avait été appelé à la résoudre.
Dans l'intérêt des adjudicataires on disait que les bacs étant la continuation des voies publiques, comme \es ponts, puisqu'ils ne sont que des ponts mobiles, doivent être exempts de l'impôt, aux termes de l'article io3 de la loi du 3 frimaire an 7. Le ministre des finances soutenait que l'imposition devait avoir lieu, parce que, sous l'ancienne monarchie, les bacs étaient, comme les usines, soumis aux vingtièmes, que la contribution foncière a remplacés : d'ailleurs, disait-il, on trouve les bacs compris parmi les usines assujéties à l'impôt foncier, dans le Recueil méthodique des lois et réglemens sur le cadastre, recueil qui, d'après les lois de finances du 23 septembre i8i4 (art. 16), du 28 avril 181 6 (art. 29), du ^5 mars 181 7 (art. 49), et i5 mai 1818^ (art. 36), doit continuer à être exécuté, comme toutes les lois et réglemens sur le cadastre.
Le conseil d'état, par un premier arrêt du i^^
(1) Voir l'arrêt du 19 juillet 1837, la compagnie concessionnaire de Fabattoir de Bordeaux; voir ci-après au mot Halles.
(2) Voir tome II, page 595, n» 616.
— Mo — nôût i834, condamna le sieur Garrive, fermier du bac d'Autevieille, à payer la contribution foncière, « attendu qu'à l'époque de Tadjudication ledit bac était soumis à l'impôt; que, dans le procès-verbal d'adjudication, il avait été déclaré que la mise à prix était réduite de i,4oo fr. à 1,200 fr., à raison de l'imposition à la charge du fermier ; que ce procès-verbal avait été signé par l'adjudicataire, qui ne pouvait, dès lors, être admis à en prétexter ignorance. » — Mais un arrêt postérieur, du 19 janvier 1 836(i), décida qu'aucune loi n'assujétissant les bacs à la contribution foncière, le conseil de préfecture de Tarn-et-Garonne avait justement déchargé de l'impôt plusieurs fermiers de bacs dudit département. Le conseil d'état paraît avoir pensé qu'on ne peut assujétir à la contribution foncière, par assimilation, ainsi qu'on le fait pour l'impôt des patentes.
Gette décision ayant semblé au ministre des finances créer une véritable immunité d'impôt, il proposa aux chambres la disposition qui est devenue l'article 2 de la loi du 1 juillet i836.
Le conseil d'état a pensé que cette disposition s^appliquait non seulement aux bacs proprement dits, mais encore aux bateaux de passage. En conséquence il a annulé un arrêté du conseil de préfecture de la Seine-Inférieure, qui avait exempté de la contribution foncière le sieur Delaunay, fermier du passage établi sur la Seine, à Duclair, au moyen d'unbatelet libre, allant à force de rames d'une rive à l'autre (2).
(1) Le ministre des finances c. Brosson et consorts.
(2) Voir l'arrêt du 27 mai 1839, le ministre des finances c. Delaunay.
720. — Bains sur bateaux. — Avant l'article précité de la loi du i8 juillet i836, le conseil d'état avait pensé que les bains sur bateaux^ non fixés par piliers, ne peuvent être imposés à la contribution foncière , attendu qu'ils sont expressément classés parmi les biens-meubles^ dans l'article 53 1 du Gode civil; ensuite, parce qu'aucune loi de finances ne les a assimilés aux immeubles ou biens-fonds, pour la contribution foncière ; enfin , parce que l'article 96 de la loi du 3 frimaire an 7 n'est applicable qu'aux établissemens sur bateaux, fondés sur piliers (1). — Mais, à partir du i^^ janvier 1837, les bains sur bateaux , lors même qu'ils ne sont point construits sur piliers ou pilotis, et qu'ils sont seulement retenus par des amarres, ont été soumis à la contribution foncière , en vertu de la loi du 2 juillet i836(2).
721. — Bois et forets, — Lorsque l'état est propriétaire de bois, sur lesquels les anciens propriétaires ont concédé à des tiers un simple droit d'usage , moyennant Tunique charge d'une redevance annuelle et déterminée dans Tacte de concession, ces tiers et leurs héritiers, n'étant ni copropriétaires, ni usufruitiers , ne doivent pas être cotisés à la contribulion foncière, à raison de leurs droits d'usage (3).
— Lorsque l'autorité judiciaire a posé en principe que des communes doivent contribuer, au
(1) Voir les arrêts des 28 juillet 1819, Reybaud , et 22 juillet 1835, Peyrat.
(2) Voir tome II, page 595, n» 616.
(3) Voir l'arrêt du 13 juillet 1825, Martin de Villers,
prorata de leur jouissance , à l'impôt foncier assis sur des bois appartenant à des particuliers, dont elles sont usagères, mais que le jugement n'a pas déterminé la proportion suivant laquelle doit s'opérer la répartition entre lesdites communes et le propriétaire du fonds, l'impôt foncier doit être porté au rôle des contributions, sous le nom du propriétaire, en attendant que cette répartition ait été faite: elle doit l'être, par l'autorité judiciaire , d'après Texamen, soit de l'acte de cession_, soit des régies du droit commun (i).
— D'après les articles 3 et 4 de la loi du 19 ventôse an 9, les bois qui cessent d'être propriété de l'état doivent, à compter de l'année suivante, être portés au rôle de la contribution foncière , et les nouveaux possesseurs sont obligés de payer, à V administration des domaines^ en sus du prix , une somme égale au montant de l'imposition qui reste due pour l'année de leur entrée en jouissance. Mais l'action de l'administration des domaines ne s'étend pas au delà de ladite année. En conséquence, cette administration ayant concédé, à un hospice, des bois, en remplacement de ceux qui avaient été confisqués indûment sur un émigré , il a été décidé qu'elle ne pouvait pas réclamer, en même temps que la soulte résultant de la différence de valeur entre les bois anciennement cédés et les nouveaux, plusieurs années de la contribution foncière, à laquelle les bois n'avaient pas été soumis pendant le litige concernant la soulte.
(1) Voir l'arrêt da 14 mars 1834 de Béihune'Ckarost.
L'action , pour les sommes qui pouvaient être dues au delà de l'année d'entrée en jouissance , appartenait à l'administration chargée du recouvrement des contributions directes (i).
— Les propriétaires qui plantent ou sèment en bois des terrains déjà en valeur ne peuvent être admis à jouir du bénéfice qui leur est accordé par l'article 1 16 de la loi du 3 frimaire an 7 (2), s'ils n'ont pas fait la déclaration préalable, exigée par l'article 1 17 de ladite loi (3).
Mais le défaut de cette déclaration ne peut être opposé, comme fin de non-recevoir, aux particuliers qui ont fait des semis et plantations de bois sur le sommet et sur le penchant des montagnes , et qui réclament, pour ces semis et plantations, une exemption d'impôt pendant vingt ans , par application de l'article 2^5 du Gode forestier. En effet , ni ce Gode, ni l'ordonnance royale du i" août 1827 , rendue pour son exécution, n'exigent cette déclaration (4)-
722. — Canaux. — Lorsque, en vertu d'une loi, tous les droits de péage établis ou à percevoir sur un canal, ainsi que la jouissance de la pêche et des produits des francs-bords ont été abandonnés par l'administration, temporairemicnt, à une compagnie, en échange de travaux exécutés par elle, à ses frais, audit canal, il résulte de cet acte une
(1) Voir l'arrêt du 10 février 1830, l'hospice d'Arras c. le ministre des finances.
(2) Voir tome II, page 598, n" 620.
(3) Voir l'arrêt du 9 mai 1838, Debureaux.
(4) Voir l'arrêt du 27 août 1839, le minière des finances c. Tonnelier,
concession temporaire, mais sans réserve, de toute la propriété utile du canal ; le paiement de l'impôt est une charge de ces espèces de concessions.
Dès lors, la compagnie concessionnaire ne peut demander décharge de la contribution foncière, sous prétexte qu'elle ne doit être considérée, vis-àvis l'état , que comme un fermier, ou encore par le motif que l'ordonnance de concession et le cahier des charges y annexé ne contiennent aucune clause qui l'oblige à payer l'impôt, ou enfin parce que, au moment de la concession , une partie seulement du canal (par exemple, une pêcherie) était soumise à la contribution foncière (i).
723. — Domaine national. — L'article io5 de la loi du 3 frimaire an 'j exempte de la contribution foncière les domaines nationaux non productifs, et spécialement les fortifications.
Mais si l'administration militaire afferme un terrain dépendant des fortifications d'une place, à un particulier, et que celui-ci élève une construction sur ce terrain, la construction doit être soumise à l'impôt. En vain on prétendrait qu'elle doit être exemptée, parce que le terrain sur lequel elle est établie demeure, malgré sa location_, affecté à un service public ; et que les baux pouvant être résiliés , si l'intérêt de la défense vient à l'exiger, n'ont qu'une existence précaire (2).
(1) Voir l'arrêt du 22 octobre 1830, le ministre de l'intérieur c. la compagnie Usquin.
(2) Voir l'arrêt du 22 juillet 1839, le ministre des finances c. Dunogués. — Rapprochez la décision rapportée ci-après n" 726, au mot Forges royales.
T. in. Q
724. — Etablis semens de bienfaisance. — Un établissement de bienfaisance, qui appartient à une société particulière, où la plupart des personnes secourues ne sont admises qu'en payant pension, et qui n'est ni un hospice proprement dit, ni une maison consacrée à un service public d'utilité générale, doit être soumis à l'impôt, bien qu'une ordonnance royale l'ait assimilé, quanta son administration, aux établissemens de charité ; bien qu'il soit régi gratuitement par un administrateur en chef nommé par le roi; bien que le ministre de l'intérieur dispose d'un certain nombre de places^ nomme l'agent chargé de la comptabilité et sanctionne les délibérations du conseil d'administration, et qu'enfin les comptes de l'établissement soient soumis à la cour des comptes (i).
725. — Etablissemens thermaux. — Les établissemens thermaux sont soumis à l'impôt foncier , parce que l'article i de la loi du 3 frimaire an 7 soumet à cet impôt toutes les propriétés foncières, sans autres exceptions que celles qui sont déterminées par des dispositions spéciales. Or , il n'existe aucune disposition semblable en faveur des établissemens thermaux. En vain on voudrait fonder l'exemption sur ce que les sources d'eaux thermales sont un produit naturel et spontané des fonds dont elles surgissent , et ne peuvent dès lors être imposées qu'à raison de leur superficie et sur le pied des terrains environnans. 'Les établissemens
(1) Voir l'arrêt du 8 janvier 1836, le minisire des finances c. V Asile royal de la Providence.
<le bains thermaux sont de véritables établissemens industriels ; ils doivent être imposés comme tels, par application de l'article 87 de la loi du 3 frimaire an 7(1).
726. — Forges royales. — Il y a exemption de la contribution foncière pour les usines ^ bâtimens et terres appartenant à l'état , qui composent un établissement de forges royales : i® lorsque les produits des usines sont destinés à l'armement de la flotte et aux approvisionnemens de la marine ; 2** lorsque les bâtimens servent au logement du directeur, des agens de l'administration et des ouvriers des forges; 3*^ lorsque les produits des terres non affermées sont consommés en nature, dans l'intérieur de l'établissement.
On ne peut soumettre un semblable établissement à l'impôt foncier, par le motif que la loi y assujétit toutes les propriétés nationales productives de revenus , h l'exception des forêts , qui ont été formellement exemptées par la loi du 19 ventôse an g. En effet, la loi, par immeubles productifs de revenus, n'a voulu désigner que c€ux qui sont affermés (2).
727. — Fours à plâtre. — La loi du 3 frimaire an 7, soumettant à l'impôt foncier toutes les propriétés foncières, sans autres exceptions que celles qui sont déterminées par des dispositions spéciales, et aucune exception n'étant établie en faveur des fours à plâtre, il y a lieu de cotiser ces fours (3).
(1) Voir l'arrêt du 20 juin 1837, hasserte.
(2) Voir l'arrêt du 4 juillet 1837, le ministre de la marine. (5) Voir l'arrêt du 8 janvier 1836, Jnly,
- 132 ~- — Le sieur Joly fondait sa réclamation sur l'article 8i (le la loi du 3 frimaire an 'y , d'après lequel les carrières ne doivent être imposées à la contribution foncière que pour leur superficie. Or , disait-il , il n'y a point de carrières sans four, car le four seul rend l'exploitation possible. — Le ministre des finances répondait qu'il ne résulte pas de l'article invoqué que les usines construites par les propriétaires pour l'exploitation de leurs carrières ne doivent point être soumises à l'impôt foncier; qu'ainsi les fours à chaux, quoique servant à cuire la pierre que l'on extrait des carrières, n'en sont pas moins assujétis à la contribution foncière , et qu'il n'y avait aucune raison pour exempter les fours à plâtre. — Le conseil d'état Ta ainsi pensé,
728. — Halles. — Une halle aux grains, bâtiment clos et fermé de toutes parts, appartenant privativement à une commune, à laquelle il produit un revenu, doit être cotisé à l'impôt foncier, parce que, aux termes de l'article 109 de la loi du 3 frimaire an 7, les propriétés communales productives doivent être imposées dans la même proportion que les autres biens situés dans la commune. On ne peut demander que la halle soit exemptée , en se fondant sur l'article 1 o3 de la loi du 3 frimaire an 7 , attendu que cet article ne s'applique qu'aux foires et marchés établis sur les rues et places publiques, ni sur l'article io5 qui ne s'applique qu'aux édifices non productifs de revenus, affectés à un service public (i).
A l'appui de sa réclamation , l'administration mu-
(1) Voir l'arrêl du 26 octobre 1836, ville d'Àlençon.
nicipale d'Alençon invoquait rarlicle Jo3 de la loi du 3 frimaire an 7, qui exempte de l'impôt les rues et les places publiques servant aux foires et marchés. Elle se fondait aussi sur un avis du comité des finances du conseil d'état , du 27 avril 181 8 , relatif à une semblable réclamation de la ville de Marseille , et d'après lequel les halles , même cou> vertes , doivent être assimilées aux rues et places publiques servant aux foires et marchés, et comme telles ne sont pas cotisables. Ces motifs avaient été rejetés par le conseil de préfecture de l'Orne, qui s'était fondé principalement « sur ce que la halle d'Alençon est un bâtiment clos de toutes parts, fermant à clef, servant d'entrepôt pour les grains non vendus, et ayant un étage de boutiques dont la location, jointe aux produits ordinaires des droits de place, forme un revenu annuel d'environ 11,000 francs; que, dés lors , au lieu d'être exempte de contribution , en vertu de l'article io3 de la loi du 3 fi'imaire an 7 , elle se trouvait au contraire comprise dans les dispositions des articles 109 et 1 10 de la même loi , qui soumettent a l'impôt les propriétés productives des communes. «
La ville a porté , devant le conseil d'état , ses prétentions, qui ont été vivement appuyées par le ministre de l'intérieur , dans des observations que nous croyons devoir reproduire.
« Bien que l'article io3 delà loi du 3 frimaire an 7 ne parle que des rues et places servant à la tenue des foires et marchés , je ne pense pas , a dit le ministre , qu'ori doive T interpréter dans le sens étroit adopté par le conseil de préfecture de l'Orne.
(c L'esprit des exceptions qu'admet cette loi, en ce f|ui concerne les communes , est évidemment d'affranchir de l'impôt tous les établissemens publics proprement dits, et de n'y assujétir que les propriétés productives, formant leur patrimoine particulier, qu'elles peuvent aliéner, au besoin, sans interrompre aucun service. Or, on ne saurait assimiler à ces derniers biens les emplacemens qui servent à la tenue des marchés ; car les marchés sont des établissemens essentiellement municipaux , soit k raison des règlemens spéciaux et de la surveillance journalière qu'ils exigent , soit parce que la loi du 1 1 frimaire an 7 place leurs produits au nombre des revenus ordinaires des communes. Il résulte, en effet, de cette dernière loi, combinée avec celle du 28 mars 1790^ que la perception des droits de location dans les halles et marchés constitue, au profit des communes^ un privilège réel, créé dans un intérêt général, et que, dès-lors, il y aurait une sorte d'inconséquence à frapper d'impôt les immeubles nécessaires pour l'exploitation de ce privilège.
a Cela posé, il importe peu , je crois, qu'un marché soit couvert et fermé ou qu'il se tienne en plein air , dans une rue ou sur une place publique. Ces circonstances purement accidentelles ne font rien au principe général de l'exemption d'impôt. Pour être couvert et fermé , le marché n'en est pas moins un établissement public, dont l'existence intéresse avant tout la salubrité et le commerce^ et dont le produit appartient à la commune par une affectation spéciale de la loi. Dirait-on que l'impôt frapperait sur les bâtimens et non sur la faculté de tenir le
m;irché ? mais une semblable distinction n'aurait qu'un fondement spécieux : les bâtimens ne peuvent se séparer du marché. C'est, d'ailleurs, beaucoup moins pour en accroître les produits que pour la commodité du public qu'ils ont été construits : ce qui exclut toute idée de spéculation financière , de lucre particulier, qui pourrait motiver l'impôt.
(c Quant aux locations de boutiques dans la halle d'Alençon , elles seraient peut-être de nature à justifier la décision attaquée , relativement à cette partie des bâtimens, si on pouvait les considérer comme des locations ordinaires , en dehors du service du marché. Mais le conseil municipal conteste ce fait ; il assure que l'étage des boutiques n'est loué, comme les autres emplacemens^ que momentanément, pour une seule foire , et que son produit ne se distingue en rien de celui des autres places de la halle. Dans ce cas , on ne verrait pas d'après quels motifs on pourrait établir des contributions sur une portion des bâtimens de la halle , tandis que l'autre portion en serait exempte , si ces deux parties d'un même tout ne pouvaient se distinguer l'une de l'autre, par leur destination et leur caractère commun d'utilité publique.
« Au surplus, Pavis du comité des finances, relatif aux halles de Marseille, dontexcipe le maire d'Alençon , établit une présomption favorable aux conclusions du pourvoi. D'un autre côté y il paraît que la même difficulté s'étant élevée à Paris , au sujet du marché à fourrages , le conseil de préfecture de la Seine a dégrevé la ville, par une décision du aS novembre i835 , contre laquelle rien n'annonce que
l'administration des contributions se soit pourvue près du conseil d'état. Ces deux circonstances sembleraient indiquer que M. le ministre des finances donne à l'article io3 de la loi du 3 frimaire une interprétation plus large que celle qui a servi de base à l'arrêté attaqué , et plus en harmonie avec les lois qui régissent les marchés publics.
« Je pense donc qu'il n'y a pas lieu de s'écarter de la jurisprudence qu'elles tendent à établir. »
Le ministre des finances a combattu les observations de son collègue par les considérations suivantes :
« Il est vrai que le comité des finances , consulté à l'occasion de l'une des halles qui existent dans la ville de Marseille et qui avait été cotisée à la contribution foncière, a émis, non le 27 avril, mais le 26 juin 1818 , Tavis qu'il n'était pas dû de contribution foncière par la ville, pour la halle dont il s'agissait , et que la cote de cette halle devait être rayée du rôle. Le comité a basé son avis, i® sur l'article io3 de la loi du 3 frimaire an 7, cité plus haut, et qui exempte d'impôt les rues et places publiques servant aux foires et marchés; a*' sur la loi du 1 1 du même mois et de la même année , relative aux diverses recettes municipales et communales, et qui place au nombre des revenus communaux le produit de la location des places dans les halles et marchés. D'après cette loi, le prix de la location dans les halles a paru au comité un véritable droit, une sorte d'impôt communal, soit par sa nature, soit par l'abandon qui en était fait par l'état aux communes ; et il n'a pas pensé que ce droit put être assimilé aux
— W -loyers des maisons d'habitation, pour lesquelles la contribution foncière est due.
« L'avis du comité ne nie semble pas conforme aux dispositions de la loi : sans doute, les lieux servant aux foires et marchés ne sont pas imposables , attendu qu'ils sont publics et que généralement ils ne rapportent aucun revenu ; mais il est évident que , en établissant cette exemption , le législateur a entendu parler des terrains tout-à-fait improductifs, tels que les rues, les grandes routes, les chemins vicinaux, qui sont également désignés dans l'article io3 de la loi du 3 frimaire, et non des emplacemens sur lesquels il a été élevé des bâtimens et des halles couvertes et closes de toutes parts, surtout lorsqu^il existe, comme dans l'espèce , un premier étage où un nombre circonscrit de marchands ou d'étalagistes ont seuls le droit de s'établir, moyennant un prix de location convenu. Ceci est tellement positif que, après avoir énuméré les objets qui ne devaient pas être imposés, la même loi dispose que les propriétés productives, bâties ou non bâties, appartenant aux communes, seront évaluées et assujéties à l'impôt comme les autres propriétés (article 109).
« Ainsi donc, quoique l'usage ait pu s'introduire, dans quelques localités, de ne pas soumettre à la contribution les halles et les marchés qui sont couverts et fermés, je n'en pense pas moins que les halles dont les communes tirent un revenu annuel doivent être imposées, et qu'ainsi c'est avec raison que le conseil de préfecture de l'Orne a maintenu la cote assignée à la halle aux grains de la ville d'Alençon. » — On a vu que cette opinion a été adoptée par le
conseil d'état , qui l'a confirmée postérieurement (i).
729. — Immeubles affectés à un objet d utilité générale. — Nous avons dit que , d'après l'article io5 de la loi du 3 frimaire an 7, les immeubles dont la destination a pour objet l'utilité générale ne doivent point être cotisés à la contribution foncière (2).
Voici comment le conseil d'état a fait l'application de cette disposition.
— Une maison appartenant à une fabrique et affectée , par celle-ci , en vertu d'une ordonnance du roi , à la tenue d'une école primaire et au logement des frères de la doctrine chrétienne qui la dirigent , doit être exempte de la contribution foncière, comme bâtiment non productif affecté à un service d'utilité générale. On ne peut refuser l'exemption parle motif que l'école dont il s'agit n'est point une école primaire communale, selon les conditions exigées par la loi du 28 juin i833(3).
(1) Voir l'arrêt du 3 mars 1837, le ministre des finances c. la commune de Beuzeville.
(2) Voir tome II, page 596.
(3) Voir l'arrêt du 19 juin \^ù%, fabrique de Saint-Epvre de Nancy. Par cette décision, le conseil d'état n'a pas entendu reconnaître que les fabriques puissent être régulièrement autorisées à tenir des écoles ; il a formellement exprimé l'opinion contraire,dans un avis du 12 avril 1837. Mais, quand l'autorisation a été accordée par une ordonnance royale, il a paru impossible de refuser à la fabrique le bénéfice de celle autorisation.
Voici le texte de l'avis du 12 avril 1837 :
« Le conseil d'état , qui, sur la demande du ministre de la justice et <les culies, et sur le rapport du comité de l'intérieur, a pris connaissance d'iin projet d'ordonnance tendant à autoriser la fabrique de Courlheson
— Les écoles secondaires ecclésiastiques doivent aussi être exemptes de l'impôt foncier. Instituées pour pourvoir à l'instruction des jeunes gens qui se destinent au sacerdoce , et pour leur donner les moyens d'entrer dans les séminaires diocésains, ces écoles sont des établissemens publics ; leurs supérieurs et leurs directeurs ne peuvent être nommés qu'avec l'agrément du roi ; enfin ces écoles sont , comme les séminaires diocésains , soumis , quant à la comptabilité et quant à l'administration de leurs biens, aux articles 61 et suivans du décret du 6 novembre i8i3.
On ne peut refuser l'exemption de l'impôt foncier à l'une de ces écoles, instituée par ordonnance royale, par le motif qu'il y existerait des abus et des infrac-
(Vaucluse) à accepter la donation faite à cet établissement par les sieur et demoiselle Jamet, 1° d'une maison estimée 4,500 fr. ; 2° d'un capital de 10,000 fr. , à la condition de les consacrer à l'établissement et à l'entretien d'une école ; — Vu l'acte de donation, en date du 20 juin 1836 ; — Vu l'avis du comité de l'intérieur, en date du 25 novembre 1836 ; — Vu la lettre du ministre de l'instruction publique, en date du 9 mars 1837 ; — Celle du ministre des cultes, en date du 21 mars suivant;
« Considérant que les fabriques n'ont été reconnues comme établissemens publics, et autorisées à recevoir et à posséder, que dans l'intérêt de la célébration du culte et dans la limite des services qui leur sont confiés à cet égard par les lois et décrets ; — Que les fabriques ne peuvent, en dehors de ces limites, invoquer leur qualité d'établissemens publics, pour recevoir des donations à l'effet d'établir des écoles ou former toutes autres entreprises étrangères à leurs attributions ; — Que, par conséquent, il est superflu d'examiner, dan^ l'espèce, la question très grave de savoir si l'autorisation donnée à des établissemens publics religieux d'établir des écoles dispenserait les communes de l'obligation qui leur est imposée par la loi , d'entretenir des écoles communales , et si , dans ce cas, l'autorisation accordée ne serait pas nuisible au succès de ces dernières écoles;
« Est d'avis que la fabrique de Courtheson ne doit p.is être autorisée à accepter la donation à elle faite par les sieur et demoiselle Jamet. »
tions au régime légal sous lequel ces établissemens sont placés, par exemple, parce que des enfans et des jeunes gens de toutes vocations y seraient admis. Le caractère d'établissement d'utilité publique, que l'ordonnance royale d'institution a donné à cette école, ne peut lui être enlevé que par une ordonnance de révocation. Cette ordonnance ne peut être sollicitée par la voie contentieuse (i).
— On ne peut considérer comme un établissement affecté à un service public d'instruction une maison possédée par une congrégation religieuse, autorisée par ordonnance royale à tenir un pensionnat de jeunes demoiselles, mais appartenant à une société particulière, et qui, si elle pourvoit à la nourriture, à l'entretien et à Téducation de filles pauvres, reçoit aussi des pensionnaires. En conséquence, cette maison doit être soumise à l'impôt foncier (2).
— Pour qu'un immeuble soit exempt de l'impôt foncier, il ne suffit pas, d'ailleurs, qu'il soit affecté à un service public ; il faut qu'il soit propriété de l'état, des départemens, des communes ou des établissemens publics légalement reconnus. Nous avons dit que les immeubles loués pour des services publics ne pouvaient jouir de l'exemption de l'impôt, (t. II, p. 597.)
Le conseil a fait l'application de cette doctrine dans un cas assez remarquable. On sait que la loi du 5 décembre 181 4, en ordonnant de rendre aux
(1) Voir l'arrèl tlu 14 janvier 1839, l'évêqiie de Quimper.
(2) Voir l'arrêt du 2 mars 1839, les religieuses de Notre-Dame dc-la- Charité, à Bayeux.
— Hi — émigrés ceux de leurs biens non vendus qui se trouvaient alors aux mains de l'état, a excepté de la remise les bien s affectés à un service public, pendant le temps quil serait jugé nécessaire de leur laisser cette destination : le propriétaire devait recevoir une indemnité (i). Par suite de ces dispositions, un immeuble confisqué jadis sur la famille de Chabrillan, à Paris, et qui servait à l'usage de caserne , ne lui a pas été remis ; elle reçoit pour l'occupation une indemnité annuelle. Le ministre des finances soutenait que cet édifice devait être considéré comme un immeuble du domaine de Tétat, affecté à un service public ; il prétendait que, dès lors, on ne pouvait le cotisera la contribution foncière, comme s'il s'agissait d'un bâtiment particulier, loué par l'état. Le conseil d'état n'a pas pensé que cette interprétation fût conforme à l'esprit de la loi. En conséquence, la cotisation a été maintenue (2).
730. — Maisons vacantes, — L'article 84 de la loi du 3 frimaire an 7, qui porte que les maisons inhabitées pendant toute l'année ne doivent être cotisées qu'à raison du terrain sur lequel elles sont bâties, n'est pas applicable à une maison dans laquelle le propriétaire, quoique absent, a conservé son mobilier, que rien n'indiquait être à louer, et dont il est par conséquent censé s'être réservé la jouissance (3).
(1) Voir l'analyse de cette loi , tome II, page 191.
(2) Voir l'arrêt du 10 janvier 1834, le ministre des finances. Voir ciaprès, au mot Presbytère n" 732.
(3) Voir l'arrêt du 1" novembre 1858, Bazin.
73 i . — Marais. — L'article m de la loi du 3 frimaire an 7 dispose que la cotisation des marais qui sont desséchés ne peut être augmentée pendant les vingt-cinq années après le dessèchement.
Le bénéfice de cet article ne peut être réclamé qu'autant qu'il y a eu dessèchement des marais. Il ne suffit pas qu'il y ait été exécuté des travaux qui auraient pour effet d'assainir la localité et d'augmenter la valeur des terrains, par exemple en les convertissant en salines (i).
Pour jouir de l'exemption, il faut, d'ailleurs, que le propriétaire ait fait la déclaration préalable qui est prescrite par l'article 117 de la loi du 3 frimaire an 7. En vain il prétendrait que le dessèchement du marais est un fait patent et non contesté (2).
Le délai de l'exemption ne commence à courir que quand les marais sont entièrement desséchés. Si des travaux de dessèchement ont été exécutés, mais imparfaitement, et qu'il ait fallu les reprendre plus tard, le propriétaire peut réclamer l'exemption, pendant les vingt-cinq années qui suivent les travaux qui ont opéré le dessèchement complet (3).
732. — Presbytères. — Les presbytères devant, d'après les articles organiques du concordat de l'an 10, être considérés comme affectés à un service
(1) Voir l'arrêi du 26 juillet 1837 , (VAlbertas c. ta commune de Berre.
(2) Voir les arrêts du ôl octobre 1838, fe ministre des finances c. Gaigneron; du 11 décembre 1838, le ministre des finances c. veuve Forestier et consorts.
(3) Voir l'arrêt du 25 janvier 1839, de la Fruglaye.
— M3 — public, sont exempts de l'impôt foncier, aux termes de l'article io5 de la loi du 3 frimaire an 7 (i). — Dans les espèces dont il s'agit , le presbytère avait été maintenu à la contribution foncière, par la considération que c'était une propriété communale. Mais le ministre des finances a fait remarquer que si les biens communaux , c'est-à-dire les biens dont les communes retirent un revenu , comme les simples particuliers, doivent être cotisés, il n'en est pa& ainsi des édifices communaux, qui sont affectés à un objet d'utilité générale : or, tels lui semblaient être les presbytères. — Le conseil d'état a partagé cette opinion.
733. — Propriétés nouvellement construites ou reconstruites. — D'après les articles 84 et 88 de la loi du 3 frimaire an 7, non seulement les bâtimens inhabités, pour reconstruction, ne sont pas assujétis à la contribution foncière pendant leur reconstruction, mais ils n'y sont soumis que la troisième année après cetteméme reconstruction, quelle que soit, d'ailleurs, sa durée. Tant que la reconstruction n'est pas achevée, la superficie seule doit être imposée (2).
Mais si la reconstruction est achevée, le délai de l'exemption court, alors même que la maison reconstruite ne serait pas louée (3).
— Que doit-on entendre par reconstruction ?
(1) Voir les arrêls des 23 avril 1836, commune de ConliCy et 22 janvier 1840, Desfrièches.
(2) Voir les arrêts du 13 janvier 1816, Malafost^; du 23 juillet 1858, Lay.
(3) Voir l'arrêt du 3 mars 1840, religieuses de la Vi.niation.
Un propriétaire qui démolit les distributions de sa maison, et qui exécute ainsi des travaux importans à l'intérieur, mais en conservant les murs de face, peut-il jouir de l'exemption? — Le conseil d'état ne l'a pas pensé (i).
— Il ne faut pas, toutefois, considérer le fait de la conservation des murs comme devant entraîner, dans tous les cas, le rejet des demandes d'exemption. Ainsi un moulin est incendié, mais les murs subsistent ; le propriétaire fait ensuite reconstruire à neuf son usine, en se servant des murs conservés. Pourra-t-il réclamer le bénéfice de l'article 88 de la loi du 3 frimaire an 7? Le conseil d'état s'est prononcé pour l'affirmative, en annulant un arrêté de conseil de préfecture, qui avait décidé qu'il y avait seulement lieu à remise ou modération. Il est évident, en effet, que les murs n'étaient guères qu'un accessoire de l'immeuble; le corps du moulin formait le principal (2).
Mais si un propriétaire n'a fait qu'ajouter deux étages à ceux dont sa maison se composait, il ne peut réclamer l'exemption que pour ces deux étages, et non pour sa maison entière, sous prétexte qu'il l'aurait reconstruite (3).
— Des difficultés d'un autre genre se sont élevées pour l'application de l'exemption dont il s'agit.
On a demandé s'il suffisait, pour qu'une maison fût considérée comme reconstruite, que tous les travaux de construction proprement dits fussent ter-
(1) Voir Tarrêt du 28 novembre 1834, Thibaut.
(2) Voir l'arrêt du 15 octobre 1826, Boudousquié. 3 Voir l'arrêt du 28 mai 1840, Borelly de Mandais.
— Mo — minés à l'extérieur et à l'intérieur, et que la maison fût close? Telles étaient les prétentions de l'administration des contributions directes , qui voulait soumettre à l'impôt des maisons dont les arrangemens intérieurs, tels que plafonds^, parquets, peintures et tentures, n'étaient pas terminés et qui , de fait, n'étaient pas habitées. Cette administration faisait remarquer que les constructions étaient achevées depuis long-temps, et que les propriétaires échappaient à la partie de l'impôt foncier qui frappe les bâtisses , uniquement pour quelques dispositions d'aménagement à l'intérieur. Mais le conseil d'état n'a pas admis cette doctrine ; il lui a semblé que, tant que la maison n'était pas habitable^ on ne pouvait soumettre à l'impôt que le sol sur lequel elle est construite : autrement on pourrait contraindre indirectement un propriétaire à faire des travaux excédant ses ressources (i).
— Mais, lorsque l'immeuble construit ou reconstruit se compose de plusieurs parties terminées à diverses époques et mises successivement en valeur, le propriétaire ne peut prétendre que le délai de l'exemp tion court seulement du jour de l'achèvement de toutes les constructions. Le conseil d'état a décidé que, pour un moulin composé de plusieurs parties, il y avait lieu de constater les diverses époques de l'achèvement des constructions nouvelles, et de déterminer, pour chaque époque_, la quotité du revenu imposable de chacune des constructions, qui avaient
(1): Voir les arrêts du 8 avril 1840, Borssat de la Pérouse ; du 24 juin 1840, Laurence.
T. m. lO
été successivement terminées et mises en valeur (i).
734. — J^ille de Paris, — Les propriétaires qui ont construit sur les rue et place de Rivoli, et sur la rue Gastiglione, selon les règles prescrites par le décret du 1 1 janvier 1811, ont acquis, pour toute leur propriété, jusqu'à Tannée i84t, l'exemption de la contribution foncière accordée par ledit décret. La division postérieure de cette propriété n'a pu avoir pour effet de détruire cette immunité; dès lors, les sous-acquéreurs des différentes parties de la propriété ne peuvent être imposés avant i84i> bien que, sur ces parties, soient élevées des maisons qui n'ont pas de façade sur les rues de Rivoli ou de Gastiglione, ou sur la place de Rivoli (2).
— Mais l'exception ne s'étend pas à tous les terrains confisqués par l'état sur les couvens des Feuillans, des Capucines et de l'Assomption, mis en vente par un arrêté consulaire du 28 floréal an 10, et dont l'emplacement des rue et place de Rivoli et de la rue Gastiglione faisait partie. Les propriétaires de ces terrains, qui ne seraient pas , au moins par un de leurs côtés, limitrophes des rue et place de Rivoli et de la rue Gastiglione, ne peuvent réclamer l'exemption.
— De même, si des propriétaires de maisons bâties sur les rue et place de Rivoli , et sur la rue Gastiglione, achètent des parcelles de terrain qui ne sont pas limitrophes, les constructions élevées sur ces parcelles ne sont pas exemptes de Timpôt (3).
(1) Voir l'arrêt du 24 décembre 1818, Pagèi.
(2) Voir l'arrêt du 18 août 1853, de Feraud et consorts. (3j Voir l'arrêt du 13 avril J836, Daloz, BinoU et eomorts.
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De la répartition par les commissaires répartiteurs
735. — En exposant ci-dessus quels sont les pouvoirs des conseils généraux de département, relativement à la répartition, nous avons dit que les dispositions nouvelles, introduites à ce sujet par la loi du lo mai i838, ne faisaient que consacrer les résultats de la jurisprudence du conseil d'état : nous allons donner les preuves de cette assertion (i). Ainsi le conseil d'état avait décidé :
I® Que ^i des communes croient avoir à se plaindre du contingent qui leur a été assigné, dans la contribution foncière , par le conseil d'arrondissement, elles ne peuvent demander la ré formation des
(1) Pour être juste envers le conseil d'état, cette remarque doit être généralisée. Ordinairement les lois administratives, du moins les bonnes» ne font guère que coordonner les résultats de sa jurisprudence ; cela se conçoit à merveille : le conseil d'état est constamment appelé à prononcer sur des faits très variés, qui se produisent sur les divers points du royaume ; cette variété de faits lui révèle les vrais besoins du pays dans les différentes branches des services publics, et il approprie ses décisions à ces besoins. Quand la législature veut poser des règles nouvelles pour un service , elle trouve ainsi son œuvre tout naturellement préparée par le conseil d'état.
lO.
décisions de ce conseil qu'au conseil général de département.
2° Que si, malgré le dégrèvement prononcé par le conseil général, sur la réclamation des communes, le conseil d'arrondissement rehausse, Tannée suivante, le contingent desdites communes, sous prétexte qu'il a procédé, par voie de répartition générale et nouvelle, entre toutes les communes de la circonscription, et que ces communes contestent la légalité de cette répartition, c'est encore devant le conseil général de département qu'elles doivent réclamer, pour faire décider si ladite répartition a eu lieu d'autorité légale, conformément à l'article iSg de la loi du i messidor an 7, et si elle doit avoir son effet, nonobstant les décisions antérieures (i).
3^ Que si les communes portent leur réclamation devant le ministre des finances, c'est avec raison qu'il se déclare incompétent (2).
736. — Le conseil d'état avait encore décidé que la répartition de la contribution foncière entre les arrondissemens d'un département par le conseil général , aussi bien que celle qui a lieu entre les communes d'un arrondissement par le conseil d'arrondissement, ne pouvait donner lieu à un recours soit devant le conseil de préfecture , soit devant le conseil d'état , par la voie contentieuse ^ qu'il n'y avait d'autre voie de recours que d'en appeler au conseil général mieux informé (3).
(1 et 2) Voir l'arrêt du 26 décembre 1834, communes de Goux et autres c. le conteil d'arrondissement de Malle.
(3) Voir l'arrêt du 14 juin 1857, Witz-Wîtz et consorts.
Yoîci Tespéce dans laquelle cette décision est intervenue.
En 1834 , le conseil général du Haut-Rhin avait assigné à Tarrondissement de Belfort, dans la répartition delà contribution foncière, pour i835, un contingent supérieur à celui des années précédentes. Cette augmentation était le résultat d'une nouvelle évaluation de toutes les manufactures et usines du département , faite par une commission spéciale, instituée en vertu de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821. Il paraît que, dans cette évaluation, on avait fait entrer le revenu industriel des manufactures et usines. Le conseil d'arrondissement de Belfort, tout en réclamant contre ce mode d'évaluation, dut adopter , pour base de la répartition entre les communes de cet arrondissement^ les élémens qui avaient servi au conseil général pour la répartition du contingent départemental. Plusieurs usiniers et manufacturiers de l'arrondissement s'adressèrent au conseil de préfecture du Haut-Rhin , pour obtenir que les actes du conseil général et du conseil d'arrondissement, concernant la répartition, fussent annulés.
Ces actes étaient, selon eux, entachés d'excès de pouvoir, attendu : i^ que les bases de l'ancienne répartition avaient été modifiées arbitrairement, en vertu d'un travail que la commission elle-même avait déclaré n'être que provisoire; 2° que l'application des nouvelles bases était contraire aux régies fixées par la loi pour l'assiette de la contribution? foncière.
Le conseil de préfecture rejeta la réclamation.
— iSO — par le motif 'qu'elle était collective , et n'avait pas pour but le dégrèvement individuel des réclamans; et aussi parce que les conseils de préfecture ne sont pas appelés à connaître des opérations des conseils de département et d'arrondissement qui sont relatives à la répartition de l'impôt entre les arrondissemens et les communes.
Les sieurs Witz-Witz et consorts se pourvurent alors au conseil d'état, contre l'arrêté du conseil de préfecture.
Ils prétendirent : i° qu'ils avaient droit d'attaquer les décisions des deux conseils de département et d'arrondissement, puisque c'était en vertu de ces décisions que leurs cotes individuelles étaient surtaxées, dans la répartition du quatrième degré, par les commissaires répartiteurs ; 2** que les conseils de département et d'arrondissement étaient des autorités administratives, qui ne pouvaient être exemptes du contrôle de l'administration centrale ; que leurs actes devaient être réformés par le roi en conseil d'état^ pour incompétence et excès de pouvoirs, d'après la loi des 7-14 octobre 1790. Au fond, ils firent valoir les argumens développés devant le conseil de préfecture , pour établir l'excès de pouvoirs.
Le ministre des finances soutint que le recours était non recevable, attendu : 1° que les particuliers peuvent uniquement réclamer contre la répartition individuelle, et que, dans ce cas, ils ne peuvent formerde recours collectif; 2" que les conseils généraux statuent souverainement sur la répartition de l'impôt foncier; 3° que ces conseils peuvent adopter,
pour la répartition, les bases qu'ils jugent convenables.
Le conseil d'état, sans examiner si les réclamans avaient qualité pour former le pourvoi , et s'ils étaient recevables à le former collectivement , a rejeté le recours, attendu que les opérations des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, pour la répartition de l'impôt direct, ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie conlentieuse.
737. — L'application de ce principe a été faite, par le conseil d'état, à un recours formé, par des particuliers, contre la répartition opérée par un conseil général, dans des circonstances toutes différentes, et où les réclamans avaient un intérêt direct bien évident.
Dans le département de la Meurthe , les salines sont imposées à la contribution foncière, au moyen d'un contingent spécial déterminé par le conseil général lui-même.
Le propriétaire d'une saline louée à la compagnie qui tenait à bail les salines de l'état, trouvant la cotisation de cette saline trop élevée, demanda une réduction au conseil général , qui fit droit à sa demande et reporta le montant du dégrèvement sur l'une des salines de l'état exploitée par la compagnie. Celle-ci crut devoir réclamer, devant le conseil de préfecture, contre la nouvelle cotisation. Elle faisait remarquer qu'il pouvait en résulter pour elle un grave préjudice dans l'avenir, parce que la saline dégrevée devait rester dans ses mains moins longtemps que celles de l'état. Le conseil de pré-
fecture refusa de statuer sur la demande de la compagnie , attendu qu'il ne pouvait connaître des réclamations relatives à la répartition de l'impôt foncier faite par le conseil général. Devant le conseil d'état, la compagnie des salines a fait remarquer que la loi ouvrait un recours contentieux aux particuliers qui se croyaient surtaxés dans leur cotisation individuelle ; qu'elle se trouvait dans le cas de la loi ; que si le conseil général avait fait à son égard l'office de la commission des répartiteurs communaux , cela ne pouvait préjudicier à ses droits. Mais le conseil d'état a pleinement adopté le système du conseil de préfecture; le recours a été déclaré non recevable (i).
Depuis, la même compagnie a vainement essayé de ramener le conseil d'état à une autre manière d'envisager la question (2).
738. — Quant à la répartition individuelle, la jurisprudence du conseil nous fournit une règle importante à noter , et qui n'est que la consécration d'une disposition légale que nous avons mentionnée ( tome II, page 555), savoir: que les répartiteurs ne peuvent prendre une délibération valable, s'ils ne sont au moins au nombre de cinq.Une délibération signée seulement par deux, trois ou quatre répartiteurs est nulle et vicie toute l'instruction (3).
— Les autres décisions rendues par le conseil
(1) Voir l'arrêt du 19 août 1824.
(2) Voir l'arrêt du 31 décembre 1838.
(3) Voir les arrêts des 28 janvier 1835, Delimal ; 4 novembre 1835, éommune de Cette c. la compagnie Vsquin; !«' juillet 1840, Paul.
— i53 ~ d'état concernant la répartition individuelle se rapportent aux opérations cadastrales ou au mode d'évaluation du revenu foncier : elles rentrent dans les divisions qui suivent.
ARTICLE III
Jurisprudence relative aux opérations cadastrales. N* 1 . — Opérations d'art.
SOMMAIRE
739.— Révocation du géomètre en chef. — Caractère de cet agent.
Délimitation des communes
739. — Les travaux d'art du cadastre sont des opérations administratives de leur nature. Sous le régime de la loi du 3i juillet iSai , qui a mis les dépenses du cadastre à la charge des départemens, et aux termes du règlement du lo octobre 1821, qui a établi le mode d'application de cette loi, c'est-à-dire sous le régime aujourd'hui en vigueur, un géomètre en chef, chargé du cadastre, est un agent de l'administration publique. La révocation de ce géomètre constitue un acte administratif, qui ne peut donner lieu à un pourvoi devant le conseil d'état, par la voie contentieuse. Vainement on soutiendrait que le géomètre en chef est un entrepreneur de travaux publics, à qui la résiliation de son traité peut donner droit à des indemnités (i).
(1) Voir l'arrêt du 19 octobre 1825, Guérin-Dubourg .
,740. — Les géomètres ordinaires , comme les géomètres en chef, sont les agens nécessaires des opérations cadastrales ; leur commission est soumise à l'approbation du préfet, qui participe au règlement de leurs indemnités, et en assure le paiement. Dès lors, le jugement des contestations entre le géomètre en chef et les géomètres de première classe, relativement auxdites indemnités, appartient à l'autorité administrative , et non- pas à Tautorilé judiciaire, comme cela aurait lieu, s'il s'agissait de contestations entre un entrepreneur de travaux publics et ses sous-traitans.
— Si le règlement fait par le préfet pour le partage des indemnités entre les géomètres n'a été connu de l'un d'eux que postérieurement à l'exécution de ses travaux, ce tarif ne peut servir de base à la liquidation du salaire qui lui est dû ; il faut recourir au tarif précédent.
— Si le ministre des finances a approuvé l'arrêté du préfet qui fixait la somme due à un géomètre, sans entendre ce géomètre, et que celui-ci attaque la décision du ministre des finances devant le conseil d'état, il y a lieu de le renvoyer devant le ministre, pour y établir ses réclamations, et y débattre ses prétentions contradictoire ment avec le géomètre en chef(i).
741 . — Lorsqu'il résulte de l'instruction, notamment de la vérification faite par les vérificateurs spéciaux du cadastre , que les plans levés par un géomètre et ses agens secondaires contiennent des
(1) Voir l'arrêt du 29 aoùl \SoA, Àndral.
— i55 — erreurs qui excèdent la tolérance accordée par les réglemens, c'est avec raison que le ministre des finances rejette ces plans.
Dans l'espèce , un géomètre prétendait que les erreurs, dont ses plans étaient entachés, n'étaient pas telles que les feuilles rejetées ne fussent susceptibles d'être admises à rectification, surtout eu égard aux difficultés de la contrée. Il ajoutait que, d'ailleurs, le géomètre en chef avait d'abord délivré un certificat d'admission, qu'il avait retiré après coup et clandestinement.
Le ministre des finances soutenait que les erreurs excédaient toutes les tolérances, quoique le terrain n'offrît pas de difficultés extraordinaires. Il faisait, d'ailleurs, remarquer que la démarche du géomètre en chef ne pouvait préjudicier aux droits de l'administration. Ce géomètre, après avoir délivré inconsidérément un certificat , s'était ravisé , avait retiré le certificat^ et y avait substitué une déclaration toute contraire (i).
742. — La question de savoir si des opérations cadastrales ont été exécutées conformément aux lois sur le cadastre et sur les travaux d'utilité publique est du ressort de l'administration.
Il faut que cette question préjudicielle ait été résolue par l'autorité administrative compétente, avant que l'autorité judiciaire puisse prononcer sur l'action correctionnelle dirigée par un propriétaire, contre un géomètre , à raison du dommage qu'il
(1) Voir l'arrêt du 4 décembre 1837, Dubois c. le ministre des finances.
■— i56 — prétend avoir été causé à son domaine par suite du cadastre (i).
743. — Les lois ont laissé à l'autorité administrative le soin de déterminer et de fixer la ligne séparative du territoire des communes, quand il n'en résulte aucune modification dans la circonscription des cantons, arrondissemens et départemens; et l'autorité royale a délégué aux préfets le soin de pourvoir à cette fixation dans leurs départemens. Si l'on veut obtenir la réformation d'un arrêté préfectoral en cette matière , il faut la demander au mi" nistre chargé de l'administration communale , aujourd'hui le ministre de l'intérieur.
Ainsi, par exemple, un préfet a décidé qu'un pré, n'est point compris dans les limites d'une commune ; le propriétaire de ce pré se pourvoit devant le conseil de préfecture pour obtenir l'annulation de l'arrêté préfectoral , c'est avec raison que ce conseil refuse de statuer (2).
Les arrêtés des préfets en cette matière ne peuvent davantage être attaqués devant le roi, en conseil d'état, par la voie contentieuse. Exemple : une pièce de terre a été divisée et portée sur les rôles de deux communes limitrophes , lors du cadastre ; le propriétaire réclame contre cette division, devant le roi en conseil d'état, par la voie contentieuse ; sa requête doit être rejetée par une fin de non-recevoir (3).
(1) Voir l'ordonnance royale, du 25 janvier 1831, rendue sur un arrêté de conflit pris par le préfet de l'Yonne {affaire de Vergennes e. Gyliot)^
(2) Voir l'arrêt du 19 décembre 1834, Démangeât.
(3) Voir l'arrêt du 30 juillet 1831, Joly de Bivy.
Le conseil d'état déclare également non recerable le pourvoi formé par une commune, pour excès de pouvoirs, contre la détermination faite par le préfet de la ligne séparative de son territoire (i).
N» 2. — De l'expertise cadastrale.
SOUMAIRB.
Frais des vérifications par experts
762. — Réclamations relatives aux erreurs de contenance. — Délai.
744. — Il y a connexité entre les opérations d'art et l'expertise.
(i) Voir l'arrêt du 27 février 1836, commune de Gajan c. la commune de Parignargues {Gard).
Si donc les opérations d'art ont eu lieu sous l'empire du règlement du lo octobre 1821, et qu'il résulte de l'instruction que lesdites opérations ont été faites régulièrement , on ne peut être admis à demander la nullité de l'expertise , sous prétexte qu'elle ne serait pas conforme au règlement du 1 5 mars iSa-y, d'après lequel cependant elle aurait dû être exécutée, puisque ce règlement était publié avant qu'elle eût été commencée (i).
Tarif des évaluations. — 745. — Le tarif des évaluations est une opération administrative, qui ne donne point lieu à un recours contentieux et contre laquelle on ne peut réclamer que devant le préfet^ en conseil de préfecture (2).
Si les contribuables croient devoir se plaindre du tarif arrêté par le préfet , il faut qu'ils s'adressent au ministre des finances , auquel les actes purement administratifs des préfets, en matière financière, peuvent toujours être déférés, pour en obtenir la ré formation (3).
— Ce recours est le seul qui soit ouvert , ainsi :
1° Un conseil de préfecture excède sa compétence, lorsque, saisi d'une demande formée par des propriétaires contre le classement de leurs fonds ,
(1) Voir l'arrêt du 6 mai 1836, Dubin et consorts.
(2) Voir les arrêts des 11 juillet 1854 , héritiers Bouvery; 8 janvier 1836, Barbault de La Motte et consorts; 8 janvier 1836, Leuliette; 9 mars 1836, Langfois d'Amilly ; 23 avril 1836, Marbean.
(3) Voir les arrêts des 13 avril 1836, Pdinsot; 9 novembre 1836, veuve de Bryas; 22 novembre 1836, de Graindorge et consorts ; 50 novembre 1836, Gui7am; 26 juillet 1837, la commune de Savigny-tous- Beaune et les héritiers Champy.
— i59 — il prescrit la formation d'un nouTcau tarif d'éralualions pour les quatre dernières classes des terres labourables existant dans le territoire de la commune. Son arrêté doit être annulé, par le conseil d'état, comme ayant empiété sur l'autorité du préfet , et les réclamans doivent être renvoyés devant lui pour statuer sur leurs réclamations , quant au classement (i) ;
2° Lorsqu'une réclamation relative au tarif des évaluations a été rejetée par un arrêté du préfet , cet arrêté ne pouvant être attaqué devant le conseil de préfecture^ c'est avec raison que ce conseil refuse de statuer sur la demande en réformation formée devant lui (2) ;
3° Si l'on recourt au conseil d'état, par la voie contentieuse, pour faire réformer, sous prétexte d'irrégularité , un arrêté par lequel le préfet a modifié ou arrêté le tarif des évaluations, le pourvoi doit être rejeté par une fin de non-recevoir (3) ;
4" Cette règle s'applique aux communes comme aux contribuables : les maires n'ont reçu d'aucune loi , ni d'aucun règlement, le droit de se pourvoir au conseil d'état, par la voie contentieuse, dans l'intérêt des communes, contre les tarifs des évaluations
(1) Voir l'arrêt du 9 mars 1836, ministre des finances c. veuve Torcheux et consorts.
(2) Voir les arrêts des 1" août 1834, Âigoîn c. le ministre des finances; 8 janvier 1836, Barbault de La Moite et consorts.
(3) Voir les arrêts des 13 avril 1836, Poinsot ; 9 novembre 1836, veuve de Bryas; 22 Bovembre 1836, de Graindorge et consorts; 30 novembre 1836, Guilain ; 22 juillet 1837, commune de Sovigny-wns-Beaune et les hnifiers Champy ; 21 juin 4 839, commune d'Âûjurande; ùO juillet 1859, Rouquié.
— 160 ~ cadastrales, arrêtés par les préfets, sur l'avis du conseil de préfecture (i) ;
5° L'intervention des contribuables, qui demandent à soutenir le tarif des évaluations, attaqué devant le conseil d'état , par une commune, doit être rejetée comme étant sans objet (2) ;
6^ Des propriétaires, qui avaient réclamé contre le tarif des évaluations proposé par les classifîcateurs, et dont les réclamations avaient été soumises aux conseils municipaux de la situation de leurs biens , ne peuvent attaquer , devant le conseil d'état, pour excès de pouvoirs, les arrêtés préfectoraux approbatifs des tarifs, sous prétexte que le préfet ne pouvait arrêter ces tarifs, après la délibération des conseils municipaux , qu'autant que les réclamans auraient été mis en demeure de fournir de nouvelles observations et de provoquer une contreexpertise (3) ;
«7^ On ne peut davantage attaquer, devant le conseil d'état 5 les décisions du ministre des finances relatives au tarif des évaluations , par exemple celles par lesquelles il aurait refusé de modifier les évaluations admises par le préfet (4).
746. — Le principe que le tarif des évaluations est une opération purement administrative, qui ne peut donner lieu à recours par la voie contentieuse , ad-
(1) Vik les arrêts des 28 novembre 1834, la ville de Lille; 4 no- ■vembre 1836, la commune de Troissy.
(2) Voir l'arrêt du 26 juillet 1857, la commune de Savigny-sous- Beaune et les héritiers Champy.
(3) Voir l'arrêt du 9 février 1837, Lemire père et fils ; voir, quant aux droits de réclamation des propriétaires, ci-dessus n" 672.
(4) Voir l'arrêt du 11 avril 1837, la ville d'tlpernay c. le comte Roy.
. — i6i — met ( nous en avons fait la remarque n° 676 ) une exception en faveur du propriétaire qui possède la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture.On considère que, dans ce cas, le tarif des évaluations se confond avec le classement. Le conseil de préfecture étant compétent pour prononcer sur les réclamations relatives à cette dernière opération, l'est aussi pour celles qui concernent la première. — - Ses décisions peuvent être attaquées , devant le conseil d'état, par la voie contentieuse (i).
— Mais que doit-on entendre par ces mots : pro* priétaire de. la presque totalité d'une nature de culture ?
Le conseil d'état a décidé que le contribuable qui , sur 44^ hectares de bois que renferme une commune, n'en possède que 21 5, ne peut être considéré comme propriétaire de la presque totalité d'une nature de culture (2). En conséquence , il a été déclaré que ce contribuable ne peut être admis à réclamer , contre le tarif des évaluations, par la voie contentieuse , alors même qu'il serait le seul grand propriétaire de bois dans la commune (le surplus étant divisé par petites portions entre deux cent trente-six propriétaires), et quand, d'ailleurs, il ne posséderait , dans cette commune , aucun autre genre de culture, dont l'évaluation atténuée pourrait établir une sorte de compen-
(1) Voir les arrêts des 27 février 1835, Holtermann; 8 Janvier 1836, Barbault de La Motte et consorts; 8 janvier 1836, Leuilîette ; 9 mars 1836, Langlois d'Amilly; 30 novembre 1836, Guilaîn ; 9 février 1837, Le Mire ; 13 mars 1837, Ferradou ; 4 juillet 1837, Holtermann et Chavagnac; 4 juillet 1838, iïEscars.
(2) Voir l'arrêt du 23 avril 1836, Marteau,
T. III. I I
— >I62 — sation avec la surélévation du revenu de ces bois.
— On ne peut pas non plus considérer comme propriétaire de la presque totalité d'une nature de culture, et par conséquent admettre à réclamer, par la voie contentieuse, contre le tarif des évaluations, un contribuable qui, sur 227 hectares de bois que renferme une commune, n'en possède que 5o (i).
— On ne peut non plus admettre la réclamation d'un propriétaire qui possède une foret de f\Ç>i hectares 71 ares dans une commune où une autre personne possède 2 58 hectares 37 ares de bois (aV
— Enfin on ne peut pas admettre la réclamation d'un propriétaire qui possède 90 h. sur SaS, i55h. sur 38 1 , 80 h. sur l\ii^ 49 ^- ^^^ ^^^> 1 16 h. sur 398, 20 h. sur i63, et même ^36 h. sur 34i (3). — Le ministre des finances était d'avis que les sieurs Le Mire avaient droit de réclamer, par la voie contentieuse, contre le tarif des évaluations, dans celle des communes où ils possédaient 2 36 hectares de bois sur 34 1 : le conseil d'état n'a pas partagé cette opinion. S'il se fût agi d'une réclamation isolée , peut-être eût-elle été plus favorablement accueillie.
— Lorsqu'un particulier, qui se croit en droit de réclamer, contre le tarifdesévaluations,comme propriétaire de la presque totalité d'une nature de culture, adresse sa réclamation au préfet et que ce magistrat trouve que le réclamant ne remplit pas les
(1) Voir l'arrêt du 30 novembre 1836, Guilain.
(2) Voir l'arrêt du 17 septembre 1838, de Ghavagnac.
(3) Voir l'arrêt du 9 février 1837, Le Mire père et fils.
— i6S — conditions voulues , il n'est pas obligé, sous peine de commettre un excès de pouvoirs, de saisir le conseil de préfecture et de le faire statuer sur les droits du contribuable (i). — Si le contribuable voulait faire vider la question par le conseil de préfecture, il pouvait saisir lui-même ce conseil.
— Mais si le particulier qui réclame contre le tarif des évaluations a saisi les tribunaux administratifs , et qu'il ne soit pas suffisamment constaté qu'il possède la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture , on doit surseoir au jugement de sa réclamation , jusqu'à la production d'un extrait de la matrice cadastrale concernant les diverses propriétés de même culture, situées dans toute rétendue de la commune. — Dans ce cas , il y a lieu, par le conseil d'état, d'ordonner au préfet de transmettre cet extrait , avec son avis sur la proportion de la quantité des propriétés du réclamant, comparativement aux autres propriétés de même nature dans la commune (2).
— Du reste , alors qu'un contribuable peut, à raison de sa qualité de propriétaire de la totalité ou de la presque totalité d'une nature de culture , attaquer, par la voie contentieuse, le tarif des évaluations arrêté par le préfet et le ministre des finances, la commune, qui voudrait faire réformer le tarif contre ce propriétaire, ne peut user de la même voie. Ainsi , après avoir appelé de Tarrêté du préfet au ministre , elle ne peut déférer la décision ministé-
(1) Voir l'arrêt du 9 février 1837, Le Mire père et fils.
(2) Voir l'arrêt du 4 juillet 1857, Holtermann et le marquis de Chavagnac c. la commune de Saint -Georges-Buitavend.
— i64 — rieîle au conseil d'état, par la voie contentieuse(r). 747. — Quelquefois, le ministre des finances, sur la réclamation de propriétaires qui sont sans droitpour obtenir la révision du tarif des évaluations, prescrit cependant cette révision. Le ministre ne se décide à agir ainsi que s'il lui paraît bien établi que les ventilations sont entachées d'erreurs graves. Mais, quelle que soit la gravité de ces erreurs, leur recti^ fication ne peut avoir d'effets que pour l'avenir , c'est-à-dire qu'à partir du premier rôle cadastral qui sera fait d'après les nouvelles évaluations. Les contribuables, sur la demande de qui le ministre a prescrit un nouveau travail, ne peuvent en faire remonter les effets à l'exercice dans lequel ils ont formé leur réclamation. Cette prétention ne serait admissible que s'ils avaient formé et avaient eu le droit de former un recours par la voie contentieuse , c'est-à-dire s'ils avaient été propriétaires de la totalité ou de la presque totalité d'une nature de culture (2).
Classement. — 748. — Les conseils de préfecture sont seuls compétens pour prononcer, en premier ressort , sur les réclamations contre le classement : le préfet ne peut en connaître. S'il a statué sur une demande de ce genre , son arrêté est annulé par le conseil d'état , pour incompétence ; et le réclamant est renvoyé devant le conseil de préfecture, pour y être statué sur sa réclamation (3).
— Mais les conseils de préfecture ne sont point
(1) Voir l'arrêt du 11 avril 1837, la ville d' Êpernatj c. le comte Roy.
(2) Voir l'arrêt du 22 août 1840, héritiers Bouvery.
(3) Voir l'arrêt du 19 août 1835, Gard.
— '165 — compétenspour prononcer sur les questions de propriété qui peuvent s'élever à Toccasion des opérations cadastrales.
Ainsi , lorsque, dans ces opérations, on a qualifié de communal un bien détenu par un habitant , et que celui-ci demande la mutation de cet article de la matrice, c'est avec raison que le conseil de préfecture décide que cette mutation ne pourra avoir lieu qu'après le jugement de la question de propriété par l'autorité judiciaire.
Si le conseil de préfecture , en renvoyant cette question devant l'autorité judiciaire, n'a point autorisé la commune à défendre à cette action, le conseil d'état peut réparer cette omission, par la même décision qui prononce sur le recours du propriétaire (i).
749. — Le droit de réclamation contre le classement appartient à tout propriétaire, pour ses propriétés. ^
La participation aux opérations de l'expertise cadastrale, comme classificateur, ne peut produire unefindenon-recevoir contre Texercice de ce droit.
En conséquence, si un conseil de préfecture a rejeté, par ce motif, la réclamation d'un propriétaire d'usine, le conseil d'état annule l'arrêté du conseil de préfecture, et renvoie devant lui, pour faire statuer sur la demande en réduction de l'évaluation cadastrale de l'usine (2).
Il n'existe aucun délai fixé, soit par la
(X) Voir l'arrêt du l**" septembre 1825, Dumont. (2) Voir l'arrêt du 8 août 1834, Bordel-Giey.
— ]66 ^ loi du i5 septembre 1807, soit par les lois et réglemens postérieurs sur le cadastre, pour les réclamations relatives au classement , c'est-à-dire à l'évaluation du revenu des propriétés bâties. Les réclamations peuvent, dès lors, être formées, sans égard à l'époque à laquelle ont eu lieu les opérations cadastrales (f ).
— Mais le droit des communes est corrélatif à celui des propriétaires ; elles peuvent donc toujours demander la révision de l'évaluation du revenu imposable des propriétés bâties des contribuables, lorsqu'il est reconnu que cette évaluation n'a pas été faite dans une juste proportion avec les autres propriétés de même nature (2).
751 . — D'après Tarticle 87 de la loi de finances du t5 septembre 1807 et l'article 3i du règlement du 10 octobre 1821, les propriétaires de fonds de terre ne sont plus admissibles à se pourvoir contre le classement de leurs propriétés , pour fausse évaluation du revenu, six mois après la mise en recou* vrement du premier rôle cadastral (3).
— Ces derniers mots ne doivent pas toutefois être pris dans un sens trop étroit. Ainsi, après la
(1) Voiries arrêts des 23 juin 1830, Abet; 8 février 1833, Lasserre; 14 février 1854, de La Motte; 8 août 1834, Bordet-Giey ; 6 mars 1835, Brûlé; 22 juillet 1835, de La Garde; 19 janvier 1836, Milliard.
(2) Voiries arrêts des 4 novembre 1836, floc^ard ; 28 décembre 1836, Morin d'Anvers; 11 avril 1837, Caunet des Aulnois ; 27 avril 1838, Lasserre; 6 novembre 1839, Délibéré-Duret.
(3) Voir les arrêts des 23 mai 1834, ministre des finances c. Calvet; 30 juin 1835, Lapeyre ; 8 janvier 1836, Bernard; 19 Janvier 1836, Drvuet ; 1" juin 1836, Martin de Mentques et Cliquât; l""" juin 1836, Cagnard ; 4 novembre 1856, commune de Geîacourt; 23 avril 1837, Ménage ; 18 mai 1837, Lacaze ; 22 février 1858, Reffaut ; 12avril 1838, Legeniil ; 9 mai 1838, Debureaux; 50 juin 1859, Koél ; 21 mai 1840, fiarre.
«lise en recouvrement du premier rôle cadastral , les classifîcateurs ont demandé, dans l'intérêt de la commune , la révision des évaluations cadastrales d'un propriétaire ; ladite révision a été prescrite et opérée ; le propriétaire , s'il se croit surtaxé , peut-il réclamer dans les six mois de l'émission du rôle rectifié? — Le conseil d'état l'a pensé; il a décidé qu'on ne pouvait opposer^ à la demande de ce pro^ priétaire, une fin de non- recevoir, tirée de ce qu'il n'aurait pas présenté d'observations dans les délais prescrits par les articles gS à 99 du règlement du ï5 mars 1827 (i).
— On ne peut admettre, après le délai précité de six mois,
i^ La réclamation d'un propriétaire qui soutient que, par une erreur matérielle, on a classé une pièce de terre en labour parmi les vergers, et que par suite cette pièce a été surtaxée du double (2);
2® La réclamation d'un propriétaire, qui demande le dégrèvement de fonds cotisés comme prés,et qui, depuisles opérations cadastrales, ont été transformés, par lui ou par son auteur, en terres labourables (3);
3° La réclamation d'un propriétaire, qui demande le dégrèvement d'un terrain cotisé comme jardin et transformé par lui, postérieurement au cadastre, en terre labourable (4);
4° La réclamation d'un propriétaire, qui demande la cotisation comme terre labourable ou comme pâ-
(1) Voir l'arrêt du 30 juillet 1840, veuve Monirond.
(2) Voir l'arrêt du 6 juin 1834, Duputel.
(3) Voir les arrêts des 14 février 1834, de La Motte; 1" août 1854, Jacob.
(4) Voir l'arrêt du 17 avril 1834, Benoît.
turc, soit (l'un terrain cotisé comme bois, mais qu'il a défriché postérieurement aux opérations cadastrales (i), soit d'un terrain cotisé comme futaie, ladite futaie ayant été coupée par lui, volontairement, après le cadastre, mais dont les souches ne donneraient pas des jets susceptibles de former un taillis, par suite de froids rigoureux ou de toute autre influence physique (2);
5° La réclamation d'un propriétaire, qui demande qu'on classe comme terre labourable un terrain évalué comme pré, lors du cadastre, et dont, postérieurement, il a dérivé les eaux (3);
6** La réclamation d'un propriétaire, qui demande une modification de classement, en se fondant sur ce que, six mois avant l'acquisition qu'il a faite d'un terrain, l'ancien propriétaire avait fait abattre deux cents pommiers et poiriers qui faisaient toute la valeur de ce terrain (4);
7° La réclamation d'un propriétaire, qui demande une modification de classement, à raison de l'évaluation excessive d'une parcelle de terrain, acquise par lui postérieurement aux opérations cadastrales, et qui fonde sa demande sur ce que son vendeur, possédant de vastes propriétés dans la commune, considérait seulement l'ensemble de sa cotisation sans entrer dans les détails (5);
(4) Voir l'arrêt du 4 juillet 1854, le ministre des finances c.d'Espinay de Saint- Luc.
(2) Voir les arrêts des 22 août 1834, le ministre des finances c. Siboulet; 21 novembre 1854, Êlie Troq.
(5) Voir l'arrêt du 1"^ août 1834, Maignant.
(4) Voir l'arrêt du 5 décembre 1834, Dudouit.
(5) Voir l'arrêt du 7 août 1855, Lançon.
8^ Les réclamations de propriétaires, qui demandent qu'on cotise comme terres labourables des terrains cotisés comme vignobles, lors des opérations cadastrales, mais dont les vignes ont, depuis, été arrachées (i). — Les réclamans fondaient leur demande sur la dépréciation que les vignobles de la basse Bourgogne ont subie, par suite de la concurrence que les vins de Bordeaux viennent leur faire sur les marchés mêmes du pays, par suite de la plus grande facilité des communications. Cette concurrence, disaient-ils_, est un fait imprévu, de force majeure, qui a forcé les propriétaires de la basse Bourgogne à changer la culture de leurs terrains;
9° La réclamation formée contre le classement d'un bois , par une commune qui se prétend recevable par le motif que, au moment des opérations cadastrales , elle n'avait pas d'intérêt à réclamer, parce que le bois était indivis entre elle et plusieurs autres communes, et qu'elle n'avait qu'une part minime de propriété (2);
10° La réclamation d'un propriétaire, qui demande la réduction du revenu de sa forêt, par le motif qu'elle éprouve un dépérissement considérable, à raison de sa situation sur un terrain élevé et aride, où les frimas et les grandes chaleurs exercent une influence désastreuse (3);
II** La réclamation d'un propriétaire, qui de-
(1) Voir les arrêts des 25 février 1836, le ministre des finances c. Cherest et consorts; 13 février 1840, Leblanc.
(2) Voir l'arrêt du 4 novembre 1836, commune de Gelacourt (Meurthe).
(3) Voir l'arrêt du 5 mars 1837, le ministre des finances c. Morel de Saint-Léger.
mande la réduction du revenu d'un immeuble , évalué comme bois ou comme herbage, par le motif que cet immeuble a été, depuis les opérations cadastrales, transformé par lui en terre labourable (i);
12® La réclamation d'un propriétaire, qui soutient que, lors des opérations cadastrales, le revenu de ses propriétés n'a pas été évalué dans une juste proportion, comparativement à telles et telles autres propriétés qu'il désigne dans la commune (2);
i3^ La réclamation d'un propriétaire, fondée sur ce que, depuis le cadastre, une partie de sa propriété aurait été convertie en route : ce fait ne pourrait donner lieu qu'à une rectification de contenance et non à un changement dans le classement (3);
14*^ La réclamation d'un propriétaire contre le classement d'une parcelle de terrain classée comme jardin, et qui, selon lui, restait d'ordinaire en friche, mais dont le classement n'avait pas été contesté au moment du cadastre, parce qu'elle se trouvait alors en la possession d'un vieillard infirme qui ne pouvait réclamer (4).
— Si Ton doit rejeter comme tardives les premières réclamations, formées dans les cas qui viennent d'être exposés, à plus forte raison doit-on déclarer non recevables, dans leurs nouvelles demandes :
1° Un propriétaire de prairies ou les propriétaires d'un canal d'irrigation, qui se plaignent l'un que,
(1) Voir les arrêts des 16 mars 1837, Bavoux; 23 avril 1837, Ménage.
(2) Voir les arrêts des 22 novembre 1826, Combe et compagnie ^ 19 août 1837, Asquié.
(3) Voir l'arrêt du 1" juillet 1839, de Sainte-Maure.
(4) Voir l'arrêt du 9 mai 1838, Debureaux.
— ]7] — à l'époque des opérations cadastrales , on ait surévalué ses prairies; les autres que, contrairement au texte de la loi, leur canal ait été imposé, non par comparaison avec les terres qui le bordent, mais sur le pied des meilleures terres labourables; et que des conseils de préfecture aient consacré cette violation de la loi par des arrêtés passés en force de chose jugée (i). — Le propriétaire des prairies et ceux du canal devaient attaquer, dans les délais utiles, l'arrêté du conseil de préfecture devant le conseil d'état. Faute de l'avoir fait, les résultats des opérations cadastrales ont été ainsi consacrés. Ils ne pourraient être modifiés qu'autant que les prairies et le canal éprouveraient, dans leur revenu, une altération permanente, par des causes postérieures et étrangères au classement et indépendantes de la volonté des propriétaires ;
2^ Un propriétaire qui a formé, dans les délais , une première réclamation contre le classement de ses propriétés ( réclamation dont l'instruction a été faite régulièrement, et sur laquelle il a été statué en conformité des lois et réglemens sur la matière), lorsque ledit propriétaire forme une seconde demande tendante à ce qu'il soit procédé à une nouvelle expertise, sous prétexte que l'expert qu'il s'était choisi pour le représenter dans la première, était incapable et l'a induit en erreur sur les résultats des opérations auxquelles il a donné son assentiment (2);
(1) Voir les arrêts des 1« août 1834, Aigoin; 11 avril 1837, Vassadation du canal des Alpines.
(2) Voir l'arrêt du 8 janvier 183G, Vergnes.
3** Un propriétaire qui demande un nouveau classement de ses propriétés , lorsque _, pour faire droit à une première réclamation de ce contribuable , l'expertise cadastrale a été recommencée , que les erreurs de la première expertise ont été rectifiées, que la cote contributive du réclamant a été ramenée à une juste proportion , et qu'ainsi toutes les dispositions prescrites par la loi du 3 frimaire an ^ ont été observées (i);
4° Un propriétaire qui demande une rectification dans le classement de ses propriétés, lorsque le maire de la commune a réclamé, dans les six mois de la mise en recouvrement du premier rôle cadastral, la rectification du classement cadastral de ces propriétés, et que le conseil de préfecture a fait droit à la demande, après une instruction contradictoire avec le propriétaire. .La demande nouvelle doit surtout être rejetée, lorsque des diverses vérifications qui ont eu lieu il résulte que les propriétés doivent être portées dans les classes qui leur ont été assignées par le premier arrêté du conseil de préfecture (2).
752. — Telles sont les applications qui ont été faites , par le conseil d'état , des dispositions qui exigent que les réclamations contre le classement des propriétés non bâties aient lieu dans un délai déterminé. Mais nous avons dit que les propriétaires sont admis, à toute époque, à réclamer une diminution dans l'évaluation de leur revenu foncier
(1) Voir l'arrêt du 11 mai 1825, Varnier.
(2) Voir l'arrêt du 5 mai 1831, Dupasquier.
cadastral , lorsque la perte qu'ils allèguent provient de causes étrangères et postérieures au classement, et indépendantes de leur volonté.
Ainsi sont recevables à réclamer :
i" Le propriétaire d'une bourdigue ou pêcherie, qui prétend que des travaux publics ou d'autres circonstances postérieures aux opérations cadastrales et étrangères à sa volonté, ont éloigné le poisson de sa pêcherie (i).
2° Le propriétaire d'un terrain situé sur le penchant d'une montagne, dont les eaux ont emporté la terre végétale et dans lequel elles ont creusé des ravins qui rendent la culture impossible ou tout-àfait inférieure (-2).
3° Le propriétaire de parcelles qui ont été détériorées par suite d'enlèvement de terres pour des remblais, lors de la construction d'une route stratégique (3). — Dans l'espèce, le ministre des finances ne niait pas que les terrains du sieur Maussion eussent été détériorés, puisque l'état l'avait indemnisé,à raison de ce dommage ; mais ils'appuyait sur ce dernier fait pour soutenir que le propriétaire n'avait pas droit d'obtenir la révision du classement cadastral. En effet, cette révision, selon le ministre, ne doit être accordée que dans les cas où les fonds ont été envahis et corrodés par les eaux,et où les propriétaires ont perdu, sans compensation, tout ou partie de leur proprié té; le sieur Maussion, au contraire, avait
(1) Voir l'arrêt du 31 octobre 1833, de Gallifet.
(2) Voir rarrêt du 19 août 1835, Gard.
(3) Voir l'arrêt du 19 juillet 1837, le ministre des financei c. Maussion.
— >I74 — été indemnisé largement par l'état ; la réduction de son revenu était donc une sorte de nouvelle indemnité qui lui serait accordée au préjudice des autres propriétaires de la commune. — Le conseil d'état n'a pas partagé cette opinion.
— Du reste, pour qu'il y ait lieu à réduire l'évaluation du revenu foncier imposable d'un immeuble , il ne suffît pas que cet immmeuble éprouve, dans son revenu , une diminution quelconque, par des causes étrangères et postérieures au classement, et indépendantes de la volonté du propriétaire , il faut que la diminution ne soit point passagère, qu'elle affecte le fonds même de la propriété ; autrement, il y aurait lieu seulement à demander , chaque année , une remise ou une modération de cote , pendant le temps que durerait le dommage.
— C'est au préfet qu'il faudrait alors s'adresser et non pas au conseil de préfecture et au conseil d'état.
Ainsi on ne peut recevoir , par la voie contentieuse, la demande en réduction de revenu imposable formée :
1^ Par le propriétaire d'une pêcherie dont le produit aurait diminué par la mortalité du poisson à la suite de froids rigoureux, par sa destruction au moyen de filets prohibés , ou par son éloignement résultant de travaux publics temporaires (i);
1^ Par des propriétaires de prairies ou de bois qui ont été détériorés par l'intempérie des saisons (2);
(1) Voir l'arrêt du 31 octobre 18o3, de Gaîlifet.
(2) Voir les arrêts des 1* octobre 1836, le ministre des finances c.
3® Par le propriétaire d'une plantation d'oliviers^ qui prétend que, par suite d'un hiver rigoureux, ses arbres ont péri , sans espoir de reproduction (i). — Dans l'espèce, il n'était pas prouvé que les oliviers eussent péri entièrement. Les classifîcateurs , d'ailleurs, assuraient que les terres plantées d'oliviers n'étaient guère imposées qu'au taux des terres labourables, en considération de ce que les plants étaient susceptibles d'être atteints par la gelée ; mais le conseil d'état ne paraît pas s'être arrêté à ces circonstances : il a décidé, contrairement à l'avis du ministre des finances, qu'il y avait seulement lieu à remise ou modération, attendu que « l'accident n'a- « vait pas changé la nature de la propriété. »
— Voici encore un cas dans lequel les réclamations contre le classement des propriétés non bâties sont admissibles,après les six mois qui suivent l'émission du premier rôle cadastral.
C'est lorsque la surtaxe dont se plaint un contribuable pour ses fonds provient d'une erreur matérielle, commise dans la rédaction du tableau de classification; cette erreur peut être réparée à toute époque. H y a donc lieu d'annuler l'arrêté d'un conseil de préfecture, qui a rejeté, comme ayant été formée plus de six mois après la mise en recouvrement du premier rôle cadastral , la demande en réduction de l'impôt foncier assigné aune commune, dont les bois communaux avaient été cotisés sur le
les héritiers Cazenave ; 3 mars 1837, le ministre des finances c. Morel Saint-Léger.
(1) Voir l'arrêt du 27 novembre 1838, de Montvalon,
pied des bois de la première classe , bien que les classifica leurs eussent établi pour ces bois une classe inférieure. La commune doit être renvoyée" devant le conseil de préfecture , pour y faire statuer sur la demande en réduction du revenu de ses bois. — Dans l'espèce, le contrôleur des contributions directes avait omis d'indiquer, dans le tableau de classification, que les bois existant dans la commune avaient été divisés, par les classificateurs, en deux classes. Tune pour les bois des particuliers , l'autre pour les bois communaux (i).
753. — Le droit de réclamation des propriétaires a d'autres limites que celles qui viennent d'être rappelées.
Ainsi la rectification des cotes individuelles, dans l'intérieur d'une commune, tétant l'unique objet des opérations cadastrales, depuis la loi du 3i juillet 1821 , les contribuables d'une commune , qui veulent faire rectifier l'évaluation du revenu , et par suite le classement cadastral de leurs immeubles, ne peuvent demander qu'on compare lesdits immeubles avec les propriétés de même nature qui sont situées dans les communes environnantes (2). L'ordonnance royale du 3 octobre 1 82 1 , qui a prescrit une sorte de nivellement entre le revenu imposable des communes d'un même département, pour servir au conseil général et aux conseils d'arrondissement , pour une nouvelle répartition de la contribution foncière entre les arrondissemens et les communes
(1) Voir l'arrêt du 12 décembre 1834, commune d'Ornel.
(2) Voir l'arrêt du 8 janvier 1836, Le Blanc.
du département, n'est pas applicable à la répartition individuelle.
— Un propriétaire ne peut pas non plus , pour arriver à faire rectifier l'évaluation du revenu de ses propriétés^ demander que le roi, en conseil d'état, ordonne qu'il sera procédé à la refonte totale du cadastre de la commune. La loi et les réglemens n'ouvrent aux contribuables , qui ont pu être lésés par les opérations cadastrales dans l'évaluation de leur revenu, que le recours en rectification du classement des parcelles (j).
— La révision de toutes les opérations cadastrales peut, il est vrai , être demandée non pas à titre de droit , mais comme simple mesure d'équité , pour arriver à une rectification de classement quelle propriétaire lésé n'est plus à temps pour réclamer ; mais ce n'est pas au roi en conseil d'état, par la voie contentieuse, que cette demande doit être adressée (a).
— Mais , lorsqu'un propriétaire a demandé à la fois la révision de l'expertise cadastrale et la descente de classe d'un certain nombre de ses parcelles, le conseil de préfecture, tout en rejetant la première demande comme non recevable, ne peut se fonder sur ce motif pour refuser de statuer sur la seconde (3).
— Un propriétaire est également non recevable à demander que les immeubles appartenant à un autre propriétaire reçoivent un classement plus élevé ; le
(i) Voir leaarrêlsdesomailSSl, Dupasqtiier; la mars I8r>8, Lebcscka.
(2) Voir l'arrêt du 19 janvier 1856, Brevet.
(3) Voir l'arrêt dsi 15 mars 18ô8, Lebeschu.
droit de réclamation des contribuables est borné à leurs parcelles (i).
— Par application du même principe , des propriétaires sont sans qualité pour se pourvoir, par la voie contentieuse , tout à la fois par action individuelle et privée et dans un intérêt commun , contre un arrêté de conseil de préfecture , qui a rectifié le classement des fonds d'autres propriétaires , et ordonné que la quotité réduite serait réimposée sur tous les contribuables.
Dans l'instruction de ces instances devant le conseil de préfecture , où le trésor est sans intérêt , les droits et les intérêts de la généralité des contribuables , opposés à ceux des demandeurs en rectification du classement , sont représentés par les agens de l'administration.
Si des contribuables croient qu'il est dans l'intérêt des propriétaires de la commune , ou d'une section de la commune , d'attaquer , dans la forme ou au fond , la décision du conseil de préfecture , ce n'est que par la voie administrative qu'ils peuvent provoquer cette action, qui doit être exercée par les organes légaux de la commune (2).
754- — Lorsqu'une réclamation contre le classement a été formée dans les délais utiles , le conseil de préfecture ne peut refuser d'y statuer, en se prévalant de l'article 129 de la loi du 1 messidor an 7 , portant que (( nulle demande en rappel à l'égalité proportionnelle ne sera admise, s'il ne se trouve pas,
(1) Voir l'arrêt du 14 février 1839, de Méligmn.
(2) Voir l'arrêt du 27 mai l8âl, Brengues et consorts.
entre la cote du réclamant et celles qui sont prises en comparaison, une différence proportionnelle de contribution d'un dixième au moins. » La formation du cadastre a été soumise à des règles spéciales dont l'application est inconciliable avec les 'dispositions précitées, qui sont relatives aux anciens états de section.
En conséquence , si les experts ont reconnu l'injustice du classement des propriétés du réclamant et que leur opération soit régulière, il y a lieu, par le conseil d'état, d'annuler la décision du conseil de préfecture , et de déclarer que le classement sera rectifié conformément au rapport des experts (i).
Antérieurement à cette décision , le conseil d'état avait statué que l'article 129 de la loi du 2 messidor an 7 ne permettait pas d'accorder un dégrèvement , lorsque ni le rapport des experts, ni aucun autre document authentique n'établissait que la surélévation dont se plaignait le contribuable présentât une différence proportionnelle d'un dixième au moins avec les cotes prises par lui pour termes de comparaison (2). Il est vrai que , dans l'une des espèces dont il s'agit , la commune de Teyssode ne paraissait pas avoir été cadastrée.
— Les propriétaires ne peuvent pas réclamer la comparaison, avec telle propriété de même nature, qu'il leur plaît de désigner (3).
(1) Voir l'arrêt du 22 mai 1834, Machart.
(2) Voir les arrêts du 4 août 1824, commune de Teyssode c. Bauduer, 17 mars 182o> commune de Crolles c. de Barrai.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1839, de Mëlignan.
— Pour que la rectification du classement soit or-* donnée , il faut que la surtaxe soit justifiée comparativement aux types et étalons des diverses classesoù se trouve portée la propriété qui est l'objet de la réclamation (i).
Ainsi le conseil d'état a décidé qu'il n'y a pas lieu d'accorder la rectification du classement, lorsqu'il ne résulte pas suffisamment de l'expertise qu'il existe_, entre l'évaluation donnée aux propriétés du réclamant et celles des propriétés prises pour types des classes respectives , une différence sensible : par exemple, lorsque la différence entre les biens du réclamant et les types n'est que d'un vingt-quatrième (2).
755. — Les classificateurs peuvent, dans l'intérêt des communes, réclamer contre le classement des propriétaires, à l'époque où l'inspecteur des contributions vient vérifier les réclamations relatives à l'expertise ; le règlement du i5 mars 1827 prescrit à cet effet de dresser un tableau spécial. La rédaction de ce tableau est-elle une formalité essentielle pour constituer une réclamation au nom de la commune ? Suffit-il, au contraire, que Tinspecteur reconnaisse et déclare que les classificateurs avaient réclamé lors de sa tournée ? Le conseil d'état a pensé que cela satisfait suffisamment à l'article précité (3).
Instruction des réclamations. — 756. — Les
(1) Voir les arrêts des 14 a\ril 1831, Lamagnac ; 23 avril 1856, Marteau,
(2) Voir l'arrêt du 29 août 1854, Giiyot c. la commune dCEspagnoc.
(3) Voir l'arrêt du 26 juillet 1857, d'Albertas c. la commune de Berre.
classifica leurs sont appelés par les réglemcns à donner leur avis , au lieu et place des répartiteurs , sur les réclamations en matière cadastrale : or les répartiteurs ne peuvent , aux termes de la loi du 3 frimaire an 7 ( art. aS ), prendre aucune délibération s'ils ne sont au nombre de cinq (v. ci-dessus n^ 738). Lors donc que deux classifîcateurs seulement ont signé l'avis émis sur la demande en réduction de revenu formée par un contribuable , cette circonstance constitue une irrégularité qui doit faire recommencer l'instruction (i).
757. — Si les classifîcateurs refusent de donner leur avis sur une réclamation, le préfet peut nommer un expert pour vérifier, à leur place, les points en litige avec les experts des réclamans (2).
758. — Les experts sont dispensés de prêter serment : cette formalité n'est point prescrite par la loi , pour les vérifications relatives à l'assiette des contributions directes (3).
759. — Lorsqu'une propriété a changé de maitre, depuis la réclamation formée contre le classement cadastral, le nouveau propriétaire doit représenter l'ancien, dans l'expertise qui a lieu pour la vérification de la réclamation (4).
760. — Les résultats des expertises prescrites pour l'instruction des réclamations relatives au classement cadastral ne lient pas sans doute les conseils
(1) Voir l'arrêt du 4 novembre 1835, la commune de Cette c. la compagnie UiQuin.
(2 et 5) Voir l'arrêt du 25 novembre 1831 , Torferat et Thonron de Bertinval c, la commune de Bressoles.
(4) Voir l'arrêt du 4 juillet 1857, Holtermann et de Chavagnac.
de préfecture ; mais les conseils doivent, en écartant ces résultats, les discuter et faire connaître les^élémens de décision qu'ils leur substituent.
Si donc, sur la réclamation d'un propriétaire, les classificateurs ont modifié le classement de ses fonds, le conseil de préfecture ne peut pas maintenir ce classement et admettre des évaluations différentes de celles qui ont été proposées par les experts ou par les parties intéressées^ si les bases qu'il a adoptées ne peuvent être justifiées par aucun des élémens de preuves produits clans l'instruction.
Lorsque le conseil de préfecture a procédé ainsi, il y a lieu, par le conseil d'état, de renvoyer les parties devant le préfet, pour y être procédé à une nouvelle nomination d'experts, en conformité de l'arrêté du ^4 floréal an 8 ; et les nouveaux experts devront s'expliquer sur toutes les causes d'augmentation ou de réduction de revenu qui seront proposées par les parties (i).
Si les opérations des premiers experts étaient régulières, le conseil d'état pourrait les prendre pour base d'une décision au fond (2).
761 . — Les frais de vérification par experts des demandes en rectification du classement cadastral doivent, d'après l'article 98 du règlement du 1 5 mars 1827, demeurer à la charge de la commune, lorsque le propriétaire obtient, dans son revenu cadastral, une diminution quelconque. Dès lors, c'est
(1) Voir l'arrêt du 4 juillet 4837, Holtermann et le marquis de Cha~ vagnac c. la commune de Saint-G ermain-le- Guillaume .
(2) Voir l'arrêt du 25 novembre 1831, Torterat et Thouronde Berlinval c. la commune de Bressoles.
— iS5 — à tort qu'un conseil de préfecture, en prononçant rabaissement du revenu cadastral d'un propriétaire, met à sa charge les frais de l'expertise, sous prétexte que la réduction n'atteignait pas le dixième de la cote foncière (i).
Des erreurs de contenance, — 762. — Les réclamations pour erreur de contenance n'impliquent pas réclamation contre le classement : il s'agit, en effet, dans les deux cas, d'opérations tout-à-fait distinctes et de nature différente. Ainsi, une réclamation formée, dans les six mois de l'émission du premier rôle cadastral , relativement à la contenance attribuée à un fonds, ne peut donner au propriétaire le droit de réclamer contre le classement de ce même fonds, après le délai précité (2).
— Mais dans quel délai doivent être formées les réclamations contre les erreurs de contenance?
Doivent-elles rêtre,à peine de déchéance,pendant les délais fixés pour la communication des bulletins?— Le recueil méthodique du cadastre (art. 700 et suiv.) l'entendait ainsi; et l'article 10 de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821 semblait confirmer ces dispositions : en effet, il porte : « Les erreurs de contenance seront rectifiées dans la commune même, en présence du réclamant et par les géomètres qui auront levé les plans. Les réclamations contre le classement seront instruites et jugées dans les formes prescrites par l'arrêté du 24 floréal an 8. » Le ministre des finances a pensé que cet article ne faisait
(1) Voir les arrêts des 28 juin 1837, Maumus ; G août \Sùd, veuve d'Amoneville.
(2) Voir l'arrêt du 5 septembre 1838, Dejean frères.
— i84 — point obstacle à ce que le délai fut le même pour les réclamations relatives aux erreurs de contenance et pour celles qui concernent le classement. Diverses décisions ont été prises en ce sens (i).
Ces décisions ont-elles assez accordé aux propriétaires? Des doutes se sont élevés a cet égard. On a dit : l'erreur de contenance est une erreur matérielle, qui doit pouvoir être rectifiée à toute époque, si elle a influé sur le classement et sur la cotisation. A l'appui de cette opinion, on a invoqué un arrêt rendu par le conseil d'état sur la réclamation d'un sieur de Sainte-Maure, qui demandait un changement dans le classement de ses bois, parce qu'une partie desdits bois aurait été convertie en roule. Cet arrêt est ainsi conçu : « Considérant que, aux termes de l'article 9 de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821, les propriétaires compris au cadastre pour des propriétés non bâties ne peuvent, après les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral, réclamer contre le classement de leurs propriétés qu'autant que la diminution survenue dans leur revenu imposable provient de causes étrangères et postérieures au classement; — Considérant que le sieur de Sainte-Maure n'allègue aucun événement de ce genre, et que la conversion en route d'une partie de sa propriété ne pourrait donner lieu qu'à une rectification de contenance et non à un changement dans le classement desdits bois (2). »
(1) Notamment le 16 février 1830, lettre au directeur du départemeat de la Manche.
(2) Voir l'arrêt du !•' juillet 1839.
— ^S5 — La question, comme on le voit, n'a pas été expressément tranchée par le conseil d'état; du reste, si la doctrine dont il s'agit ne peut se prévaloir d'une adhésion formelle de la part du conseil, elle nous paraît, dans les limites que nous avons indiquées, parfaitement équitable.
ARTICLE IV
Jarisprudence relative à l'évaluation du revenu individuel imposable.
Pour l'exposé de cette partie de la jurisprudence du conseil d'état, nous suivrons l'ordre alphabétique : les recherches seront plus faciles; il s'agit, d'ailleurs , de règles relatives aux diverses natures de propriétés et qui n'ont pas de rapports nécessaires entre elles.
SOUMAIRE.
*7 63.— Abattoirs.
abattoirs. — Habitation. — Vacance
— Le revenu net imposable des abattoirs appartenant à une commune ne peut être évalué, par comparaison avec la contribution que supportent des abattoirs situés dans d'autres communes , et eu égard à la population relative des localités.
Il doit être évalué, d'après la valeur locative de ces édifices , sous la déduction d'un quart pour les maisons d'habitation, et d'un tiers pour la partie servant à l'exploitation de l'abattoir.
Si la moitié ou partie des bâtimens servant à l'abattoir reste vacante , comme excédant les besoins, les fermiers ne peuvent demander que le revenu imposable soit réduit en proportion de la vacance. — Cette vacance peut seulement donner lieu à un dégrèvement, qui doit être demandé annuellement , dans les formes prescrites par l'arrêté du gouvernement du 24 floréal an 8(1).
Bâtimens affectés à des usages ruraux
— Les bâtimens qui ne servent pas habituellement à l'habitation des hommes , et qui sont au contraire employés ordinairement à des usages ruraux , ne doivent être, aux termes de l'article 85 delà loi du 3 frimaire an 7, imposés qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture.
Cette règle est applicable à des bâtimens dans lesquels on loge habituellement des bestiaux et on serre des récoltes^ et où le propriétaire a logé, à diverses époques , des ouvriers qui venaient de villages voisins travailler pour son compte , et qui ne
(l; Voir l'arrêt du 19 juillet 1857, la compagnie concessionnaire de l'abattoir de Bordeaux.
retournaient pas chez eux pendant la durée des travaux (i).
— Si l'on demande que des bâtimens, servant précédemment à usage d'auberge et de brasserie, soient imposés comme bâtimens affectés à des usages ruraux, il faut que le changement de destination soit justifié : l'inhabitation et l'abandon des bâtimens ne suffiraient pas pour faire prononcer une réduction dansl'évalualion du revenu. — Le contribuable pourrait seulement réclamer le dégrèvement accordé, par l'article 84 de la loi du 3 frimaire an 7, en faveur des maisons restées inhabitées pendant une année entière (2).
— On peut considérer comme bâtiment rural la partie dégradée et inhabitée d'un château, et la cotiser en dehors de la partie habitée. Le propriétaire ne peut prétendre que cette évaluation de son immeuble, en deux articles distincts, constitue un double emploi (3).
765. — Bois. — Base de V évaluation dur es^enu. — On procède régulièrement dans Tévaluation du revenu des bois, lorsqu'on prend pour base le produit réel des coupes annuelles^ et que, en distribuant une forêt en plusieurs classes, on adopte une évaluation moyenne qui est suffisante pour représenter la production de toutes les natures de terrain (4).
Dans l'évaluation du produit annuel des coupes d'une forêt aménagée, il faut faire déduction des
(1) Voir l'arrêt du 26 décembre 1830, Jarre.
(2) Voir l'arrêt du 16 novembre 182f>, Sahnon.
(3) Voir l'arrêt du 28 décembre 1838, Morin (ï Anvers.
(4) Voir l'arrêt du 27 février 1855, Hollermann.
frais d'entretien^ de garde et de repeuplement (i).
— Mais c'est la seule déduction autorisée par la loi ; on ne peut , dès lors , y ajouter celle des frais de poursuites contre les délinquans insolvables, alors même qu'il serait constant que ces frais ne sont pas compensés par les amendes et dommages-intérêts payés par les délinquans solvables (2).
— Lorsqu'il s'agit d'établir l'évaluation proportionnelle du revenu réel des bois avec le produit des autres propriétés foncières de la commune , cette évaluation doit avoir lieu d'après les baux existans à l'époque de l'opération. Le propriétaire des bois ne peut demander qu'on prenne, pour base de leur estimation, le fermage moyen des coupes pendant toute la durée de l'aménagement, tandis qu'on évaluerait les autres fonds , par exemple les terres labourables, d'après les baux actuels. En effet, il peut arriver que , dans la période de l'aménagement , le produit des bois se soit accru dans une proportion supérieure à l'augmentation de valeur éprouvée par les autres immeubles (3).
— Lorsque, par suite des réclamations d'un propriétaire, la proportion du revenu réel des bois et des autres propriétés foncières d'une commune a été changée, il y a lieu de vérifier si la proportion du revenu imposable des diverses natures de culture avec leur revenu réel est exacte; le propriétaire des bois ne peut soutenir que les anciennes pro-
(1) Voir les arrêts des 27 février 1835, Holtermann; 21 juin 1839, GoupUUa.u.
(2 et 3) Voir l'arrêt du 31 décembre 1838, Leboucherde Richemont.
— ^189 — portions ne sont pas susceptibles de révision (i).
— Les arbres futaies nuisent, par leur ombrage et par leurs racines, à la croissance des bois taillis, qui , sans l'existence desdits arbres , eussent atteint une plus grande \aleur et présenté ainsi un revenu réel plus considérable. Il suit de là qu'on doit comprendre , dans l'estimation du revenu des bois d'un réclamant, le produit des ventes annuelles des arbres futaies ; on ne fait que représenter la plus-value des bois taillis, considérés dans leurs produits, si leur plus grande croissance n'eût pas été empêchée par lesdits arbres futaies. Ainsi que nous l'avons rappelé à la page 585 du volume précédent, l'article 74 de la loi du 3 frimaire an 7 n'est applicable qu'aux arbres épars sur les terres cultivées ; il ne saurait être invoqué avec fondement pour les arbres futaies existant dans les bois taillis , et dont une partie est vendue, chaque année, au profit du propriétaire, outre le montant du canon du bail fait pour la coupe des bois taillis (1).
Mais si l'on doit faire entrer, dans le revenu imposable d'une forêt, l'accroissement de produit qui résulte, pour le propriétaire, delà coupe des baliveaux et des vieilles écorces , on ne doit pas évaluer séparément lesdits arbres. L'évaluation spéciale ne doit avoir lieu , conformément à l'article 70 de la loi du 3 frimaire an 7 , qu'autant que les bois ne sont pas aménagés en coupes réglées (3).
(t) Voir l'arrôtclu 31 décembre 1858, Leboncher de Richemont.
it) Voir les arrêts des 4 juillet 1837, //o/tennami et de Chavagnac ; 51 décembre 1838, Leboucher de Richemont.
(3) Voir les arrêts des 27 février 1835/ HoUeroiann; 4 juillet 1837, iloltermann et de Chavagnac.
— La règle que les futaies ne doivent point être évaluées au dessus des bois taillis ne s'applique qu'au cas où les bois taillis sont de même nature que les futaies ; dès lors, un propriétaire n'est pas fondé à se plaindre de ce que ses futaies aient été évaluées à un taux supérieur à l'évaluation des taillis appartenant à la commune, s'il est constant que ces taillis sont d'une qualité inférieure à ses futaies et que ces dernières n'ont pas été imposées d'après la plus-value résultant de leur âge (i).
766. — Bois sortant du domaine de F état. — Les bois qui cessent de faire partie du domaine de l'état doivent être cotisés comme les autres bois de la commune où ils se trouvent situés , c'est-à-dire par comparaison avec les types adoptés lors des opérations cadastrales. L'acquéreur ni les agens des contributions ne peuvent être admis à faire établir le revenu foncier, d'après le prix moyen des coupes annuelles (2).
— L'acquéreur ne pourrait demander qu'on ne se réglât point sur les types adoptés lors des opérations cadastrales , que s'il se trouvait , par son acquisition , propriétaire de la totalité ou de la presque totalité des bois de la commune (3).
— Lors donc que des experts, procédant à l'évaluation du revenu de bois vendus par l'état, ont constaté que ces bois offrent les mêmes produits annuels , par hectare, que les bois placés à la première classe
(1) Voir l'arrêt du 6 août 1839, veuve d'Amoneville. (2j Voir les arrêts des 15 mars 1837, Ferradou ; 22 juillet 1859, Riché-Judon.
(3) Voir l'arrêl du 15 mars 1837, Ferradou.
de la matrice cadastrale de la commune, c'est avec raison qu'ils portent dans cette classe les bois qu'il s'agit de cotiser. Le propriétaire n'est pas fondé à demander qu'ils soient portés à des classes inférieures par comparaison avec des bois de la même commune qu'il désigne , lorsqu'il est reconnu que c'est par erreur que les bois indiqués ont été portés dans les classes inférieures (i).
— Lorsqu'il y a lieu de cotiser des bois aliénés par l'état , on ne peut prendre pour base de l'évaluation les bois des communes voisines, qu'à défaut de bois exislans dans la commune de la situation des bois à imposer.
Ainsi on ne peut prendre les points de comparaison dans des communes voisines, sous prétexte que, dans la commune de la situation, les bois seraient imposés trop sensiblement au dessous de leur valeur, et que le trésor ne doit pas souffrir de cette atténuation faite dans des intérêts de localité. Les termes de la loi du 2 3 septembre t8i4 (art. 18) sont impératifs; il n'est pas permis de s'en écarter (2).
— On ne peut non plus cotiser les bois qui sortent des mains de l'état par comparaison avec les terres non plantées de la commune , par le motif que l'évaluation des bois a été faite beaucoup au dessous de leur valeur (3).
— Lorsque, à défaut de bois dans la commune de la situation, on est obligé de prendre pour terme de
(1) Voir l'arrêt du 10 juin 1835, de lianglandre.
(2) Voir l'arrêt du 6 juin 1834, minisire des finances c. Pourtalès.
(3) Voir Tarrêt du 5 décembre 1854, ministre des finances c. les adjudicataires du bois de Matey {Meurthe),
comparaison les bois d'une commune voisine , et que l'estimation de ces bois , faite d'un avis unanime par les experts , n'est pas contestée, on doit régler la cotisation des bois à imposer d'après cette expertise. Le ministre des finances ne peut être admis à demander une cotisation plus élevée , sous prétexte que d'après l'évaluation admise , les bois ne se trouvent pas imposés dans une juste proportion avec les terres de première classe de la commune. Les propriétaires ne peuvent , d'autre part , être reçus à demander une cotisation plus faible , sous prétexte que les terres environnant les bois^ et qui sont de même nature, sont cotisées à un taux beaucoup plus faible ( i).
— • Lorsqu'il s'agit de procéder , dans une commune , à l'évaluation de bois faisant partie d'une forêt qui s'étend sur plusieurs communes, on procède régulièrement , lorsque , après s'être rendu compte du revenu imposable assigné par le cadastre aux autres natures de culture comparativement à leur revenu réel , on applique la même proportion aux bois à évaluer.
Il n'y a pas lieu de contester l'évaluation , parce que la même comparaison , pratiquée pour les autres parties de la forêt situées dans des communes voisines, présenterait, pour chaque hectare, une évaluation supérieure, si les experts n'ont fait que suivre la proportion plus élevée du tarif des propriétés rurales adopté par lesdites communes. — En
(I) Voir l'arrèl du 7 novembre 1834-, minisire des finances c. Lépreux- Jarlot et autres.
effet , la proportionnalité dans l'évaluation du revenu ne s'étend plus aujourd'hui d'une commune à l'autre ; elle n'est nécessaire qu'entre les propriétaires d'une même commune , le cadastre n'étant plus destiné qu'à assurer l'égale répartition de l'impôt foncier entre les contribuables d'une même localité (i).
— Lorsqu'une contre-expertise a été ordonnée pour fixer le revenu foncier de bois vendus par l'état à un particulier, celui-ci ne peut demander la nullité de cette contre-expertise, par le motif que l'un des répartiteurs, chargés de représenter la commune, se serait absenté pendant une partie de cette opération (2).
767. — Canaux d'irrigation, — D'après l'article io4 de la loi du 3 frimaire an 7 , les canaux d'irrigation ne doivent être imposés au rôle de la contribution foncière qu'à raison du terrain qu'ils occupent et au taux des terres qui les bordent (3>
Le ministre des finances soutenait que la cotisation devait avoir lieu sur le pied des terres de première qualité , conformément à l'article 387 du recueil méthodique du cadastre.
Voici comment le ministre appuyait cette doctrine : « Lors de la rédaction du recueil méthodique du cadastre, disait-il , on a considéré que les canaux d'irrigation, étant en général bordés par des
{\) Voir l'arrêt du 27 février 185.", Holtermann.
^2) Voir l'arrêt du 15 mars 1837, Ferradou.
(3) Voir l'arrêt du 20 février 1835, ministre des finances t. Moyrous.
propriétés de différentes natures et de différente» classes, leur imposition, réglée d'après les dispositions de la loi du 3 frimaire an 7, donnerait lieu à des difficultés presque insurmontables, en ce qu'elle nécessiterait l'ouverture d'une multitude d'articles de classement , dont le revenu serait souvent si faible qu'à peine pourrait-il être exprimé. Dès lors, on a pensé qu'il convenait d'adopter un mode uniforme d'imposition, qui, sans s'écarter de l'esprit de la loi, simplifierait l'exécution des travaux. En conséquence, l'article 387 du recueil méthodique a assimilé, aux canaux de navigation, ceux d'irrigation et ceux qui sont destinés à conduire l'eau aux usines ; et il a disposé qu'ils seraient aussi imposés sur le pied des meilleures terres labourables. Ce mode d'évaluation a paru ne devoir nuire en rien aux intérêts des propriétaires ; l'augmentation d'impôt qu'ils éprouvent, sur certains points, par l'application du tarif des terres de première classe, se trouvant compensée par la diminution qui résulte de cette application aux prés, vignes, jardins et autres natures de propriétés, qui se trouvent sur les bords des canaux , et qui sont susceptibles de recevoir un revenu supérieur à celui des terres.
a Je viens d'indiquer, ajoutait le ministre, les motifs qui ont déterminé à substituer le mode fixé par l'article 387 du recueil méthodique à celui de l'article 104 de la loi du 3 frimaire an 7 ; il reste à examiner si les dispositions de ce recueil doivent être considérées comme ayant force de loi et ayant abrogé les réglemens antérieurs. La question me semble avoir été résolue d'une manière affirmative,
— W5 — quoique implicite , par la disposition des lois de finances dei8i4eti8i6 portant: les lois et régiemens sur le cadastre continueront d'être exécutés. »
Le conseil d'état a pensé que l'article io4 de la loi du 3 frimaire an 7 continuait d'être en vigueur. Sans doute , le mode d'imposition adopté par l'administration aurait en masse à peu près les mêmes résultats que le mode prescrit par la loi de l'an 7, et il faciliterait les opérations de l'assiette de l'impôt; mais quelques propriétaires riverains auraient pu souffrir de ce mode, avantageux pour d'autres , et , en matière d'impôt , il faut que chacun paie rigoureusement ce qu'il doit , et ne paie que ce qu'il doit.
— Mais , lorsqu'un canal d'irrigation n'a été imposé à la contribution foncière que pour le terrain qu'il occupe , et au taux seulement des propriétés riveraines, il y a lieu de confirmer l'arrêté du conseil de préfecture qui a maintenu cette contribution, au nom des propriétaires du canal. Ceux-ci ne sont pas fondés à demander qu'on impose les propriétaires riverains auxquels appartient le lit du canal , tandis que les propriétaires du canal ont seulement la propriété des eaux. L'arrêté du conseil de préfecture est irréprochable, s'il ne contient aucune disposition qui fasse obstacle au recours que les propriétaires du canal se croiraient fondés à exercer, pour le paiement de l'impôt , contre les propriétaires riverains , d'après leurs conventions privées. Le motif pour maintenir la décision du conseil de préfecture est que , en portant au rôle les propriétaires
du canal , radministration a imposé les contribua* blés qui lui étaient désignés par la loi (i).
768. — Canaux de navigation. — Ces canaux et leurs francs-bords doivent , d'après la loi du 5 floréal an 1 1 , être imposés comme les meilleures terres labourables ; mais les terrains inutiles à la navigation , quoique compris dans la même parcelle cadastrale que les francs-bords , doivent être imposés d'après leurs produits. Ainsi , une bourdigue ou pêcherie , qui se trouve , d'après le cahier des charges , être au nombre des annexes qui ont fait partie de la concession d'un canal , doit être imposée à raison de ses produits particuliers (2).
769. — Etablissemens thermaux,— Q^ç^^ établissemens doivent, comme les etablissemens industriels, être imposés d'après leur valeur locative, calculée sur dix années , sous la déduction d'un tiers de cette valeur pour réparations et entretien (3).
— Les résultats d'une expertise, qui n'a eu d'autre but que de constater la valeur locative d'un établissement thermal, pour servir de base au droit proportionnel de patentes, ne peuvent être opposés comme fin de non-recevoir à une réclamation en réduction du revenu cadastral foncier (4).
770. — Etangs. — Lorsque le revenu imposable d'un étang a été fixé proportionnellement aux propriétés de même nature dans la commune, le pro-
(1) Voir l'arrêt du 5 mai 1831, Moyroux.
(2) Voir l'arrêt du 4 novembre 1855, lacommune de Celle c. la compagnie Vsquin.
(3) Voir l'arrêt du 20 juin 1837, Lasserre.
(4) Voir l'arrêt du 8 février 1833, Lasserre.
priétaire qui fait des dépenses plus ou moins considérables, pour augmenter le revenu réel de son étang, ne peut s'autoriser de ces dépenses pour demander une réduction du revenu imposable (i).
771. — Maisons — Rescision des évaluations, — L'évaluation du revenu imposable des propriétés bâties est, nous l'avons vu, toujours susceptible de révision.
Dès lors, si un propriétaire fait à sa maison des changemens qui en modifient le revenu réel, il y a lieu de procéder à une nouvelle fixation du revenu cadastral (2).
Les changemens constatés par voie d'expertise ont-ils augmenté le revenu réel de l'immeuble , les répartiteurs doivent élever le revenu cadastral (3).
Y a-t-il eu diminution du revenu , le revenu cadastral doit être réduit.
Mais, pour qu'il y ait lieu a réduction, il ne suffit pas que des changemens aient été faits aux bâtimens, et même qu'une partie de la propriété ait diminué de valeur, par suite de ces changemens. Il faut que le revenu total de l'immeuble soit affaibli. Exemple : un particulier ouvre une porte sur la rue, dans la façade de sa maison, et sacrifieainsi une parlie d'une boutique, dont la valeur locative se trouve réduite; mais l'ouverture de la porte sur la rue,ayant eu pour but de favoriser la location des appartemens
(1) Voir l'arrêt du 14 décembre 1836, Le Blanc- Duplessis.
(2) Voir les arrêts des 4 novembre 1836, Hochard ; 26 décembre 1836, Morin cC Anvers; 11 avril 1837, Caulnet des Aulnois ; 27 avril 1838, Lasserre; 6 novembre 1839, Délibéré-Duret.
(3) Voir l'arrôt du 27 avril 1838, las$erre.
des premier, second et troisième étages, la valeur locative de la maison, prise en bloc, se trouve n'avoir pas été diminuée : dans ces circonstances, le propriétaire ne peut être reçu à demander qu'on réduise le revenu imposable de sa maison, par cela seul que la valeur locative de la boutique est diminuée (i).
— Les réclamations en révision du revenu cadastral des maisons sont , du reste, soumises à certaines formalités.
Ainsi, lorsque de la révision il résulte, dans l'évaluation du revenu d'un contribuable, une augmentation ou une diminution, contre laquelle ce contribuable croit devoir réclamer, sa réclamation doit être soumise aux répartiteurs et aux agens des contributions directes, pour avoir leur avis. Si l'avis est contraire à la réclamation, le réclamant doit être mis en demeure de demander une contre-expertise (2).
Si la mise en demeure n'a pas été ordonnée par le conseil de préfecture , avant de statuer sur la réclamation, il y a lieu, par le conseil d'état, de renvoyer devant le premier juge , pour l'accomplissement de cette formalité (3).
Mais , si la mise en demeure a été ordonnée, et que le contribuable n'ait point réclamé la contre-expertise ou refuse d'en accepter la proposition, lecon-
(1) Voir l'arrôt du 17 juin 1835, Noël.
(:2) Voir les arrêts des 4 novembre 1836, Hochard; 28 décembre 1836, Morin d" Anvers ; 11 avril 1837, Carnet des Auînoîs ; 27 avril 1838, Lasserre.
(3) Voir l'arrêt du 4 novembre 1836, Hochard.
— ^99 — seil de préfecture peut passer outre et maintenir l'augmentation ou la diminution du revenu foncier imposable, s'il la croit fondée (i).
772. — Moulins. — On ne peut évaluer le revenu imposable d'un moulin, par comparaison avec des propriétés non bâties, alors même que des fonds de terre seraient joints à cette usine. — Dans l'espèce, les réclamans soutenaient que leur moulin était une véritable propriété rurale, puisque ^4 centiares de terres y étaient joints (2).
— Lorsque, sur une première réclamation formée par un propriétaire, l'évaluation du revenu imposable de son moulin a été réduite, que ce propriétaire a acquiescé alors à cette évaluation, et qu'il n'allègue aucun changement survenu depuis dans l'état de son usine, il n'est pas recevable à demander une nouvelle réduction (3). — Il en serait de même évidemment, s'il s'agissait de tout autre immeuble que d'un moulin.
773. — Rappel à V égalité proportionnelle, — Aujourd'hui^les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle ne peuvent guère avoir lieu que pour les propriétés bâties ; car ces demandes ne sont admissibles, pour les propriétés non bâties, que dans les communes non cadastrées; du moins, pour les autres communes, elles sont bornées au délai de six mois, après l'émission du premier rôle cadastral.
Mais, à l'égard des propriétés bâties, le rappel à
(1) Voir les arrêls des 28 décembre 1836, Morin cCAuvers ; H ayril 1837, Caunet des Aulnois ; 27 avril 1838, Latsene.
(2) Voir l'arrêt du 22 août 1838, Lécuyer.
(3) Voir l'arrêt du 27 juin 1834, Modas.
légalité proportionnelle peut être demandé à toute époque.
Le propriétaire qui forme une demande de ce genre, à l'égard de sa maison, a seul le droit de désigner, sur le rôle de la contribution foncière de la commune, les maisons dont les revenus doivent être vérifiés comme points de comparaison. Le maire et les répartiteurs ne peuvent être admis à désigner d'autres articles, pour établir la comparaison 5 ils ont seulement le droit de débat et de contredit, lors de l'expertise (i).
— Le droit de désignation donné au propriétaire veut être exercé avec discernement : il ne peutprendre pour points de comparaison des maisons dont la valeur locative s'est accrue d'une manière notable, depuis l'époque à laquelle elles ont été cadastrées. Ainsi , le sieur Lefeuve , propriétaire à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin , formant une demande en rappel à l'égalité proportionnelle pour le revenu de sa maison,avait pris, pourpoints de comparaison, des maisons situées sur la place Vendôme, dont la valeur locative avait sensiblement augmenté , soit par la confection définitive des rues de la Paix et Castiglione, soit par la permission donnée aux propriétaires d'ouvrir, dans la façade de leurs maisons, des magasins et boutiques, ce qu'ils ne pouvaient faire précédemment. Le conseil d'état n'a pas pensé que la plainte en surtaxe du sieur Lefeuve fût fondée (2).
— Mais une demande en rappel à l'égalité proportionnelle ne peut être écartée par le motif qu'il
(1) Voir l'arrêt du 11 mai 1838, Le Hericey.
(2) Voir i'arrètdu 27 février 1835, Lefeuve.
n'existerait pas, entre la cote du réclamant et celles qu'il a prises pour termes de comparaison, une difféi*ence proportionnelle d'un dixième au moins, conformément h l'article 129 de la loi du 2 messidor an 7 : ces dispositions sont aujourd'hui inapplicables.
Si les experts ont reconnu une surélévation quelconque, c'est avec raison que le conseil de préfecture, adoptant les résultats de leur opération, a réduit le revenu cadastral du réclamant (i).
774. — Salins, — Dépendances. — Aux termes du décret du i5 octobre 181 o (art. i^*"), les terrains et emplacemens des salins doivent être imposés à la contribution foncière sur le pied des meilleures terres labourables; dés lors, on ne peut imposer, d'après une base différente (par exemple, comme pâtures-marais), des parcelles de terrain affectées à la fabrication du sel , à titre de réservoirs ou de bassins, et qui forment, avec le reste du salin, un seul et même système d'exploitation. Dans l'espèce, le conseil de préfecture de l'Hérault n'avait imposé, comme terres labourables de première qualité, que la partie de l'exploitation comprenant les terrains où le sel se dépose (2).
lis. — Théâtres. — L'article 87 de la loi du 3 frimaire an 7 est applicable seulement aux fabriques, manufactures, forges, moulins et autres usines : les théâtres ne sont pas désignés par cet article. Dès lors, c'est à tort qu'un conseil de préfecture, pour l'assiette de la contribution foncière afférente à un théâtre ,
(1) Voir l'arrêl du 29 janvier 1839, ville de Charleville c. Bourgerie.
(2) Voir l'arrêt du 28 février 1831, la commune d'Agde c. Portâtes et eonsorts.
déduit le tiers et non le quart de la valeur locative, sous prétexte que les théâtres , étant constamment exposés à des dégradations considérables, doivent être plutôt assimilés à des établissemens industriels qu'à des maisons d'habitation (i).
776 . — Tourbières . — Entailles abandonnées . — On ne peut imposer, comme tourbières en exploitation, des entailles abandonnées et improductives au moment de la confection du cadastre. Ces entailles doivent être considérées seulement comme terrains ne donnant aucun produit, et être imposées comme les propriétés de même nature ou de nature analogue, existant dans la commune (2).
777. — Usines, — Le revenu imposable des usines doit être établi sur la valeur locative, déduction faite d'un tiers, pour les réparations et rentretien(3); — il faut tenir compte, d'ailleurs, de l'atténuation des revenus cadastraux dans la commune (4) ; — enfin il faut qu'il y ait proportionnalité entre les usines de même nature; car ce n'est pas la valeur locative absolue qu'on doit établir, mais la valeur locative, relativement aux propriétés de même nature dans la commune (5).
— Dans l'appréciation de la valeur locative, l'usine doit être considérée comme établissement indus-
(1) Voir l'arrêt du 11 mai 1838, le ministre des finantes c. les propriétaires du théâtre des Variétés, à Bordeaux.
(2) Voir l'arrêt du 30 mai 1834, commune de Daours.
(3) Voiries arrêts des 6 juin 1834, Schlumberger et compagnie ; 10 janvier 1839, Paillot ; 20 juin 1839, Stockoffer.
(4) Voir l'arrêt du 20 juin 1839, Stockoffer.
(5) Voir les arrêts des 23 avril 1837, Dutuit; 18 mai 1858, Lefivre.
triel ; il faut par conséquent l'apprécier avec les agencemens et machines qui en font partie intégrante (i).
— Mais on ne doit avoir aucun égard aux produits industriels , résultant soit de l'exploitation de la fabrique, soit des procédés qu'on y emploie (2).
— A plus forte raison, les répartiteurs ne peuvent substituer à la valeur locative , pour base de l'évaluation, les produits bruts de l'exploitation (3).
— Les baux sont les documens ordinaires, d'après lesquels les répartiteurs ou les experts fixent la valeur locative des usines et par suite leur revenu imposable.
A défaut de baux récens , on peut recourir à d'anciens baux ; mais si Ton se sert d'anciens baux pour l'usine, et de baux récens pour les autres propriétés prises pour points de comparaison, il faut, pour arriver à un résultat exact, élever le revenu de l'usine, constaté par le bail ancien, proportionnellement à l'augmentation moyenne de la valeur des propriétés foncières, depuis l'époque de ce bail jusqu'à celle des baux récens qui lui ont été comparés. En l'absence d'anciens baux desdites propriétés, ou de contrats et autres documens authentiques propres à en tenir lieu , l'augmentation du revenu de l'usine doit être réglée par voie d'expertise contradictoire , en prenant pour base l'augmentation moyenne du produit des propriétés
(1) Voir l'arrêt du 18 mai 1838, Lefèvre.
(2) Voir les arrêts des 6 juin 1834, Schlumberger et compagnie ; 40 janvier 1839, /•ai7/of; 20 janvier 1839, deJanzé.
(3) Voir l'arrèl du 20 juin 1839, Stockoffer.
rurales dans la commune où l'usine est située (i).
— Lorsque des experts, chargés de déterminer le revenu net imposable d'une usine, ont, après avoir constaté le prix du loyer y déduit d'abord le quart pour les grosses réparations , puis le tiers de la somme restante , par application de l'article 87 de la loi du 3 frimaire an 7, ils ont fait une double réduction pour le même objet : la seule réduction à faire sur le prix du loyer constaté était du tiers. Si le conseil de préfecture a consacré la double réduction, il y a lieu^ par le conseil d'état, d'annuler sa décision et de fixer le revenu net, conformément à la loi (2).
778. — Usines à soie. — Le nombre des fuseaux est le signe le plus caractéristique de l'importance d'une usine à soie, et par conséquent de sa valeur locative ; dès lors, à défaut d'autres documens, les experts peuvent déterminer le revenu imposable de ce genre d'usines , d'après le nombre des fuseaux. Ils peuvent, par exemple, prendre pour base le nombre de mille fuseaux, et assigner à ce nombre une valeur locative moyenne (3).
(1) Voir l'arrêt du 6 septembre 1825, de Janzé.
(2) Voir les arrêts des 24 octobre 1834, Moret et compagnie; 18 février 1839, Faugier.
(3) Voir l'arrêt du 18 février 1839, Faugier et consorts.
SECTION II
Contribution additionnelle à la contribution foncière assise sur les bois des communes et des établissemens publics.
779.— Régime administratif des bois des communes et établissemcn» publics.
780. — Indemnité due à l'état, pour les frais de celte administration. — Des divers modes usités pour le recouvrement.
Modifications introduites en
784. — Nouvelles réclamations. — Examen de ces réclamations par la législature.
785.— Quotité et répartition actuelle de la contribution additionnelle.
786.— De la rétribution et de la nomination des gardes forestiers communaux.
779. — Les bois qui appartiennent aux communes et établissemens publics occupent environ un trentième du territoire entier de la France , et forment, à peu près, le tiers des bois qui en couvrent le sol. Bien administrés , ils doivent être une ressource précieuse pour tous les besoins publics , et même pour les besoins particuliers.
D'un autre côté , les propriétés des communes et des établissemens publics sont, on le sait, grevés d'une sorte de substitution indéfinie.
Dans l'intérêt de l'état , comme dans celui des communes et établissemens publics, il importe donc que les bois de ces communes et établissemens
soient soumis, dans leur régie, à la surveillance et à l'inspection de l'administration supérieure , sa ns toutefois ôter, aux communautés et établissemens propriétaires, la juste part qui doit leur appartenir dans les opérations de cette régie.
780. — Quant aux frais qu'elle occasionne, il est de toute justice qu'ils soient remboursés à l'état;
Plusieurs modes de recouvrement ont été usités.
La loi des iS-sg septembre 1791, après avoir placé les bois dont il s'agit sous le même régime que les bois domaniaux, disposa que, pour indemniser l'état des frais de leur administration, il serait prélevé un décime par franc sur le montant de l'adjudication des coupes ordinaires et extraordinaires. ( Titre XII, art. 19. ) Les vacations des arpenteurs étaient en outre payées par les communes.
Pour les coupes délivrées en nature, les frais de balivage, martelage et récolement furent réglés par la loi du 1 5 août 1792, et par le décret du 29 floréal an 3 (18 mai 1795), qui déterminèrent un droit fixe par arpent.
781 . — En 18-26 , lorsque le gouvernement présenta le projet du nouveau Gode forestier à la législature, il proposa le maintien de ces dispositions : seulement, pour les coupes et portions de coupes délivrées en nature^ il devait être perçu, par le trésor, un vingtième de la valeur des bois délivrés.
Il paraît que, lors de l'examen préalable du projet de loi dans les bureaux de la chambre des dépu^ tés, cette double rétribution souleva de vives réclamations, qui furent recommandées à l'attention
particulière de la commission diargée de faire un rapport à la chambre.
Voici comment cette commission rendit compte des résultats de son examen.
« Les plaintes élevées contre la perception du décime venaient de ce qu'on ne connaissait ni son véritable produit ni le montant de la dépense à laquelle il était affecté ; cependant il était essentiel que l'un et l'autre fussent connus,pour établir que le produit du droit perçu par le trésor n'excédait pas la portion pour laquelle les communes et les établissemens publics doivent contribuer aux dépenses de l'administration des forêts.
« Il a, de plus, été remarqué que le prélèvement d'un vingtième de la valeur des bois délivrés serait trop onéreux, et que, d'ailleurs, pour l'opérer , il y aurait lieu à des estimations coûteuses qui feraient
naître beaucoup de difficultés
a En conséquence, la commission a cru convenable d'adopter un nouveau mode plus simple et plus juste que celui dont il est question dans le projet de code. Ce nouveau mode consiste à frapper les bois des communes et des établissemens publics d'une contribution supplémentaire, égale au montant des frais de gestion que ces bois doivent supporter. Cette contribution supplémentaire sera réglée, chaque année, par la loi des finances; elle sera déterminée d'une manière positive et pourra être débattue en parfaite connaissance de cause , lors de la discussion du budget. Par ce moyen, les commune» et les établissemens publics auront l'assurance de ne payer que la portion pour la quelle ils devront con-
Iribuer dans les dépenses de l'administration des forêts, et la perception en sera aussi facile que celle des impôts en général (i). »
Le gouvernement donna son assentiment à ce système, qui fut approuvé par les deux chambres.
De là, les articles io6 a 109 du Code forestier.
Art. 106. — (( Pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois des communes ou établissemens publics, il sera ajouté annuellement, à la contribution foncière établie sur ces bois, une somme équivalente à ces frais. Le montant de cette somme sera réglé, chaque année , par la loi des finances ; elle sera répartie au marc le franc de ladite contribution, et perçue de la même manière. »
Art. 107. — « Moyennant les perceptions ordonnées par l'article précédent, toutes les opérations de conservation et de régie, dans les bois des communes et des établissemens publics , seront faites par les agens et préposés de ^administration forestière, sans aucuns frais.
a Les poursuites, dans l'intérêt des communes et des établissemens publics, pour délits ou contravention commis dans leurs* bois , et la perception des restitutions €t dommages intérêts prononcés en leur faveur, seront effectuées sans frais par les agens du gouvernement , en même temps que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de l'état.
« En conséquence, il n'y aura lieu à exiger, à l'avenir, des communes et établissemens publics , ni
(1) Rapport fait par M. FavarJ de Langlade, le 12 mars 1827.
aucun droit (le vacation , d'arpentage, de rcarpentage,de décime, de prélèvement quelconque^ pour ies agens et préposés de l'administration forestière, ni le remboursement soit des frais des instances dans lesquelles l'administration succomberait, soit de ceux qui tomberaient en non-valeurs par l'insolvabilité des condamnés. »
Art. io8. — « Le salaire des gardes particuliers restera à la charge des communes et des établissemens publics. »
Art. 109. — a Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principalement affectées au paiement des frais de garde , de la contribution foncière et des sommes qui reviennent au trésor , en exécution de l'article 106.
ce Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage, et que les communes n'aient pas d'autres ressources, il sera distrait une portion suffisante des coupes, pour être vendue aux enchères, avant toute distribution, et le prix en être employé au paiement desdites charges. »
D'après l'article i44 de Tordonnance royale du 1" août iS^'y, dans le cas prévu par le paragraphe 1 de l'article log du Gode, c'est au préfet, sur les propositions de l'agent forestier local et du maire de la commune, à déterminer la portion de coupe affouagère qui doit être vendue aux enchères, pour acquitter les frais de garde, la contribution foncière et l'indemnité attribuée au trésor par l'article 106 du Code.
782. — Ce système avait été préconisé comme une innovation importante et très avantageuse aux T. ni. 14
— 2i0 — communes el aux établissemens publics (i); à peine la loi fut-elle en vigueur que des réclamations se firent entendre. Cependant le trésor qui , avant la promulgation du Code forestier, recevait des communes et des établissemens publics une somme de 1,810,000 fr., ne leur demanda plus que i,558,ooo fr. pour un service plus étendu.
Mais, dans le nouveau système, les frais d'administration étaient devenus une charge directe des communautés et établissemens propriétaires. Presque toujours, à défaut de revenus , on fut obligé de prélever la taxe additionnelle sur les délivrances en nature, et les affouages durent supporter, presque en entier, une charge qui frappait antérieurement sur les quarts en réserve.
Les départemens où le sol forestier est riche, notamment ceux de l'est, se plaignirent vivement. Ils représentèrent que la répartition, au marc le franc de Timpôt foncier,leur était excessivement onéreuse; que les départemens du Midi, où les bois sont peu productifs sur une grande étendue, ne payaient presque rien, quoique les frais de leur administration fussent aussi considérables. En conséquence, ils demandaient que rétendue des bois entrât comme élément dans la répartition de la taxe additionnelle.
783. — Le gouvernement chercha d'abord à apaiser ces plaintes, par des réductions successives de contingent ; mais ces réductions, qui avaient lieu au préjudice du trésor (2), ne satisfaisaient ce-
(1) Rapport fait à la Chambre des pairs, par M, le comte Roy, le 8 mai 1827.
(2) La taxe était réduite, en 1837, à 1,034,644 fr.
pendant pas les réclamans; on crut devoir Tnodilier le système adopté par le Code forestier.
Placé entre des prétentions difficiles à concilier, le ministre des finances pensa qu'on rentrerait mieux dans l'esprit du Code, si, au lieu de faire une masse, partagée au marc le franc entre toutes les communes et les établissemens publics, on calculait, dans chaque département, d'un côté, la part de l'état, de l'autre celle des communes et des établissemens publics. On voulut^ en même temps, élever le produit de la taxe au niveau des frais réellement avancés par le trésor.
Ce système fut consacré par l'article i de la loi du ao juillet iSS^.Cet article est ainsi conçu :«En exécution de l'article 1 06 du Code forestier, une somme de 1 ,47 1 ,633 fr. , montant des frais d'administration des bois des communes et des établissemens publics, sera ajoutée, pour i83(S_, à la contribution foncière établie sur ces bois. — Cette somme sera répartie, par ordonnance royale , entre les divers départemens du royaume, à raison des dépenses effectuées, pour l'administration desdits biens, dans chaque département. »
La répartition du contingent départemental, entre les communes et les établissemens publics, dut continuer d'être faite, conformément à l'article 106 du Code, au marc le franc de la contribution foncière. Pour opérer le décompte de chaque département vis-à-vis de Tétat, l'administration divisa les dépenses en trois espèces, savoir :
1*^ Les dépenses particulières à chaque département, comprenant : les traitcmens des agens locaux,
les frais de tournée des agens dont la circonscription embrasse tout un département, les frais de justice en matière correctionnelle ;
2° Les dépenses particulières à chaque conservation^ comprenant : le traitement du conservateur et des agens sédentaires, les frais de bureau et de tournée ;
S'' Les dépenses communes à tous les départemens, comprenant: les frais de l'administration centrale ; les traitemens du vérificateur général des arpentages, du directeur de l'école de Nancy, des professeurs et inspecteurs des études de l'école et des élèves stagiaires ; le salaire des hommes de service de Técole; les fournitures de registres et impressions ; les frais d'entretien des plaques, marteaux, pinces, etc. ; les dépenses du matériel de l'école, les frais de tournée du directeur-général, des sous-directeurs et du vérificateur-général des arpentages ; les indemnités et secours; les frais d'adjudication; les amendes attribuées aux agens forestiers.
Le ministre décida, d'ailleurs, que les frais d'administration, étant généralement en rapport avec l'étendue des bois, ce nouvel élément entrerait dans les calculs pour la répartition ; on prit aussi comme élément le produit des forêts; on le préféra à l'impôt foncier qu'elles supportent, comme donnant une appréciation plus exacte de leur valeur réelle.
Chacune des trois natures de dépenses indiquées ci-dessus fut donc calculée d'abord en raison de retendue des bois, puis en raison du produit ; on prit ensuite une moyenne. Les frais d'arpentage payés
par l'état furent ajoutés à chaque contingent départemental.
D'un autre côté, pour diminuer les frais du recouvrement, on résolut de ne plus y employer les percepteurs, et d'en charger les receveurs d'arrondissement, qui sont en relations habituelles de comptabilité avec les receveurs municipaux et ceux des établissemens de bienfaisance. Les rôles ou états de répartition durent ainsi être formés par arrondissement. Les frais de leur confection furent réglés à trois centimes par article ; les frais d'avertissement furent réglés au même taux.
En faisant connaître ces nouvelles dispositions aux préfets, le ministre leur recommandait de veiller à ce que l'imposition eût lieu au nom des communes et établissemens propriétaires des bois et non pas à celui des individus qui en jouissent et chacun pour sa quote-part. Ce dernier mode multipliait abusivement les articles de rôle, et s'écartait du principe de la loi qui ne désigne,comme redevables, que les communes et les établissemens publics. Il ne pouvait, d'ailleurs, se concilier avec le nouvel ordre de choses, puisque le receveur d'arrondissement n'a point de rapports avec les particuliers. Il ne dut donc être porté, dans le rôle de l'arrondissement, d'autres articles, par commune, que ceux qui résulteraient de la distinction des divers propriétaires, sauf aux communes qui ne trouveraient pas , dans leurs caisses, des ressources suffisantes pour acquitter la taxe additionnelle de leurs bois, à en faire la répartition particulière entre tous les jouissans, conformément à la loi du 26 germinal an 11 , relative au paie-
— 2i4 — ment des contributions assises sur les Liens communaux.
Les frais cFavertissement et de confection des rôles devaient être compris dans le rôle collectif; les décharges et réductions, pour causes d'erreurs ou de surtaxes, étaient imputées sur le produit des rôles (i).
D'après ce nouveau système, la taxe additionnelle a été successivement fixée: à 1,471, 633 fr. pour i838; à 1,496,691 fr. pour 1839; ^ ^7^^7?7^9 ^^• pour 1840.
784. —Malgré les efforts de l'administration pour obtenir les bases les plus équitables de répartition, les plaintes n'ont pas cessé, après la mise à exécution du nouveau mode : les départemens dont le sol forestier est pauvre, ayant à supporter une augmentation de contingent, réclamèrent vivement; on eut de nouveau recours à des dégrèvemens considérables, ainsi ils s'élevèrent en i838 à i54,48o fr., et en 1839 à 1 32,864 fr.
Le gouvernement espérait sans doute que les réclamations cesseraient avec le temps ; en effet, dans le projet de budget de 1841? il présenta l'état de répartement de la taxe additionnelle, qui jusque là n'avait été arrêté que par des ordonnances royales, en vertu de la loi du 2 août 1829, qui avait suspendu, en ce point, l'exécution du Gode forestier. Cet état montait à i,63i,632 fr.
— • La commission chargée, par la Chambre dc& députés, de l'examen préalable du budget des re-
(I) Circulaire du 23 février 1838,
— 2^6 >-^ celles, s'est livrée à une étude approfondie de l'état qui lui était soumis. Voici comment le rapporteur a rendu compte de son travail (i) :
« D'abord on s'étonne que les frais de l'administration centrale des forêts et ceux de l'école de Nancy soient compris dans les dépenses communes à tous les départemens. On demande si les communes, qui paient cet impôt foncier pour leurs bois, n'ont pas droit, par cela même, aux soins gratuits de l'administration centrale des forêts. Pourquoi, diton, traiter cette nature de propriété autrement qu'on ne traite les églises, les écoles, les chemins? L'application des revenus généraux à toutes les dépenses d'administration générale n'est-elle pas une conséquence de la centralisation ? Pour Técole de Nancy, on ajoute qu'elle est créée dans un intérêt général.
t< Cette réclamation ne nous a pas paru fondée.
« Sans doute l'administration générale est chargée de pourvoir gratuitement aux services particuliers qu'elle dirige : c'est sur le budget de l'état qu'elle est rétribuée, et l'on ne pourrait rien réclamer à des communes pour les travaux qu'exigent à Paris, dans les divers ministères, l'exécution des chemins vicinaux, la construction des écoles, la réparation des églises. Ce sont des travaux faits dans un intérêt public, que la centralisation met justement h la charge de l'état. Mais il y a lieu de distinguer: les communes et l'état lui-même n'agissent pas seulement comme êtres collectifs, n'ayant que des in-
<1) Rapport fait par M. VuiUy, à la séance du 6 juin 1840.
— 2i6 — téréts généraux : souvent ils sont propriétaires privés ; c'est à ce titre qu'ils po ssédent leurs bois. L'état doit payer les frais qu'exige l'administration de ses forêts ; il est naturel que la commune participe à ceux que demande la gestion de sa propriété. L'administration centrale des forêts, à Paris, est aussi nécessaire aux 1,803,979 hectares de bois des communes et des établissemens publics qu'aux 1,097,423 hectares de bois de l'état. Il en est de même de l'école de Nancy : les agens forestiers qui s'y instruisent sont formés autant dans l'intérêt des communes propriétaires de bois que dans l'intérêt de l'état.
« Une seule objection paraissait avoir quelque force : on disait qu'outre les travaux relatifs aux bois communaux et domaniaux, l'administration centrale des forêts agissait dans un intérêt général de conservation de la propriété forestière en France; que la pêche, les cantonnemens, les demandes en défrichement, les rachats de droits de pâturage, etc., étaient dans ses attributions, et qu'ainsi il y avait du moins une déduction à faire.
« Les renseignemens que nous avons demandés, sur ce point, à M. le ministre des finances, nous ont fait reconnaître que les questions traitées à l'administration centrale des forêts, dans l'intérêt exclusif de l'état, ne donnaient lieu qu'à une dépense minime, qui se trouvait compensée, et bien au delà, par cette considération que les bois des communes font naître un nombre d'affaires relativement plus considérable que les bois de l'état.
« Après avoir reconnu, ep^ principe, que les dé-
penses de l'administration centrale devaient entrer dans les frais recouvrables, nous avons donc décidé qu'elles devaient y entrer pour leur totalité.
— <c II n'en a pas été ainsi d'une somme de 195,000 fr. qui entre également dans la composition des 6oi,5oo fr. de frais généraux, et qui représente la portion des amendes attribuée aux agens forestiers.
« Voici nos motifs :
« Dans un intérêt de service, depuis que la loi des dépenses du i4 juillet i838 l'a permis, l'administration forestière fait abandon, aux gardes et aux agens, d'une portion des amendes dont la recette profite au budget. Ce n'est pas là une avance qu'elle fasse, et dont elle puisse demander le remboursement. Elle agit, il est vrai, dans un intérêt de service, et les communes en profitent, mais d'une manière indirecte seulement; tandis que l'accroissement du produit des amendes, résultat d'une surveillance plus active , profite directement au trésor.
« M. le ministre des finances, à qui nous avons fait connaître notre opinion sur ce point, a pensé, comme nous, que la portion des amendes attribuée aux agens forestiers pouvait être retranchée des frais recouvrables. En partant des bases suivies dans le budget, il en résulte, sur la part afférente aux communes, une réduction de 1 1 5,466 fr.
— (( Quant aux frais d'arpentage des bois des communes, dont on demande aussi le retranchement, nous n'avons vu aucune raison de les comprendre parmi les dépenses recouvrables. L'ar-
licle 107 du Code forestier dit, il est vrai, que, moyennant la perception ordonnée par l'article 106, toutes les opérations de conservation et de régie doivent être faites, sans frais, par les agens et préposés de l'administration forestière; mais n'est-il pas évident que les arpenteurs, qui ne reçoivent de vacation qu'à raison de leurs travaux, ne comptent pas parmi les agens et préposés? Le prix de ces vacations est réellement payé par le trésor, à l'acquit des communes : le recouvrement doit donc en être fait.
— « Les questions que présente le mode de répartition de la somme due au trésor, et dont il nous reste à vous entretenir, sont plus graves, et leur solution présente de véritables difficultés.
« Voici les principales objections qui nous ont été faites. Le contingent de chaque département éprouve des variations continuelles et souvent considérables, que les populations ne peuvent s'expliquer. En partant du produit annuel pour base, au lieu d'adopter un revenu moyen fixe, comme le revenu matriciel par exemple, on élève d'autant plus la part des départemens que l'état coupe moins de bois. Si l'administration forestière exagère ses évaluations et que les coupes ne soient pas vendues, les communes se trouvent surchargées. D'un autre côté, ajoutent les réclamans, les évaluations des bois des communes et des établissemens publics, faites par les agens forestiers_, ne sont soumises à aucun contrôle, et l'administration se trouve seule juge dans sa propre cause.
« Des réclamations plus vives encore s'élèvent de la part des départemens du Midi, où le sol forestier
est pauvre. Les frais d'administralion y absorbent (|iielquefois, dit-on, au delà du revenu des bois; la cause en est dans l'introduction de l'étendue, comme nouvel élément combiné avec le produit, tandis que le Code Forestier ne parle que de l'impôt.
« En examinant, avec quelque attention, les tableaux insérés aux annexes, et qui déterminent la répartition, on trouve, en effet, de singuliers résultats.
« La superficie des bois des communes et des établissemens publics est de 1,803,979 hectares; leur produit est évalué à 40,178, i5i fr.; ils sont imposés, en principal, à 1,980,637. Par conséquent , en supposant un chiffre moyen de 70 centimes additionnels, ils supportent une contribution foncière de 3,367,082 fr.
« Ainsi , dans leur ensemble, les frais d'administration des bois des communes et des établissemens publics, que nous avons réduits à 1, 5 16, 166 fr., sont une charge modérée. Pris en moyenne, ils ne s'élèvent pas à i fr. par hectare , ne dépassent pas 4 pour cent du produit , et représentent un peu moins de moitié de la contribution foncière.
« Mais quand, au lieu de faire une masse commune, on descend dans l'examen des dépenses particulières à chaque conservation ou à chaque département^ on trouve, suivant la qualité des bois , d'énormes différences. Dans quelques régions, Tétat lui-même supporte des charges hors de toute proportion avec le produit qu'il retire de ses bois.
« Lorsque, en 1887, ^" ^ décidé que la répartilion des frais d'administration des bois des com-
-» 220 — munes serait faite, entre lesdépartemcns, à raison des dépenses effectuées, on a placé quelques uns d'entre eux, par cet isolement, dans la position défavorable oïl se trouve l'état lui-même pour les bois qu'il y possède. La différence devait paraître d'autant plus sensible que ce système succédait à un système de communauté, de solidarité en quelque sorte.
tf L'introduction de l'étendue, comme élément nouveau, est encore venue concourir à surcharger certains départemens où les bois communaux, livrés au pâturage, n'offrent, sur de grandes surfaces, que de faibles revenus ; mais la cause principale des surcharges dont on se plaint lient au calcul des Jrais par département , prescrit par la loi de 1837. Ces surcharges sont énormes, en effet 5 car, tandis qu'en moyenne les frais d'administration ne dépassent pas la moitié de la contribution foncière, ils s'élèvent presque au niveau du produit, dans certains départemens; dans quelques uns^ ils le dépassent.
(( Il faut reconnaître aussi que la variation continuelle des taxes est un inconvénient d'autant plus réel que la portion contributive , pour l'exercice dont on fait le budget, se calculant nécessairement sur les produits de Texercice pénultième , il peut arriver qu'une commune paie le plus, dans l'année justement où elle reçoit le moins ; et comme c'est aujourd'hui l'affouage qui supporte tout , on comprend la vivacité des plaintes des habitans de nos campagnes , qui ne peuven-t apprécier les causes d'une mobilité dont ils ont à souffrir.
« Aussi le système de la loi de 1837 n'a pu mar-
cher qu'au moyen de dégrèvemens, qui se sont élevés presque à dix pour cent des recouvrernens h faire ; et encore ces dégrèvemens , qui ne sont soumis à aucune règle, n'ont-ils pas atteint leur but. Les plaintes continuent, plus vives que jamais; nous ne pouvions pas hésiter à reconnaître leà inconvéniens du système actuel.
« Mais, en même temps, votre commission appréciait toutes les difficultés de la question, et elle s'est demandé si elle devait improviser un nouveau système, ou s'il n'était pas plus prudent de se borner à indiquer le mal et à provoquer l'initiative du gouvernement à cet égard.
« Nous nous sommes d'autant plus aisément arrêtés à cette opinion, qu'une question d'une haute gravité, dont il nous reste à vous entretenir, la nomination des gardes des bois des communes par l'administration forestière, a été agitée dans le sein de votre commission. Si elle devait être résolue en faveur de l'administration forestière, le paiement des gardes, qui figure aujourd'hui sur les budgets des communes , serait confondu dans la portion contributive. Peut-être serait-ce l'occasion d'examiner alors un système analogue à celui qui avait été présenté dans le projet de Gode forestier. S'il devait en être ainsi, il faudrait une loi spéciale.
« Mais nous avons voulu que la question restât entière, et nous nous bornons à demander au gouvernement de faire une étude spéciale des bases qui devront , à l'avenir, être adoptées pour la répartition des frais d'administration des bois des communes et des établissemens publics. Nous demandons
que les résultats de cette étude soient communiqués aux Chambres, avec le prochain budget. »
La réduction proposée par la commission de la Chambre des députés a donné lieu à un débat, dans lequel on a fait remarquer que les réclamations portaient sur le mode de répartition, et qu'à cet égard rien n'était changé (i).
A la Chambre des pairs, des observations d'une autre nature ont été présentées.
On a dit : « de ce que le recouvrement des avances faites par l'état, pour l'administration des bois des communes et établissemens publics, s'opère pai* addition à la contribution foncière, assise sur ces bois, cette perception ne perd pas son caractère : elle n'est point un impôt, mais l'acquit d'une dette. Pouice qui la concerne, l'expression de dégrèvement, ni la chose même, ne sauraient trouver leur application.
« Cependant , non seulement des remises sont accordées sur les fonds du trésor, à titre de dégrèvement, mais la moyenne des dépenses faites à ce titre, en i838 et 1889, a excédé de près de huit fois la somme de 20,000 fr., qui leur était affectée par le budget.
« Les communespropriétaires des bois sont sinon privilégiées, au moins dans une heureuse exception. Il n'est que plus juste que les charges corrélatives à cette nature de propriétés pèsent en entier sur les communes qui en recueillent seules les avantages, et qu'aucune portion ne soit supportée par Tétat
(1) Séance du 19 juin 1840.
tout entier, c'est-à- dire par les communes qui n'y participent en aucune manière.
« II est vrai que l'on donne, pour motif du taux démesuré des dégrèvemens , la nécessilé de faire droit à des plaintes causées par le vice de la répartition. C'est là, sans doute, une raison f)Our s'efforcer d'arriver à une répartition meilleure^ mais non pour étendre aux autres communes une solidarité qui blesse tous les principes de la justice (i). »
785. — La loi des finances du lo août 1 839 (art. 2.) a fixé à 1,617,759 fr. la contribution additionnelle, assise, pour i84o, sur les bois des communes et des établissemens publics.
Une ordonnance royale du 8 mars 1840 a fait la répartition de cette somme entre les soixante-dixhuit départemens où ces bois existent. Les huit départemens où il ne se trouve pas de ces bois sont: les Gôtes-du-Nord^ laDordogne, Indre-et-Loire, le Lot, le Morbihan, l'Orne , le Rhône et la Vendée. Le contingent est seulement de 17 fr. dans la Manche, de 21 fr. dans la Seine, et de 78 fr. dans la Loire-Inférieure, tandis qu'il est de 97,863 fr. dans les Vosges, de 89,840 fr. dans la Haute-Saône, de 88,3o3i fr. dans la Meuse , de 84,958 fr; dans le llaut-Rhin, de 84,182 fr. dans la Côte-d'Or, de 80,777 ^^' (lâns le Doubs, de 75,1 58 fr. dans la Haute-Marne, de 69,643 fr. dans le Bas-Rhin, de 68,5 18 fr. dans la Meurthe, de 67,720 fr. dans le Jura, de 58,453 fr. dans la Moselle, de 44? ^95 fr.
(1) Rapport fait, à la Chambre des pairs, dans la séance du 9 juillet 1840, par M. Camille Périer, au nom de la comrais«ion chargée de l'examen du budset des recetles de 1841.
dans l'Ain, de 4i>7i4 ^'- ^^^^ ^^* Ardennes, etc.
786. — Nous avons dit ci-dessus que le salaire des gardes particuliers est resté à la charge des communes et des établissemens publics, d'après l'article io8 du Code forestier. Le même Code laisse le choix de ces gardes, pour les communes , aux maires, sous l'approbation du conseil municipal; et pour les établissemens publics, à leurs administrateurs ; Tadministration forestière n'est appelée qu'à donner son agrément et à délivrer les commissions (i).
En 1B27 , lors de la discussion du Code à la Chambre des pairs, le rapporteur de la commission d'examen préalable avait exprimé la crainte que les dispositions proposées ne donnassent pas assez de pouvoir à l'administration forestière sur les gardes communaux (2). L'expérience n'a pas tardé à faire reconnaître que ces appréhensions étaient fondées. En 1 838, la commission de finances de la Chambre des députés n'hésita pas à déclarer que le mode prescrit par la législation actuelle lui semblait contraire aux intérêts réels des communes, et elle appela l'attention du ministre des finances sur la nécessité de réviser cette portion du Code forestier(3). En 1840, la question a été reprise par la commission du budget des recettes.
« Les bois de l'état et ceux des communes , a dit
(1) C. F. , art. 94 à 99.
(2) Rapport de M. le comte Roy, séance du 8 mai 1827.
(3) Rapport sur le projet de budget du ministère des finances, fait par M. Gouin, au nom de la commission générale, à la séance du 5 mai
le rapporteur (i\ sont soumis au même régime; les mêmes agens y exercent les mêmes fonctions : les gardes seuls sont nommés par une autorité différente.
« Cette différence suffit pour paralyser une grande partie des avantages que la richesse forestière du pays pourrait retirer de l'assimilation des bois des communes à ceux de l'état; le principe de toute amélioration se trouve, en effet, dans une surveillance continuelle, active, sévère et bien dirigée, et si les gardes sont mal choisis, la meilleure administration forestière pèche par sa base.
«Nommés ainsi par les maires, sous la dépendance des conseils municipaux qui votent leurs traitemens, les gardes des bois communaux ne peuvent, le plus souvent, apporter dans l'exercice de leurs fonctions ni cette vigilance ni cette fermeté que l'intérêt bien entendu des communes elles-mêmes réclame. Ils sont placés, il est vrai, sous l'autorité des agens forestiers ; mais leur position les conduit trop souvent à s'y soustraire. Leurs traitemens , d'ailleurs, sont insuffisans; un fort petit nombre s'élève à 3oo fr., quelques uns ne dépassent pas Go fr. Les communes se refusent presque toujours à des réunions qui, en diminuant le nombre des gardes, permettraient d'élever la moyenne des traitemens.
« Le service de la garde des bois communaux et des établissemens publics est donc, en général, mal fait ; et la partie la plus étendue de notre sol forestier que, dans un grand intérêt social, on n'a pas
(1) Rapport fait par M. Vuitry, à la séance du 6 juin 1840. T. TU, l5
voulu abandonner à la libre disposition des communes, souffre et se dégrade au lieu de s'améliorer, uniquement parce que l'administration centrale manque d'action sur les agens inférieurs.
« Si les gardes des bois communaux étaient en tout assimilés aux gardes des bois domaniaux ; si , nommés par l'administration forestière , la dépense résultant de leurs traitemens était avancée par l'état au même titre que les autres frais qu'entraînent ces mêmes bois, il en serait tout autrement. Sans doute la portion contributive s'en trouverait augmentée ; mais les budgets des communes et des établissemens publics seraient déchargés des traitemens qui les grèvent aujourd'hui. Leurs bois mieux conservés accroîtraient considérablement en valeur.
c( Le moment où le mode de répartition des frais d'administration des bois des communes et des établissemens publics est remis en question , où tous les systèmes suivis depuis la loi de 1791 jusqu'à celle de iSSy sont mis en présence , nous a paru bien choisi pour appeler de nouveau toute l'attention du gouvernement sur cette question. La nomination des gardes , d'ailleurs , n'a pas toujours été faite directement par les communes. Sous l'empire de la loi du 19 floréal an 11 (29 avril i8o3 ), jusqu'au décret du 3i janvier i8i3 , les gardes étaient payés par l'administration forestière, qui devait être remboursée de ses avances sur les revenus annuels des communes, ou sur le produit des coupes.
« Une considération d'un ordre élevé recommande encore cette question à l'examen du gou-
vernemenl. Un changement de système permettrait, en effet, de placer beaucoup de sous-officiers, et de les retenir ainsi sous les drapeaux, par l'espoir des récompenses accordées à ceux qui s'en seraient rendus dignes.
« Nous savons que le gouvernement, qui porte un vif intérêt à tout ce qui touche l'armée, y a déjà pensé, et que ce côté de la question n'a pas échappé à ses méditations. En 1837, des communications ont eu lieu à ce sujet entre l'administration de la guerre et celle des finances.
« Nous rappellerons que la loi du 19 floréal an 1 1 , que nous citions tout à l'heure, offre un utile précédent à cet égard: elle voulait que le choix des gardes fût fait exclusivement parmi les militaires iiyant cinq ans de service. Plus tard, le décret du S mars 181 1 renouvela cette prescription.
(( Les gardes des bois domaniaux sont au nombre de 2,38o. Sur cent vacances environ qui ont lieu annuellement, un certain nombre de places sont données à des sous-officiers retirés du service ; le reste est accordé aux gardes communaux et aux fils de gardes.
<: Si les gardes communaux , dont le nombre est de 6,070, étaient , comme les premiers, à la nomination de l'administration forestière, le nombre des emplois dont on pourrait disposer annuellement serait plus que triplé ; une large part pourrait en être réservée, de plein droit, aux sous-officiers de l'armée et profiter à ceux qui s'en seraient rendus dignes. L'armée y gagnerait en émulation ; nos forets recruteraient leurs gardes parmi des hommes
que leurs antécédens rendraient tout-à-fait propres à remplir ces fonctions.
'( Cette question est digne d'un haut intérêt. Nous venons d'exposer les raisons qui ont été données en faveur de la nomination des gardes des bois des communes et des établissemens publics par l'administration forestière. Toutefois, nous ne devons pas dissimuler qu'il est grave de toucher au Gode forestier et à la loi municipale. Nous appelons sur ce sujet loute l'attention et toute la sollicitude du gouvernement. »
— Frappés de la nécessité de porter remède à des abus déplorables et de raffermir l'action de l'administration forestière, plusieurs préfets ont adopté , pour le paiement des frais de garde, des dispositions particulières.
Ils centralisent , chaque année , chez les receveurs généraux, les traitemens alloués par les conseils municipaux pour les gardes des bois communaux. A l'expiration de chaque trimestre , les agens forestiers établissent un état de solde indiquant la durée du service des gardes et la part de salaire qui revient à chacun d'eux dans la proportion déterminée par le préfet. Cet état, visé par le conservateur, est ensuite adressé au préfet, qui délivre des mandats de paiement sur la caisse des receveurs généraux, soit directement au nom des gardes, soit au nom des agens forestiers, qui sont alors chargés d'effectuer , dans un bref délai , la remise des sommes dues.
L'emploi de ce mode paraît avoir produit d'heureux effets, dans les départemens où il a été mis en
usage ; les agens forestiers en ont retiré, à l'égard des gardes, une influence directe dont ils ne sauraient se passer pour assurer la conservation des bois communaux. Mais, quelque avantageux que puisse être ce mode, il faut reconnaître qu'il n'a rien de légal , qu'il n'est pas en harmonie avec les dispositions formelles de la loi du 1 8 juillet 1837, qui confère aux maires seuls le droit d'ordonnancer les dépenses communales.
Il est probable qu'une loi nouvelle ne tardera pas à intervenir, pour régler la nomination et le salaire des gardes forestiers communaux.
SECTION ni.
De la contribution personnelle et mobilière.
787. — - Difficulté d'assujétir à l'impôt la fortune mobilière.
787. — L'association politique ne possède pas seulement des immeubles ; elle a sa fortune mobilière, qui est susceptible d'un accroissement à peu près indéfini, et qui doit aussi partager les charges de l'état , puisque l'état la protège , la prend sous sa sauvegarde tout aussi bien que la fortune immobilière. Malheureusement il est beaucoup plus difficile de l'assujétir à l'impôt. Elle n'a point l'évidence I de la propriété foncière ; et d'ailleurs, ainsi que son nom l'atteste, la mobilité des valeurs qui la représentent lui permet d'échapper assez facilement aux investigations du fisc , à moins qu'on n'emploie des
mesures d'inquisition , tels que les inventaires , qui forcent de pénétrer dans le secret des familles, et qui, par cela même, sont éminemment vexatoires et irritantes. C'est donc seulement en imposant l'arsance qui se manifeste qu'on peut atteindre la propriété mobilière.
Mais, dans un vaste empire comme la France , il n'est pas aisé d'obtenir de bons signes indicateurs de l'aisance. On peut juger des difficultés de la matière par les nombreux remaniemens que l'impôt mobilier a subis de 1791 à i832 : nous allons les faire connaître, après toutefois que nous aurons jeté un rapide coup d'œil sur les impôts mobiliers de l'ancienne monarchie.
Des anciens impôts mobiliers.
SOMMAIRE
Sa répartition. — Son recouvrement
788. — Sous l'ancienne monarchie, une portion de l'impôt des vingtièmes , une partie de la taille elle-même , mais surtout la capitation, étaient destinées à faire contribuer la fortune mobilière aux charges de l'état.
Nous n'avons pas à revenir sur les vingtièmes et les tailles^ dont nous avons essayé ci-dessus de donner une idée. Voici seulement quelques indications concernant la capitation.
L'usage de lever un impôt fixe par tête paraît
avoir été importé dans les Gaules par les Romains. Les rois de France ne renoncèrent pas absolument à cet usage ; mais la capitation ne prit une dénomination constante et une forfne bien réglée que sous Louis XIV.
Une déclaration du 1 8 janvier 1 696 établit une capitation générale par feux ou familles, payable d'année en d'année , pendant la durée de la guerre seulement, et sans qu'elle pût être continuée ni exigée, sous quelque prétexte que ce fût , trois mois après la conclusion de la paix.
La capitation devait être levée , même dans les villes conquises depuis la guerre.
Elle devait être réglée d'après les facultés des contribuables qui, à cet effet, étaient distribués en vingt-deux classes , dont le tableau était annexé à la déclaration.
Tous les sujets, de quelque qualité et condition qu'ils pussent être, jusqu'au dauphin lui-même, nobles, militaires, ecclésiastiques séculiers et réguliers, etc., devaient être assujétis à la capitation, à Texception de ceux des taillables , dont les cotes étaient au dessous de 40 sols, exception qui fut bientôt réduite aux cotes de 10 sols et au dessous (i). Quant au clergé, sa capitation consista dans un don gratuit, qui s'éleva à 4 millions.
Les personnes qui possédaient plusieurs charges ou offices, et qui, par cette circonstance, pouvaient
(1) Les Suisses et les Genevois à la solde du roi ou retirés du service, le» étrangers , qui ne possédaient aucun bien-fonds en France et qui n'y exerçaient ou n'y avaient exercé aucuns commerce, profession, métier ou industrie, étaient exempts de la capitation.
se trouver coiiiprises dans plusieurs classes, ne devaient acquitter qu'une taxe, à raison de la plus forte, suivant leur qualité.
Les fils de famille, mariés ou pourvus de charges, devaient être taxés en particulier, quoiqu'ils demeurassent chez leurs père et mère.
Les enlans majeurs ou mineurs, qui jouissaient des biens de leur père ou mère décédés, devaient être taxés au quart de ce que leur père aurait supporté.
Les veuves et les femmes séparées n'étaient assujéties qu'à la moitié de la taxe de leurs maris.
Tous ceux qui ne se trouvaient pas précisément compris sous l'une des classes du tarif devaient être taxés, sur le pied de celle des classes avec laquelle ils avaient le plus de rapport soit par leur état, soit par leur qualité.
La première des classes , qui commençait par le dauphin , était taxée à 2,000 livres; la seconde à i,5oo livres; la troisième à 1,000 livres, et ainsi des autres, avec des diminutions successives jusqu'à la dernière, qui était fixée à vingt sols.
789. — La paix ayant été conclue à Riswick, vers la fin de 1697, le roi ordonna que la capitation ne serait plus imposée et levée que pour les trois premiers mois de 1698. Mais cette suppression ne fut pas de longue durée. A Toccasion de la guerre de la succession d'Espagne, la capitation fut rétablie sur un pied plus fort que précédemment, par la déclaration du 12 mars 1701.
Le produit de la capitation ne suffisant plus aux dépenses de la guerre, un arrêt du conseil , du 3
~ 2i3 — mars 1706 , y joignit la levée de 2 sols par livre du montant de cette imposition.
La déclaration de 1701 avait solennellement promis que la capitation cesserait six mois après la paix, sans que le quartier qui serait commencé pût être compris dans ces six mois. Cependant cette imposition fut prorogée indéfiniment^ par la déclaration du 19 juillet 1715, qui prescrivit la perception de 4 sols par livre au lieu de 2 ; et cette perception additionnelle s'est maintenue au moyen de renouvellemens successifs.
— La capitation reçut d'autres accroissemens temporaires, généraux ou locaux.
Ainsi un édit de février 1760 ordonna que tous les sujets, autres néanmoins que les taillables, dont la capitation s'imposait au marc la livre de la taille, seraient tenus de payer, pendant les années 1 760 et 1761, le double de la capitation et les 4 sols pour livre. Tous les officiers des grandes et petites chancelleries, les banquiers et tous les particuliers, lermieis, régisseurs des droits du roi , pourvus de charges, emplois et commissions de finance, ou autres places emportant recette et maniement des deniers publics , même ceux qui, après avoir exercé pendant dix ans de semblables charges, places, emplois ou commerce, se seraient retirés, étaient tenus de payer, outre ce premier doublement , un second doublement de la première cote, avec les 4 sols pour livre. Ces dispositions furent prorogées, pour les années 1762 et 1763, par déclaration du 16 juin 1761.
Ainsi , en 1776, un arrêt du 26 juillet ordonna
qu'il serait prélevé , pendant cinq ans, dans le ressort du parlement de Paris, 6 deniers pour Iwre du principal de la capitation sur tous les justiciables du parlement sujets à cet impôt, pour subvenir aux dépenses de reconstruction et de réparation des bâlimens du palais, incendié au mois de janvier de ladite année.
790. — Pour la répartition , on distinguait la capitation des taillables et celle des non taillables ou personnelle.
Pour les taillables, c'est-à-dire les gens de campagne, on avait abandonné le mode de répartition par classes , originairement employé ; la répartition avait lieu au marc la livre de la taille (arrêt du conseil du 3 mars i yoS) et sur les mêmes rôles (déclaration du i3 avril 1761).
Quant à la capitation qui était répartie en dehors de la taille et qui était appelée /?er^o«/ze//e, on distinguait la capitation des personnes de la cour, du clergé des frontières , des nobles, des cours souveraines, des troupes, des financiers, des bourgeois de Paris et des corps de métiers de cette ville.
La répartition de cette capitation était arbitraire. A l'origine, les taxes étaient fixées d'après la condition des personnes, mais l'usage était devenu général de la régler à raison des facultés présumées des contribuables.
En ce qui concerne le contingent annuel, le chef de l'administration des finances prenait, chaque année, les ordres du roi à ce sujet. Il en faisait part tant aux chefs des compagnies supérieures de Paris et des provinces, qu'aux intendans, aux chefs des juri-
dictions inférieures de Paris, au prévôt des marchands pour l'imposition des habitans, et au lieutenant général de police pour les communautés d'arts et métiers. La lettre écrite aux chefs des compagnies , pour leur faire connaître les intentions du roi, ne contenait point la fixation de l'imposition. Cette fixation résultait du tarif de 1 70 1 , avec les augmentations en sus déterminées postérieurement.
Pour les provinces, il était arrêté, au conseil , un état de ce que chacune devait supporter ; on annonçait ensuite aux intendans la somme fixée pour la capitation de leurs circonscriptions respectives.
Indépendamment du contingent destiné à rentrer dans le trésor royal, on fixait une somme qui était destinée à faire face aux modérations et non-valeurs. Jusqu'en 1765 , cette somme était déterminée par les intendans ; à partir de cette époque, elle fut fixée par le conseil du roi.
Le paiement de la capitation était distribué en deux termes : le premier à la fin de mars, le second à la fin de septembre.
Le recouvrement de la capitation de certains contribuables , par exemple des troupes , avait lieu au moyen de retenues sur les appointemens.
M. Necker, dans le compte rendu de 1781, se plaignait au roi que cet impôt fiit soumis à une répartition arbitraire, puisque cette répartition avait lieu d'après l'idée que les personnes qui en étaient chargées se formaient de la fortune des contribuables.
— Au i*^ janvier 1786, la capitation figurait, parmi les revenus de l'état, pour 4ï)5oo.'^'^o liv.
De l'assiette et de la répartition de l'impôt mobilier, de 1791 à 1832.
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791. — Lorsque l'Assemblée constituante entreprit de fonder , pour la France , un nouveau système de contributions publiques , elle voulut faire concourir le revenu des capitaux mobiliers à l'acquittement des charges sociales; mais elle dut chercher , pour asseoir la contribution , des bases plus sures que celles qui avaient été adoptées précédemment.
D'abord elle s'occupa d'établir le rapport qui existait, à cette époque, entre les produits des immeubles et ceux des capitaux mobiliers. On crut pouvoir affirmer que ces dernières ressources étaient dans la proportion d'un cinquième avec les premières ; et , dès lors, il parut juste de leur imposer une contribution de 60 millions.
Il fallut ensuite rechercher et choisir les élémens d'après lesquels on constaterait et imposerait la fortune mobilière. Là se révélèrent de graves difficultés , que l'assemblée ne crut pas devoir dissimuler aux citoyens.
Dans un rapport fait au nom du comité de l'imposition , et imprimé par ordre de l'assemblée nationale , on disait :
« La contribution foncière ne présente que des idées nettes, qu'un mécanisme simple. Toute propriété foncière doit contribuer à raison de son revenu net : cette propriété ne peut être cachée ; les fruits qu'elle produit sont visibles ; le revenu est facile à calculer et à imposer.
« Il n'est pas de même pour la contribution mobilière; elle doit porter sur tous les autres revenus qui n'ont pas contiMbué , et ces revenus sont ceux qui ne viennent pas de la contribution foncière : les rentes actives , les rentes des capitaux placés dans les fonds publics , les intérêts des capitaux placés dans les entreprises industrielles de tout genre , les salaires de toute espèce de travaux qui, exigeant une intelligence exercée et une habileté perfectionnée^ supposent des apprentissages dont les frais peuvent être considérés comme un capital qu'on a
placé soi-même et dont on doit tirer un bénéfice proportionnel.
(( Tous ceux qui jouissent de semblables revenus en jouissent sous la protection publique , comme les propriétaires fonciers jouissent de leurs propriétés, sous la même protection, et les uns doivent contribuer comme les autres.
« Mais il importe , en taxant les revenus mobiliers, de considérer les risques auxquels ces revenus sont exposés , l'incertitude d'un produit constant et uniforme , la difficulté de les reconnaître et de les évaluer à leur véritable taux: ces considérations doivent déterminer à les taxer avec modération, n
Pour accomplir dignement la tâche qui lui était confiée , le comité examina tous les plans livrés au public ou présentés dans son sein ; il chercha même, dans le régime financier des autres nations de l'Europe les dispositions qui pouvaient convenir h la France.
Parmi ces plans, les uns, enfantés par l'esprit de système^ présentaient l'idée d'un seul impôt sur les denrées de première nécessité, ou sur les personnes, en les classant suivant leur profession ; les autres ne donnaient pour base à la répartition que l'arbitraire.
Le comité pensa qu'il fallait une base certaine , commune à tous les habitans du royaume et facile a saisir : il prit le loyer d'habitation.
792. — Les motifs de ce choix et le système de l'impôt mobilier furent exposés aux contribuables , dans l'adresse, à la date du ^4 juin 1791, que nous avons eu déjà l'occasion de citer.
Voici comment TAssemblée s'exprimait à ce sujet :
« Les produits des capitaux mobiliers ne sont point faciles à connaître , surtout dans un pays où la constitution , les principes , les droits , les lois et les mœurs proscrivent toute espèce d'inquisition.
« Cependant il est une indication , sinon parfaitement exacte ^ du moins assez régulièrement approximative ; cette indication est le logement des tiné à rhabitation personnelle : il est si naturel à l'homme de chercher à embellir le séjour où il passe la plus grande partie de sa vie , que presque personne n'est arrêté, dans ce penchant, que par l'impuissance de le satisfaire , et que , à très peu d'exceptions près, le prix des logemens d'habitation indique la graduation des richesses.
« On observe néanmoins que , plus les hommes sont pauvres, plus leur logement absorbe une portion considérable de leur petite fortune ; car le besoin de se loger étant indispensable et le prix du loyer ne pouvant être restreint au dessous de ce qui est moyennement nécessaire pour rembourser aux propriétaires l'intérêt du capital de leurs maisons, les citoyens très pauvres sont obligés de partager leur dépense entre leur subsistance et leur logement.
« On a examiné quelle est la proportion la plus ordinaire du loyer avec les différens degrés de richesses, et l'Assemblée nationale a fait dresser une table qui, à partir des citoyens qui n'ont que loo francs de loyer et au dessous, et qui sont supposés n'avoir^ en revenu, que le double du prix annuel de leur loge-
ment, s'élève, par dix-huit graduations, jusqu'à ceux qui ont plus de 12,000 francs de loyer ou de valeur locative d'habitation , et dont on estime que le revenu est de douze fois et demi celte valeur.
« L'Assemblée nationale, en adoptant cette table, qui a paru l'expression des faits les plus communs, n'a cru devoir l'appliquer qu'aux prix des logemens d'habitation, qu'elle a entendu qui fussent distingués de ceux qui servent au travail ou au commerce : ceux-ci sont soumis au droit de patente , plus particulièrement relatif au travail. L'Assemblée nationale a jugé convenable de les exempter de la contribution qui a pour objet le revenu des capitaux mobiliers , à quelque usage qu'on les emploie.
« C'est ce revenu , jusqu'à présent fugitif et qui n'avait pu être encore spécialement imposé , que l'Assemblée nationale a voulu atteindre par la cote de contributions relatives aux facultés mobilières ; elle a voulu que cette cote ne portât précisément que sur .cette espèce de revenu , comme la contribution foncière ne porte que sur les revenus territoriaux : c'est la loi qu'avait clairement dictée le vœu public. On y a satisfait , avec une entière exactitude, en autorisant les propriétaires fonciers, dont les facultés mobilières auraient été présumées par le prix de leur logement , à prouver, par la quittance de leur contribution foncière, que ces facultés leur viennent, en tout ou en partie, de leurs biens-fonds, et à obtenir, en conséquence, une déduction proportionnelle. Il en résulte que les facultés mobilières qui proviennent de capitaux fonciers ne sont
assujctiesqu'à la contribution foncière, et que celles qui viennent de capitaux mobiliers , ne pouvant prouver leur origine , restent exclusivement soumises à la cote de contribution pour facultés mobilières. ...»
Après avoir ainsi expliqué les bases données à cette cote, l'Assemblée nationale déclarait que, «afin d'assurer, dans tous les cas , le complément de la contribution nécessaire aux besoins publics , elle ajoutait, à la cote des facultés mobilières, trois branches de contributions.
« Deux de ces taxes, disait-elle, ont quelque rapport avec la capitation; mais elles ont , sur elle, l'avantage de n'être aucunement arbitraires.
« La première est la taxe équivalente à trois journées de travail , qui doit porter uniformément sur tous les citoyens actifs^ quelle que soit leur fortune, indépendamment des autres contributions relatives à leurs richesses, et qui doit s'étendre aussi sur les femmes jouissant de leurs droits, et sur les mineurs, contribuables quoiqu'ils ne soient pas citoyens, actifs.
« La seconde est la taxe progressive sur les domestiques et sur les chevaux qui ne sont pas employés aux exploitations rurales. On a regardé cette taxe comme un surcroît de contributions qui ne serait pas regretté par la richesse , et qui tendrait d'autant plus au soulagement de la pauvreté. »
La troisième était la cote d'habitation, qui devait
être également imposée sur les propriétaires de
biens- fond s et sur ceux de capitaux mobiliers. f< En
effet, la principale charge sociale ayant été égalisée,
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autant qu'elle pouvait Tétre, entre ces Jeux espèces de propriétaires , par la contribution foncière sur ceux qui ont des terres ou des maisons, et par la cote à raison des facultés mobilières sur ceux qui n'ont que des capitaux mobiliers , il est juste que tout surcroît de taxe nécessaire pour assurer le service public porte, également et dans les mêmes proportions, sur les uns et sur les autres. »
793. — Ce système fut réalisé par la loi des 1 3 janvier et i8 février 1791, qui décréta l'établissement d'une contribution mobilière, à partir de cette même année.
D'après cette loi , la taxe de trois journées de travail était due par tout individu non réputé indigent. Le prix de la journée était déterminé par l'administration locale.
La taxe , en raison des domestiques , était , pour les mâles, de 3 fr. pour le premier, de 6 fr. pour le second, et de 11 fr. pour chacun des autres. Quant aux femmes , la taxe était la moitié de celle qui était établie pour les domestiques mâles. On ne devait point compter les apprentis et compagnons d'arts et métiers, les domestiques de charrues et autres destinés uniquement à la culture ou à la garde et au soin des bestiaux , ni les domestiques au dessus de l'âge de soixante ans.
La taxe sur les chevaux et mulets était de 3 fr. par chaque cheval ou mulet de selle ; de la fr. par chaque cheval ou mulet de carrosse, cabriolet et litière. On ne devait compter que les chevaux et mulets servant habituellement au contribuable pour cet usage.
La taxe, en raison de l'habitation , était fixée au trois-centième du revenu, évalué d'après le loyer- Un loyer de maison de loo fr. indiquait un revenu double ; de lOO fr. à 1 5o, un revenu triple ; de Soi à 1 ,000 fr. , un revenu quadruple , et ainsi de suite.
Enfin, la cote mobilière était le vingtième de ce même revenu , sous la déduction du montant du revenu foncier dont le contribuable justifierait avoir payé l'impôt.
794. — Ces combinaisons n'ayant point répondu à l'attente du législateur, on en chercha de nouvelles. Les cinq taxes furent réduites de moitié. Les trois premières continuèrent à être fixes; les deux autres, en le devenant, furent respectivement portées au quarantième et au dix-huitième du revenu mobilier (voir décret du 9 frimaire an 1 ).
795. — Au milieu des désordres qui vinrent alors bouleverser la France , cette ressource fut négligée pendant quelque temps.
En 1795, on chercha de nouveaux moyens de perception , par l'établissement d'une contribution personnelle et de taxes somptuaires. Ce fut l'objet de la loi du 7 thermidor an 3 (21 juillet
1795)- Quant à la taxe personnelle, tout Français et tout
étranger après une année de résidence, jouissant
d'un revenu de 3o sous par jour , était soumis a
payer une contribution personnelle de 5 livres par
chaque année.
Quant aux taxes somptuaires, elles frappaient sur
les cheminées, sur les poêles, sur les domestiques,
sur les chevaux et mulets , et sur les voitures suspendues.
Les cheminées, autres que celles des cuisines et fours, devaient être taxées :
1° Dans les villes de 5o,ooo âmes et au dessus, à 5 livres, pour la première; jo livres pour la seconde ; i5 livres pour chacune des autres ;
2^ Dans les villes au dessous de 5o,ooo âmes jusqu^à i5,ooo , la taxe devait être de moitié de celle ci-dessus ;
3^ Enfin, dans les communes au dessous de i5,ooo habitans, la taxe devait être du quart.
Le calcul des cheminées, pour la taxation, devait se faire par ménage.
Nulle cheminée ne pouvait jouir de l'exemption, quoiqu'on n'y fit pas habituellement du feu, à moins qu'elle ne fût fermée dans l'intérieur et scellée en maçonnerie.
Les poêles devaient payer la moitié des taxes imposées sur les cheminées, dans les mêmes proportions, eu égard à la population.
Les domestiques mâles, uniquement attachés h la personne et aux soins du ménage , autres que ceux habituellement et principalement occupés aux travaux de la culture, à la garde et aux soins des bestiaux, devaient payer une taxe de lo livres pour le premier, 3o livres pour le second, 90 livres pour le troisième , ainsi de suite dans une proportion triple.
Les domestiques âgés de plus de soixante ans, ou incapables de travailler k raison de leurs in lirmitÉ^, n'étaient pas sujets h la taxe.
Les chevaux et mulets de luxe ne servant pas habituellement aux commerce , manufactures, usines, labour, charrois, postes, messageries, transports «t j'oulage , devaient payer , sans distinction de chevaux de selle et de trait , 20 livres pour le premier, 40 livres pour le second, 80 livres pour le troisième, ainsi de suite, en suivant la proportion double.
On exemptait de la taxe les étalons , jumens poulinières et poulains au dessous de 3 ans, et les chevaux des marchands de chevaux patentés.
Quant aux voitures , voici comment la taxe était réglée :
Il devait être payé, pour les voitures suspendues, carrosses, cabriolets, et par paire de roues, 20 livres pour la première voiture ^ [\o livres par paire de roues pour la seconde voiture, 120 livres aussi par paire de roues pour la troisième , en augmentant dans la même proportion, à raison du nombre des voitures, que le propriétaire eût ou non des chevaux , ou qu'il n'en eût que pour un seul attelage.
Les litières portées par des chevaux ou mulets devaient payer comme une voiture à deux roues.
Les voitures à deux roues devaient être comptées les premières pour la taxation.
Les loueurs de chevaux, de carrosses et de fiacres, les entrepreneurs de messageries ou voitures particulières , autres que ceux qui avaient traité avec le gouvernement, devaient payer seulement cinq livres pour chaque cheval, et dix livres par roues de voitures, sans progression pour le nombre.
Les selliers-carrossiers ne devaient pas être com-
— 24b — pris dans l'imposition relative aux voitures ou équipages.
796. — Ce tarif excita des réclamations tellement vives que, dans le courant de 1797, il fallut encore remanier l'impôt mobilier.
Le contingent général, fixé à 60 millions, fut réparti en trois espèces de cotes, savoir : la cote personnelle , la cote mobilière et les taxes somptuaires.
La cote mobilière devait porter sur les salaires publics et privés, sur les produits de l'industrie, de l'exploitation, du commerce et des fonds mobiliers, et en général sur tous les revenus non soumis à la contribution foncière.
Les taxes somptuaires ne devaient plus affecter que les individus à gages (hommes et femmes), les chevaux et mulets, et les voitures de luxe. Le tarif était modifié.
Un jury d'équité était institué, dans chaque commune, pour répartir la contribution entre les particuliers.
Ce jury avait le pouvoir de régler la cote personnelle, depuis 3o sous jusqu'à lao fr., de déterminer la cote mobilière en raison des produits ou revenus combinés avec les charges dont les contribuables pouvaient être grevés, mais au moins dans une proportion double de celle qui avait servi à régler la cote personnelle. (Loi du i4 thermidor an 5.)
797. — De nouvelles réclamations s'élevèrent à l'occasion de ce mode de répartition, qui prétait beaucoup à l'arbitraire, il est vrai; par suite, on
entreprit pour la quatrième fois la refonte de l'impôt, dont le contingent général avait été fixé à 3o millions par la loi du 26 fructidor an 6 (12 septembre 1798).
D'après le système adopté pour l'an 7, l'impôt se divisa en quatre branches : contribution personnelle, contribution mobilière, taxe somptuaire et contribution par retenue du vingtième sur les salaires et traitemens publics.
Les deux premières taxes furent maintenues comme impôt de répartition, et les deux dernières comme impôt de quotité.
Les contributions personnelle et mobilière furent évaluées à 25,5oo,ooofr., dont i9,855,ooofr. pour la taxe personnelle.
La contribution somptuaire devait fournir i million 5oo,ooo fr. , et la contribution par retenue sur les salaires et traitemens publics 3 millions.
La contribution personnelle était de trois journées de travail, dont le prix fut fixé à raison de la richesse relative de chaque département, depuis 5o c. jusqu'à I fr. 5o c. Elle était due, dans chaque commune, par chaque habitant de tout sexe, domicilié depuis un an, jouissant de ses droits et non réputé indigent. On évaluait qu'un sixième seulement de la population serait imposable.
La contribution mobilière devait se percevoir d'après la valeur du loyer d^habitation personnelle, de chaque habitant déjà porté à la contribution personnelle.
La taxe somptuaire devait être perçue à raison des domestiques, hommes et femmes, âgés de moins de 60 ans, employés au service de la personne ou
— 248 ~ du ménage, et aussi à raison des chevaux, mulets et voitures de luxe.
La taxe, à raison des domestiques, était uniforme pour tout le royaume; elle ne variait que selon le sexe et le nombre des serviteurs.
La taxe^ à raison des chevaux et mulets de luxe, était combinée d'après la population et le nombre des animaux.
La taxe, à raison des voitures de luxe, était la même dans toutes les localités : elle était réglée d'après le nombre des roues.
La ^retenue du vingtième sur les traitemens, salaires et remises dés fonctionnaires, employés, commis et autres salariés des deniers publics dispensait ces contribuables de la contribution mobilière pouf leur salaire. Ils ne pouvaient y être assujétis qu'à raison de leurs autres facultés, s'ils en avaient : dans ce cas, leurs loyers d'habitation devaient être diminués d'un quart, à cause de la retenue opérée sur leur traitement. (Voir les deux lois du 3 nivôse an ^.)
798. — Cette rétenue sur les traitemens des fonctionnaires publics ne pouvait être que passagère. Il était impossible de l'admettre comme un impôt. En effet, si les traitemens des fonctionnaires étaient fixés à un taux exagéré, tel qu'on en pût retrancher un vingtième, sans crainte d'enlever aux employés une portion du prix légitime de leur travail, il fallait prononcer cette réduction, et ne pas l'obtenir indirectement par un impôt dont l'état payait les frais de perception. Au contraire, si les traitemens étaient rigoureusement proportionnés au travail des
— ^49 — oniployés^ la retenue dont on les grevait pouvait être acceptée par les fonctionnaires comme une charge momentanée ; mais, en la perpétuant, on s'exposait à jeter le découragement parmi eux, à éloigner, des emplois publics , les hommes capables et probes ; ou bien l'on était obligé de détruire TeFfet des retenues, au moyen d'allocations supplémentaires, déguisées sous différens noms.
Ces raisons furent comprises : la loi du 1 7 fructidor an 7 fît cesser les retenues, et fixa la contribution mobilière, personnelle et somptuaire à 4o millions, pour l'an 8.
Cependant des plaintes vives s'élevaient encore contre les taxes somptuaires, bien qu'on eût fait beaucoup pour les adoucir. En effet, on avait exempté de ces taxes :
i" Les domestiques au dessus de soixante ans d'âge, ceux qui étaient employés à l'agriculture, et généralement tous ceux qui n'étaient point employés à gages au service de la personne et du ménage;
2" Les chevaux des militaires^ jusqu'à concurrence du nombre attribué à leurs grades ; ceux des fonctionnaires auxquels la loi accordait des rations pour l'entretien des chevaux nécessaires à leur service ; ceux qui étaient habituellement employés à Tagricullure, au roulage, aux manufactures, moulins et usines, au transport des denrées et des comestibles; ceux des voitures publiques et des postes ; ceux des marchands de chevaux et des loueurs de chevaux patentés; les étalons et jumens poulinières; enfin^ les chevaux au dessous de quatre ans ;
3° Les voitures destinées et employées aux entre-
prises de voitures publiques; celles des carrossiers et loueurs de voitures patentés.
799. — Grâces à ces exemptions, qui se justifient facilement sans doutejFétat percevait à peine deux millions de taxes somptuaires. C'était là qu'était venu aboutir cet impôt, dont on s'était promis de si grands résultats, et qui, tout mince qu'il était^ suscitait tant de récriminations!, . . .
La ville de Paris , pour faire cesser les plaintes , rejeta sur son octroi les taxes qui les motivaient (i) : la ville de Lyon suivit cet exemple (2).
Enfin le gouvernement , fatigué de difficultés sans cesse renaissantes pour un produit assez faible (il était réduit à 1,200,000 fr. j, finit par abolir les taxes somptuaires , et ne conserva que les cotes personnelle et mobilière. Toutes les villes ayant un octroi purent demander le remplacement de la contribution personnelle et mobilière, par une perception sur les consommai ions, dont le mode était réglé provisoirement par le pouvoir exécutif, sauf l'approbation du pouvoir législatif (3).
800. — L'impôt mobilier suivit, dès lors, son cours assez paisiblement. Cependant il offrait , il faut le dire, des vices capitaux.
L'Assemblée constituante, pour le répartir entre les départemens , avait agi selon qu'elle avait fait pour l'impôt foncier^ c'est-à-dire que les départe-
(1) Voir les lois des 26 germinal an 11 et 5 ventôse an l'a, et les arrêtés du gouvernement du quatrième jour complémentaire an H et du 13 vendémiaire an 12.
(2) Voir la loi du 13 pluviôse an 13 et le décret du 25 thermidor an 13.
(3) Voir la loi du 24 avril 1806. • ^
— 25i — ïncns avaient été taxés non pas en proportion de ce qu'ils pouvaient payer , mais en proportion de ce qu'ils payaient sous l'ancienne monarchie. Cette inégalité originaire, dans la répartition des contingens départementaux, n'était pas de nature à se corriger par elle-même , avec la seule influence du temps. En effet, les changemens dans la population, dans les valeurs locatives et dans les constructions ont lieu d'après l'inégalité la plus capricieuse. Dans certaines localités , il y a eu un accroissement prodigieux dans les richesses mobilières, tandis que d'autres sont restées presque stationnaires sous ce rapport : le temps n'a fait qu'ajouter aux inégalités premières. Aussi, tandis que, dans le Bas-Rhin , la contribution personnelle et mobilière se payait dans le rapport de 94 centimes par tête d'individus, cette même contribution se payait dans le rapport de f fr. Sn c. dans le Loiret , département bien inférieur à celui du Bas-Rhin quant à la richesse.
Et ce n'étaient pas les signes uniques d'une inégalité choquante ! Il y avait des départemens où la seule contribution personnelle suffisait pour fournir le contingent imposé à la commune, et OÙ Pôri se dispensait de percevoir la contribution mobilière. Il y en avait d'autres où cette contribution personnelle dépassait même le contingent, et où l'on n'appelait, dès lors, à la cotisation qu'un très petit nombre d'individus : dans les uns i sur 4, dans les autres i sur 9 ou 8. Enfin, on réduisait même la valeur de trois journées de travail dans certains départemens , et on la faisait descendre fort au dessous du tarif fixé par la loi.
I)'un autre côté , comment ne pas reconnaître que des valeurs mobilières, si variables et si insaissisables de leur nature , ne pouvaient être exactement appréciées par la combinaison complexe du prix de la journée de travail et du sixième de la poj)ulation , surtout quand cette première donnée ne se complétait que par l'estimation des loyers! . , .
Enfin, pouvait-on admettre, comme base de la répartition du contingent mobilier entre les arrondissemens et les communes, celle qui avait été fixée par la loi du 3 nivôse an 7, c'est-à-dire la population pour un tiers , et la somme des patentes de la localité pour les deux autres tiers ?
801 . — Eclairée par l'expérience sur les faux résultats de ce système, l'administration proposa , en 1 820, à la législature , de fixer le contingent mobilier des départemens , des arrondissemens et des communes, d'après une base unique : les valeurs locatwes d'habitation.
L'administration en proposant cette base , la législature en l'adoptant (i) ne se se dissimulèrent point que cette simple donnée ne fournissait , pour découvrir les ressources de la richesse mobilière , que des indications insuffisantes , des évaluations susceptibles de controverse ; mais on se résigna à prendre le seul indice que l'expérience eût fourni , pour une appréciation dont les nombreux élémens seront toujours très difficiles à saisir.
802. — Quant à la contribution personnelle , le contingent de chaque arrondissement et de chaque
(1) Voir l'arlicle 29 de la loi du 23 juillet 1820.
commune dut être fixé par le conseil généial du département et par les conseils d'arrondissement , d'après le nombre des contribuables passibles de cette contribution , multiplié par le prix de trois journées de travail.
Le prix de la journée de travail continua de varier entre un minimum de 5o centimes et un maximum de I franc 5o centimes ; mais Ton chargea de nouveau les conseils généraux de département de régler ce prix, dans toutes les communes, à raison de leur importance et des avantages dont elles jouissent (i). 803. — Il faut observer toutefois que les autorités départementales, placées sous l'influence de l'intérêt local, ne présentèrent, pour la valeur locative , que des évaluations inexactes et incomplètes. Le ministre des finances crut donc devoir confier la suite de ces opérations aux agens des contributions directes , dirigés par ses instructions précises et soutenus par le concours d'inspecteurs spéciaux. Un recensement fit reconnaître les baux existant dans les villes, et détermina avec certitude le montant réel des loyers; il donna aussi les moyens d'établir le classement des communes rurales , de constater le nombre des maisons, celui des habitans, et d'apprécier l'importance de leurs ressources agricoles et industrielles. On ajouta à ces renseignemens la valeur de la journée de travail , dans chaque localité , comme un indice naturel de la somme applicable au logement des classes les moins aisées. Des inspecteurs généraux des contributions, secon-
(i) Voir la loi du 23 juillet 1820, articles 27 et 28.
dés par les propriétaires les plus éclaiiés , furent chargés de vérifier ces opérations dans le plus grand détail y et de les compléter sur les lieux. Puis , chacun d'eux vint soumettre le tableau des valeurs locatives des départemens qui lui étaient confiés à l'examen d'une commission spéciale , formée près du ministère des finances, pour vérifier les calculs , réviser les différentes combinaisons^ et pour en rassembler ensuite les résultats en un corps de travail complet et uniforme dans toutes ses parties.
Un recensement général des portes et fenêtres , exécuté en 1822, vint contrôler et confirmer les résultats obtenus. Cependant , avant d'en faire l'objet d'une proposition de loi , l'administration crut devoir les soumettre h de nouveaux contrôles ; mais ils furent offerts aux conseils généraux de département pour les guider dans la diminution qu'ils avaient à faire des cotes individuelles de leurs départemens , par suite du dégrèvement accordé , par la loi du 6 juillet i8'i6 , sur les centimes additionnels de la contribution personnelle et mobilière (i), — Soixante-quinze de ces conseils acceptèrent celte base immédiatement. Huit commissaires spéciaux furent délégués pour rapprocher les élémens du dernier travail des faits récemment constatés , et pour combiner ces divers résultats. Cette opération fut soumise , sur les lieux , à la contradiction des préposés qui avaient concouru aux premières évaluations; elle fut ensuite appro-
(1) Voir Tordonnancc du 16 juillet 1826, qui prescrit la communicalitn de ces documens ?u\ CDiisfils généraux.
fondie et vérifiée , dans tous ses détails , en présence des commissaires réunis, par l'administralion centrale , et sous la direction personnelle du ministre.
D'après ces nouveaux documens, le nombre des maisons se trouvait, en 1826, de 6,896,008; les loyers, sans y comprendre ceux qui sont relatifs à l'industrie, étaient estimés à 384, 008, 1^5 francs, dont 211,806,483 francs pour les villes, et 172,201,642 francs pour les campagnes. Le chiffre de la population était porté à 31,657,4-^9 âmes.
Quarante- huit départemens étaient surchargés d'un total de 3,5oo,ooo fr., au bénéfice des trentesept autres. Le département du Nord était celui de tous qui se trouvait le plus ménagé , et le département de la Seine celui qui avait droit au dégrèvement le plus considérable.
804. — Les calculs de l'administration étaient assez éprouvés pour qu'elle soumît ses propositions de répartition nouvelle aux chambres législatives ; mais des scrupules d'une autre nature lui survinrent.
Elle se demanda si les capitaux mobiliers , qui suivent toutes les oscillations de la fortune publique , devaient continuer, au milieu du développement progressif de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, à demeurer soumis à un impôt de répartition dont le contingent , toujours fixe, frappe une matière imposable, continuellement modifiée.
Au premier aspect , la question semblait facile à résoudre. Il n'y aurait point eu à balancer, si la contribution avait pu s'asseoir sur une base exacte et positive , qui eût permis au gouvernement de de-
— 256 -~ mander un tribut justifié d'avance aux yeux mêmes des contribuables ; mais exiger une redevance incertaine et mal établie par Taction directe d'un tarif rigoureux contre les personnes , sans être armé d'un droit incontestable et défendu par l'égalité proportionnelle, c'était courir le risque de mettre l'administration et les contribuables dans une sorte de position hostile , qu'il est toujours sage d'éviter (ï).
805. — Le gouvernement était dans cet état d'hésitation, quand^ à la suite de la révolution de juillet i83o , un dégrèvement de quarante millions, opéré sur les contributions indirectes , et la nécessité de faire face à tous les besoins extraordinaires, créés par les événemens, forcèrent de demander, aux contributions directes , des produits plus considérables.
Au mois de novembre de cette même année , le ministre des finances présenta aux Chambres législatives un projet de loi , qui avait pour objet de convertir la contribution personnelle et mobilière en impôt de quotité.
La taxe personnelle devait continuer d'être uniforme pour tous les habitans, et consister en trois journées de travail ; mais le prix de la journée de travail ne devait plus être réglé, pour les communes, par les conseils généraux , sur la proposition des préfets ; il était fixé par un tarif basé sur la population et qui variait de i fr. 5o c. à "jo c.
(l) Voir, le rapport au roi sur l'administralion des finances (mars 48:=»0), page 44.
La taxe mobilière devait être établie sur la valeur locative de l'habitation personnelle de chaque contribuable , suivant la quotité annuellement déterminée par la loi. Cette quotité devait être fixée, pour l'année i83i, à six centimes par franc de la valeur locative.
Quant à la constatation de la valeur locative, elle devait être faite par les contrôleurs des contributions directes, d'après les déclarations des contribuables et l'avis des autorités municipales. Un recours était ouvert, devant le préfet, pour contester les évaluations faites par les contrôleurs.
Ceux-ci devaient prendre pour guides, dans leurs évaluations , les baux , les actes de vente et autres documens qu'ils pourraient rassembler. On n'avait pu se contenter des baux pour cette appréciation, parce que , dans les campagnes , il y a peu de maisons louées , et que celles qui le sont ne l'ont pas toujours été avec la formalité d'un bail écrit.
Telles étaient les dispositions fondamentales du projet. Les chambres lui firent subir des modifications importantes, avant qu'il devînt loi, sous la date du 26 mars i83i.
D'après cette loi, la contribution mobilière dut rester impôt de répartition. La contribution personnelle devint impôt de quotité et dut être séparée de la contribution mobilière, puisque l'assiette des deux taxes avait lieu désormais suivant àes modes différens.
En changeant la nature de la contribution mobilière, on craignait d'ouvrir un champ trop vaste à l'arbitraire et de mettre le gouvernement ou ses T. m. 17
agens en opposition directe et continuelle avec tous les contribuables. On ne redoutait pas les mênnes inconvéniens pour la contribution personnelle. Ici , disait-on, la matière imposable ne peut être étendue ; le taux de l'impôt est également déterminé par la loi : ainsi , le danger de l'arbitraire ne saurait exister pour les contribuables ; on peut seulement craindre , pour l'état, la diminution du produit de l'impôt, par la dissimulation du nombre des contribuables que les autorités locales ne seront plus intéressées à faire connaître.
Le contingent de la contribution mobilière dut être porté, pour l'année i83i, au principal assigné, en i83o, à la contribution personnelle et mobilière, c'est-à-dire à 27,160,911 fr. Néanmoins, lors de la fixation du budget de i83i , ce contingent devait être ramené au principal de 24 millions, par un dégrèvement sur les départemcns reconnus trop chargés.
Le contingent devait être réparti d'après les seules valeurs locatives , en ne comprenant , dans les loyers, que la partie servant à l'habitation.
Les conseils municipaux pouvaient désigner, sauf l'approbation du préfet, les habitans qu'ils croiraient devoir exempter de la contribution mobilière.
Les villes (au nombre de 26) qui avaient été précédemment autorisées à prélever une portion de la contribution mobilière , sur les produits de l'octroi , conservèrent ce droit. Toutefois, il fut stipulé qu'il cesserait au i'^' janvier i833, pour les villes en faveur desquelles une loi spéciale n'en au-
rait pas ordonné la continuation. Les conseils nnunicipaux devaient déterminer, sauf confirmation par l'autorité royale , la portion du contingent qui devait être payée par les caisses municipales et la portion à percevoir au moyen d'un rôle : dans ce rôle ne devaient point être compris les faibles loyers, que les conseils municipaux auraient cru devoir exempter de toute cotisation.
Cette faculté, accordée aux villes, de rejeter sur l'octroi une partie de la contribution mobilière , donna lieu à une vive discussion. Des orateurs voulaient qu'elle fût retirée, parce que l'octroi, disaient-ils, est supporté dans une mesure proportionnellement plus forte par les classes nécessiteuses que par les classes aisées, et qu'ainsi les pauvres contribuent à la diminution de la taxe mobilière des riches. Mais on fît observer que les grandes villes renferment une population flottante souvent très considérable, insaisissable par l'impôt direct^ et qu'on ne peut atteindre que par les impôts de consommation. Celte observation fît maintenir, en faveur des villes , la faculté dont il s'agit, sous les restrictions que nous avons fait connaître.
La loi du 26 mars i83i contenait encore d'autres dispositions relativement h la contribution mobilière; elle réglait aussi la taxe personnelle; mais nous n'entrerons pas dans de plus grands détails à l'égard de cette loi ; ceux qui précèdent suffisent, nous le croyons , pour faire apprécier son esprit ; elle fut d'ailleurs de courte durée.
806. — C'est toujours avec beaucoup de difficulté qu'on parvient à changer le mode de percep-
lion (l'un impôt, surtout quand le changement a pour but de recueillir plus d'argent. Il est rare alors qu'il ne survienne point de résistance de la part des populations.
Par cela seul qu'elle tentait une innovation de ce genre, la loi du 16 mars i8v^i dut exciter de vives clameurs. Il paraît, en outré, que la taxe personnelle fut perçue avec une rigueur que les besoins du trésor, à cette époque, expliquaient suffisamment peut-être, mais que la crise industrielle dut rendre encore plus pénible pour les contribuables. On s'empara du mot impôt de quotité pour soulever les passions; et, dès l'année i832, les chambres furent obligées de revenir sur leur ouvrage 5 afin de ne point compliquer, par les difficultés de cette perception, une situation politique déjà fort embarrassée. Un remaniement de la contribution personnelle et mobilière fut fait, dans la loi de finances du 2 1 avril 1 832 ; les deux taxes furent réunies et redevinrent impôt de répartition.
C'est le régime légal actuel.
De la contribution personnelle et mobilière^ d'après la législation actuelle.
SOMMAIRE
Division de la matière
807. — Nous allons faire connaître les règles relatives à l'assiette et à la répartition de cet impôt; nous offrirons ensuite un extrait des documens statistiques les plus importans, recueillis par l'adminis-
tration ; nous terminerons par l'exposé de la jurisprudence du conseil d'état.
ARTICLE i®^.
De l'assiette de la contribution personnelle et mobilière.
Les deux taxes qui sont réunies, sous le nom de contribution personnelle et mobilière, ont des bases tout-à-fait différentes : il convient donc de les examiner séparément.
N* 1". — De r assiette de la taxe personnelle.
SOMMAIRE
808. — Sur quelles bases celle taxe est assise. 809. —Par qui elle est due.
Du lieu où elle est due
808. — La taxe personnelle se compose toujours de la valeui' de trois journées de travail. Dans chaque département, le conseil général doit, sur la proposition du préfet, déterminer le prix moyen de la journée de travail pour chaque commune , sans pouvoir néanmoins le fixer au dessous de 5o centimes, ni au dessus de i franc 5o centimes. ( Loi du 21 avril i832 , art. lo.)
809. — La taxe personnelle est due par chaque habitant français et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent.
Sont considérés comme jouissant de leurs droits les veuves et les femmes séparées de leurs maris 5 les garçons et filles majeurs et mineurs ayant des moyens d'existence sulfisans , soit par leur fortune
personnelle , soit par la profession qu'ils exercent, lors même qu'ils habitent avec leur père , tuteur ou curateur. (Loi du 21 avril i832, art. 12.)
Sont considérés comme indigens ceux qui ont été désignés comme tels par le conseil municipal, à qui les répartiteurs soumettent leur travail à cet effet. (Art. 18.)
810. — La taxe personnelle n'est due que dans la commune du domicile réel. (Art. i3.)
K» 2. — De Vassieite de la taxe mobiliiire.
Du lieu où la laxe est due
811. — La taxe mobilière a pour base la valeur locative des habitations , mais seulement pour les parties de bâtiment servant à l'habitation personnelle. (Loi du 21 avril i832, art. i3 et 1*7.)
— Dans les lois antérieures, on exceptait , nominativement _, de la contribution mobilière :
Les magasins, boutiques, auberges, usines et ateliers, pour raison desquels les habitans paient patente ,
Les bureaux des fonctionnaires publics,
Les locaux destinés au logement des élèves dan^ les écoles et pensionnais ,
Les bâtimens servant aux exploitations rurales ( r).
Bien que ces exceptions ne soient pas rappelées dans la loi du 21 avril j832, elle les consacre évidemment.
— Voici un autre point qui nous paraît aussi devoir être note.
Une décision ministérielle du 7 messidor an 9 avait voulu que les jardins d'agrément attenant à
l'habitation entrassent dans l'évaluation du lover,
il 1
et le gouvernement avait présenté une disposition semblable dans son projet de loi de i83i ; mais les chambres ne l'ont pas conservée ; on peut môme, à cet égard, remarquer le mot bâtiment dans le paragraphe 1 de l'article 1 7 de la loi du 1 1 avril i832.
812. — La taxe mobilière est due, comme la taxe personnelle, par chaque habitant français, de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent. (V. ci-dessus n° 809). Les étrangers y sont également soumis.
Le principe constitutionnel de la gêné
(1) Voir notamiuent les lois du 3 nivôse an 7, ariicles 23 el 26, et du 26 mars 1831, -arlicle 8.
Daus le projet de loi de 1831 , le gouvernemcnl avait demandé aux chambres de comprendre dans le loyer, pour les campagnes , les bâtimens d'exploitation. « Les loyers d'habitation, disait-il, ne sont pas, dans les campagnes, l'expression de la fortune des individus; l'aisance des cultivateurs se mesure bien moins au luxe de leur habitation qu'à l'étendue de leur corps de ferme. » Mais on a rejeté celte proposition, par la considération que l'extrême disproportion existant, entre les bâtimens ruraux, pour des propriétés de même valeur et suivant les habitudes des localités ou les différences de culture, ne permettrait pas, sans un extrême préjudice pour l'agriculture, d'imposer ces bâtimens; d'ailleurs, moins les terres sont fertiles , et plus une propriété exige de bestiaux pour la culture ou pour les engrais, el par conséquent de bâtimens.
ralité et de l'égalité de l'impôt a déterminé le législateur à faire supporter la taxe mobilière, et par suite la taxe personnelle, à la partie de la force publique et de ses auxiliaires qui ont une résidence fixe et une habitation spéciale. Delà, l'article i4 de la loi du ii avril i832 , qui est ainsi conçu : « Les officiers de terre et de mer ayant des habitations particulières soit pour eux , soit pour leur famille , les officiers sans troupes , officiers d'étatmajor, officiers de gendarmerie et de recrutement, les employés de la guerre et de la marine dans les ports, les préposés de l'administration des douanes sont imposables à la contribution pej^sonnelle et mobilière, d'après le même mode et dans la même proportion que les autres contribuables. »
Des dispositions semblables à celles de la loi du ai avril i832 avaient été établies , depuis nombre d'années déjà. Mais alors on avait déclaré que la contribution serait perçue par forme de retenue sur les appointemens. Le payeur opérait la retenue, d'après un état que le directeur des contributions devait lui envoyer, avec visa du préfet. Cet état présentait , par arrondissement et par commune , les noms et les taxes des officiers et employés ci-dessus désignés. Le dernier jour de chaque mois, le payeur devait verser, dans la caisse du receveur général, le montant des retenues faites pendant le mois. Ce versement devait être accompagné de deux borderaux indicatifs du nom des contribuables , du montant de leur cote, de la date et du montant des retenues exercées.
Les bordereaux devaient être formés en double
expédition ; l'une restait entre les mains du receveur général, qui devait souscrire l'autre du montant des retenues versées dans sa caisse.
Le receveur général devait ensuite adresser un extrait de l'un et l'autre bordereau au receveur particulier, qui se chargeait en recette du montant de ces retenues, et veillait à ce que les cotes fussent exactement émargées sur les rôles par le percepteur.
Enfin, lorsque les officiers ou employés changeaient de résidence , le payeur devait donner avis de la somme qui restait encore à recouvrer sur chacun d'eux, au payeur de l'arrondissement où ces officiers et employés se transportaient. Ce payeur devait exercer la retenue et en verser le produit au receveur général de son département, qui demeurait chargé, sur l'indication du payeur, de transmettre ce produit au receveur général dans le département duquel les officiers ou employés avaient été primitivement imposés.
Telles étaient les dispositions d'un décret du 12 juillet 1807.
Ces dispositions étaient sages; l'article 26 de la loi du 3i juillet 1821 leur avait donné une nouvelle sanction, en statuant ainsi : « La cotisation des officiers sans troupes à la contribution personnell'ô et mobilière continuera d'être établie conformément à rarticlc 00 de la loi du 28 juillet 18*20, et d'être recouvrée au moyen de la retenue que le payeur est autorisé à en faire sur leur traitement. » La loi du 2 1 avril i832 n'ayant point abrogé expressément ces mesures qui, d'ailleurs, ne lui sont point contraires.
nous pensons qu'elles doivent être réputées maintenues par la législation actuelle. En effet, l'article Sa de cette loi prononce seulement l'abrogation des dispositions qui lui seraient contraires. Du reste, nous nous sommes assurés que les règles de perception dont il s'agit continuent à recevoir leur exécution. Les fonctionnaires de l'intendance militaire adressent aux directeurs des contributions directes l'état contenant les noms, qualités et demeures des officiers et employés à l'égard desquels la retenue doit être exercée (i).
814. — Le désir de repousser, autant que possible, les exemptions d'impôt a fait déclarer v que les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires, logés gratuitement dans des bâtimens appartenant à l'étal, aux départemens, aux arrondissemens et aux communes ou hospices, sont imposables, d'après la valeur locative des parties de ces bâtimens affectées à leur habitation personnelle. » (Loi du 21 avril iSS^ art. r5.)
Cette disposition n'est pas absolument nouvelle. Une décision ministérielle du 7 messidor an 9 avait prescrit que le loyer d'habitation des personnes logées gratuitement dans des bâtimens publics serait évalué par comparaison avec le loyer connu des autres habitans. Mais cette décision , par cela même peut-être que ce n'était qu'une simple décision da ministre des finances, n'était guère exécutée, tandis que la disposition de la loi du 21 avril i832 l'est aujourd'hui avec une fermeté à laquelle le conseil d'état prête l'appui de sa jurisprudence.
(i) Circulaire du ministre des firances, du S aoùi 182L
815. — Le législateur n'a pas voulu que les personnes logées en garni pussent échapper h l'impôt mobilier. Mais quelques difficultés se présentaient pour l'assiette de la taxe.
Il avait été proposé de fixer la contribution mobilière des appartemens garnis, d'après le loyer, avec déduction d'un quart, en considération des meubles qui entrent dans le prix de la location. La législature pensa que la déduction proposée serait trop forte dans certains cas et trop faible dans d'autres, suivant le plus ou moins de valeur du mobilier ou les usages locaux ; on remarqua, d'ailleurs, que presque tous ces logemens sont occupés sans baux écrits. Dès lors , il fut reconnu qu'évaluer les appartemens garnis, comme des appartemens de même valeur non meublés, était ce qu'il y avait de plus juste, et en même temps de plus propre à faciliter les opérations de l'assiette.
De là l'article t6 de la loi du 21 avril 1882, qui dispose : « Que les habitans qui n'occupent que des appartemens garnis ne doivent être assujétis à la contribution mobilière qu'à raison de la valeur locative de leur logement, évalué comme un logement non meublé. »
816. — Antérieurement à la loi du 26 mars i83i , nul ne devait être taxé à la contribution mobilière qu'au lieu de sa principale habitation, et l'on devait considérer comme habitation principale celle dont le loyer serait le plus cher (i). Mais on a pensé que
(l)^Voir les lois des 13 janvicr-l8 février 1791, article 29 ; du 3 ni- ■vose an 7, article 29; du 21 venloso an 9, article i>, etc.
toute habitation meublée recevant protection des agens du gouvernement devait être imposée. Il a été considéré aussi que l'accroissement d'impôt qui résulterait de cette nouvelle disposition porterait, en entier, sur les contribuables de la classe aisée. En conséquence, l'article i3, paragraphe premier, de la loi du 21 avril i832 a statué « que la contribution mobilière est due, pour toute habitation meublée située soit dans la commune du domicile réel, soit dans toute autre commune. »
Le deuxième paragraphe du même article ajoute : « Lorsque, par suite de changement de domicile^ un contribuable se trouve imposé dans deux communes, quoique n'ayant qu'une seule habitation, il ne doit la contribution que dans la commune de sa nouvelle résidence. » Cette disposition exige quelques explications.
Aux termes des lois précédentes, on ne pouvait être imposé dans une commune qu'autant qu'on y était domicilié depuis un an, ou depuis six mois. On n'a pas cru devoir reproduire cette disposition, qui avait l'inconvénient de contraindre un contribuable à payer la contribution dans une commune qu'il avait quittée et pour une habitation qu'il n'occupait plus, et souvent même de le faire imposer tout à la fois dans son ancienne et dans sa nouvelle résidence; il était, d'ailleurs^ difficile de constater l'époque du changement de domicile ; les répartiteurs des deux communes, et les conseils de préfecture des deux départemens prétendaient avoir agi légalement ; il fallait recourir au conseil d'état pour faire cesser le double emploi. Aujourd'hui on est imposable dans la
commune que l'on habite au moment où les agens des contributions directes préparent le rôle de l'année suivante, quand même on ne serait établi que de la veille dans cette commune. Le rôle ne se préparant pas, à la même époque, dans toutes les communes, il peut arriver, sans doute, qu'un individu qui change de domicile dans le cours du travail, soit inscrit dans la commune qu'il a quittée et dans celle où il vient demeurer. Dans ce cas, il n^a qu'à signaler et à prouver le double emploi ; le conseil de préfecture le fait cesser, en annulant, en vertu de l'article i3 de la loi du 21 avril i832, la cote ouverte dans l'ancienne résidence.
N" 3. — Règles communes à Vassiette des deux taxes personnelle et mobilière.
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817. — La contribution personnelle et mobilière est due pour l'année entière.
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De la double cotisation des célibataires
817. — La contribution personnelle et mobilière a été établie pour l'année entière : ainsi le voulait l'intérêt du trésor; car, autrement, le recouvrement du contingent voté par la législature aurait été souvent impossible.
De ce principe , la loi a tiré quelques conséquences, que nous devons faire connaître.
818. — Ainsi elle a disposé que lorsqu'un con- Iribuable vient à décéder dans le courant de l'année, ses héritiers sont tenus d'acquitter le montant de sa cote. (Loi du 21 avril 1882, art. 21).
819. — Autre conséquence : d'après l'article 22 de cette même loi, « en cas de déménagement, hors du ressort de la perception, comme en cas de vente volontaire ou forcée , la contribution personnelle et mobilière est exigible pour la totalité de l'année courante.
«Les propriétaires, et à leur place les principaux locataires^ doivent, un mois avant l'époque du déménagement de leurs locataires, se faire représenter par ces derniers les quittances de leur contribution personnelle et mobilière. Lorsque les locataires ne représentent point ces quittances , les propriétaires ou principaux locataires sont tenus , sous leur responsabilité personnelle , de donner , dans les trois jours, avis de leur déménagement au percepteur. » Enfin, aux termes de l'article 28, « dans le cas de déménagement furtif, les propriétaires, et à leur place les principaux locataires, deviennent responsables des termes échus de la contribution de leurs locataires, s'ils n'ont pas fait constater, dans les trois jours, ce déménagement par le maire , le juge de paix ou le commissaire de police.
« Dans tous les cas, et nonobstant toute déclaration de leur part, les propriétaires ou principaux locataires demeurent responsables de la contribution des personnes logées par eux en garni et désignées à l'article 1 6. »
Tel est le dernier état des choses, quant
— 27^ — à l'assiette de la contribution personnelle et mobilière : il résulte principalement de la loi du 1 1 avril 1832; mais nous ne doutons point qu'on ne puisse emprunter aux lois précédentes des dispositions complémentaires. En effet, nous avons déjà fait remarquer qu'à la fin du titre qui, dans cette loi, est consacré à des dispositions sur la contribution personnelle et mobilière et sur la contribution des portes et fenêtres, on trouve un article 3 1 qui ne prononce que l'abrogation des dispositions contraires à la présente loi.
821 . — Doit-on regarder comme étant dans ce cas les dispositions des articles 23 et 24 de la loi du 3 nivôse an 7, qui voulaient que le loyer d'habitation des célibataires ( c'est-à-dire des hommes âgés de 3o ans, non mariés ni veufs ) fût surhaussé de moitié, en faisant exception, toutefois, pour les ministres du culte catholique , et pour les personnes qui auraient adopté un enfant par acte authentique (j)? A notre sens, ces dispositions ne sont pas seulement contraires à l'esprit de la législation actuelle, elles sont contraires à la bonne organisation des sociétés. Elles appartiennent à une époque où, dans l'ignorance des vrais principes de l'économie publique, le législateur croyait devoir exciter l'accroissement de la population par des mesures qui n'étaient pas toutes avouées par la morale. Les progrès de la science économique ont appris qu'il ne suffit pas de multiplier les naissances, pour augmen-
(I) Voir ausjii les décisions .iu deuxième jour co nplémenlair»; an 7 el du 10 messidor an 10.
ter la force et la prospérité des états;mais qu'il faut surtout accroître les moyens d'existence, qui ne peuvent s'obtenir que par le développement de toutes les industries. Les mesures qui frappaient le célibat ont dû disparaître de nos lois.
Du reste, le ministre des finances , dans les instructions qu'il a données pour l'exécution de la loi du 26 mars i83i , n'a pas hésité à déclarer que les anciennes dispositions relatives au surhaussement du loyer des célibataires devaient être considérées comme abrogées (i).
ARTICLE II
De la répartition de la contribution personnelle et mobilière.
Révision périodique du répartement
82S. — Bases de la répartition du second et du troisième degré.
826. — Bases de la répartition individuelle. — Pouvoirs des conseils
municipaux.
827. — Faculté donnée aux communes de prélever, sur les produits de
leur octroi, tout ou partie du contingent personnel et mobilier.
— Conditions imposées pour l'exercice de cette faculté. 828.— Sur quoi peuvent porter les centimes additionnels généraux et
particuliers.
822. — Nous avons indiqué ci-dessus les raisons par lesquelles on a été. conduit à faire, de la contribution personnelle et mobilière, un impôt de répartition. Il faut remarquer, toutefois, que cette contribution conserve quelque chose de l'impôt de
(1) Instruction du 30 mars 1831, question 9,
quotité, par la taxe personnelle, qui sç compose du prix de trois journées de travail. Sous ce rapport, il existe une certaine différence entre la contribution personnelle et mobilière et la contribution foncière.
Du reste, ce sont les mêmes autorités qui sont chargées de la répartition pour les deux impôts; les règles suivant lesquelles elles procèdent sont aussi les mêmes (i). Nous ne reviendrons pas sur ces objets : nous avons seulement à faire connaître d'après quelles bases la législature, les conseils généraux de département, les conseils d'arrondissement et les commissions de répartiteurs assignent lescontingens de département, d'arrondissement, de commune, et fixent les cotisations individuelles, relativement à la contribution personnelle et mobilière.
823. — En i832, lorsque la législature eut réuni de nouveau les deux taxes personnelle et mobilière, en un seul impôt de répartition, elle voulut remédier, autant que possible, aux vices si souvent signalés de l'ancienne répartition entre les départemens.
Pour en opérer une nouvelle, trois élémens se présentaient, savoir : l'ancienne répartition, la taxe personnelle telle qu'elle avait été perçue en i83r, puis les valeurs locatives constatées.
Mais, d'une part, l'ancienne répartition était entachée des plus fâcheuses inégalités; d'un autre côté, il était reconnu que la taxe personnelle avait été perçue bien rigoureusement en i83i; enfin, la constatation des valeurs locatives avait été faite avec beaucoup de soin, maison craignait que l'application
(1) Voir tome II, n" 575 à 580.
T. m. iS
de SCS résultats ne changeât brusquement, et dans une proportion trop forte , la charge des localités.
Aucun de ces trois termes, pris isolément, ne pouvant amener une solution satisfaisante, on les combina.
Dès lors, le contingent de la contribution, pour chaque département, fut déterminé, savoir : un tiers , au centime le franc du montant des taxes personnelles de i83i, un tiers, d'après les contingens de i83o, un tiers, d'après les valeurs locatives d^habitation.
Cette combinaison, sans être parfaite, parut approcher de la vérité. On n'en trouva point de meilleures dans la circonstance (i).
Mais, pour qu'on ne pût douter que cette répartition n'était que provisoire, la législature prescrivit, par l'article 3i de la loi du ii avril iSSa, qu'il serait soumis aux chambres, dans la session de 1 834, un nouveau projet de répartition de la contribution personnelle et mobilière entre les départemens.
824. — Il y a plus : le législateur, frappé des changemens continuels auxquels est assujétie la contribution mobilière, voulut que, de cinq ans en cinq ans y la répartition de cette contribution fût soumise à révision devant les chambres, en ce qui concerne les départemens.
A cet effet, il a été prescrit aux agens des contributions directes de compléter et de tenir au courant les renseignemens destinés à faire connaître le nombre des individus passibles de la contribution per-
(1) Voir, pour les résullats, le tableau de répariement annexé à la loi du SI ayril 183S.
sonnclle et mobilière et des loyers d'habitation. (Loi du ai avril iBSa, art 3r.)
Le projet de ré parlement, qui devait être présenté à la législature dans la session de i834, ne lui a pas été soumis à cette époque , parce que l'administration n'avait pu recueillir les élémens nécessaires.
I^a valeur locative, disait le ministre des finances, en présentant le budget de i835, est la base d'une bonne répartition de la contribution mobilière ; mais, pour parvenir à la constater, il faut que le revenu de la propriété bâtie soit dégagé du revenu territorial en masse. Or, cette opération est entourée de formalités dont on ne peut s'affranchir, et entraîne des délais qu'il ne dépend pas de l'administration d'abréger. Le trhvail a été suivi activement : les agens des contributions directes, assistés du maire et de deux commissaires nommés par les conseils municipaux ou d'un expert classificateur nommé par le préfet aux frais de la commune, ont continué à recueillir les baux, les actes de vente, d'expertise et de partage, à reviser et à compléter les matrices des valeurs locatives. Mais ce ne sont là que des opérations préparatoires; les matrices faites, il faut les soumettre au contrôle et à la discussion des conseils municipaux ', il faut ensuite que les maires ou des délégués des communes et l'inspecteur des contributions égalisent les évaluations par canton. Les cantons à leur tour doivent être nivelés par deux experts, nommés, l'un par le préfet, l'autre par le ministre des finances ; leurs propositions ne sont admises qu'après avoir entendu une commission composée d'un nombre de membres égal à celui des ar-
rondissemens du département et |)iis par ie préfet parmi les membres soit du conseil général , soit du conseil d'arrondissement; enfin, des commissaires spéciaux, nommés par l'administration, iront dans les départemens apprécier l'évaluation par département, pour proportionner et déterminer le contingent de chacun. Ces opérations ont été prescrites, par l'ordonnance du i8 décembre i832 (non insérée au Bulletin des Lois); et comme elles exigent l'intervention d'un grand nombre de personnes tout-à-fait indépendantes, elles consument beaucoup de temps.
— Le travail préliminaire n'a été achevé qu'à la fin de i836. Le ministre des finances, en faisant connaître son achèvement aux chambres, a demandé que le nouveau répartement fût ajourné jusqu'en 1842. Voici les motifs qu'il a donnés à l'appui de cette proposition :
« L'administration a recueilli les élémens d'une nouvelle répartition de la contribution personnelle et mobilière. Elle a relevé les taxes personnelles, comprises aux rôles, et fait constater, avec le concours des parties intéressées, le montant des loyers d'habitation; mais on ne doit pas se dissimuler que ces deux opérations, quelque soin qu'on y ait apporté, peuvent ne pas offrir, sur tous les points, le même degré d'exactitude. Dans les communes rurales où il n'existe pas de baux , la fixation des valeurs locatives n'a quelquefois pour base que des assimilations plus ou moins hasardées ; et la limite qui sépare les individus que l'impôt peut atteindre, de ceux qui en sont exempts comme indigens, est bien imparfaitement tracée. Dans tels départemens, le
nombre des taxes est de plus du quart de la population 5 dans tels autres, il n'est que du huitième, sans qu'on puisse rien en inférer de bien positif, pour ou contre l'aisance des uns ou des autres. Au milieu de telles incertitudes, et quand il est reconnu que la position du plus grand nombre de dëpartemens resterait la même ou serait à peine modifiée, n'est-il pas convenable de s'abstenir de changemens qui pourraient avoir pour effet de déplacer plutôt que de rectifier des inégalités ?
« La répartition consacrée par la loi du 1 1 avril 1882 est, d'ailleurs, loin d'être disproportionnée, comme on le croit généralement. En classant les départemens d'après l'importance de leur cote moyenne, par maison, par contribuable, par ménage, par habitant, on voit figurer au premier rang les départemens les plus remarquables, soit par la population et la richesse de leurs villes, soit par la fertilité de leur territoire ou le grand nombre de leurs établissemens industriels, soit enfin par leur proximité de la capitale. Ceux que la notoriété publique, d'accord avec les documens administratifs, désigne comme les moins pourvus de ressources, sont placés au bas de l'échelle ; les autres occupent les degrés intermédiaires, avec des différences si légèrement graduées qu'elles semblent exclure la possibilité de toute surcharge sensible. Il s'agit de facultés mobilières, c'est-à-dire de la chose la plus difficile à saisir et h bien apprécier : en pareille matière, une justice approximative est la seule qu'on puisse rendre ; et puisque les dernières recherches faites annoncent que les contingens actuels sont gé-
néralement en rapport avec la force respective des départemens, nous proposons de les maintenir jusqu'en 1842. A cette époque, il se sera écoulé dix ans, depuis la loi qui a prescrit la révision périodique de la répartition^ entre les départemens, de la contribution personnelle et mobilière. Nous pensons que ce n'est qu'après cet intervalle de temps qu'il peut naître, entre les départemens, des inégagalités assez grandes pour qu'il y ait lieu de procéder à une opération aussi délicate, et nous vous proposons de substituer ce terme de dix ans à celui de cinq qu'avait fixé la loi de i832 (i). »
Les chambres ont adhéré à la proposition du gouvernement. En conséquence, la loi de finances du i4 juillet i838 a statué comme il suit : «L'article 3i de la loi du 21 avril i832 est abrogé. Il sera soumis aux chambres, dans la session de 1 842, et ensuite de dix années en dix années, un nouveau projet de répartition entre les départemens, tant de la contribution personnelle et mobilière que de la contribution des portes et fenêtres. A cet effet, les agens des contributions directes continueront de tenir au courant les renseignemens destinés à faire connaître le nombre des individus passibles de la contribution personnelle, le montant des loyers d'habitation et le nombre des portes et fenêtres imposables. » (Art. 2.)
825. — Quanta la répartition du second et du troisième degré, nous avons seulement à dire que l'article 1 1 de la loi du 2 1 avril i832 veut que le di-
(i) Discours du minisire des finances, en prcsenlant le budget de
recteur des contributions forme , chaque année, un tableau présentant, par arrondissement et par commune, le nombre des individus passibles de la taxe personnelle et le montant de leurs valeurs locatives d'habitation.
Ce tableau est soumis , à titre de renseignement, au conseil général et aux conseils d'arrondissement, pour la répartition qu'ils sont chargés de faire.
Voici , du reste, comment la répartition a lieu généralement : on commence par additionner le produit de la taxe de trois journées de travail, dans chaque arrondissement et dans chaque commune , le surplus du contingent est fourni par la taxe mobilière, en raison des valeurs locatives d'habitation.
826. — La répartition du quatrième degré a lieu, pour la contribution personnelle et mobilière , comme pour la contribution foncière , d'après une matrice.
Cette matrice est rédigée par les commissairesrépartiteurs^ assistés du contrôleur des contributions directes.
On y porte tous les habitans jouissant de leurs droits et non réputés indigens, et on détermine les loyers qui doivent servir de ba«3e à la répartition individuelle, en observant que les parties des bâtimens consacrés à l'habitation personnelle doivent seules être comprises dans l'évaluation des loyers. ( Loi du 21 avril iSSa, art. 17, parag. i et 2. j
Aujourd'hui donc c'est uniquement d'après la valeur locatwe des habitations que les répartiteurs doivent fixer la cote mobilière de chaque contribuable. On sait que l'usage s'était introduit.
surtout dans les communes rurales ^ d'établir rimpot mobilier', d'après les facultés présumées des contribuables y base la plus arbitraire qui fût jamais^ que nos lois n'ont autorisée à aucune époque , et dont il importe d'autant plus de proscrire l'emploi, que la contribution mobilière est un des impôts qui confèrent les droits politiques. C'est pour déraciner cet abus que l'on a adjoint le contrôleur des contributions directes aux répartiteurs, pour la confection de la matrice ; mais , comme il arrive de tous les vieux abus , on aura grand'peine à l'extirper ; le conseil d'état , heureusement , prête encore ici, avec une louable fermeté, l'appui de sa jurisprudence aux efforts de l'administration. — Ainsi ^ l'article 17, paragraphe 4 de la loi du 11 avril 1882 ayant permis aux répartiteurs de faire usage, pour 1 832, dans leur répartition, des élémens d'après lesquels étaient fixées les cotes individuelles antérieurement a i83i , beaucoup de répartiteurs avaient cru pouvoir encore, à la faveur de cette disposition, se servir des facultés présumées du contribuable, comme base de cotisation , et des conseils de préfecture avaient, par leurs décisions, consacré ce mode d'opérer. Mais toutes les fois que la question lui a été soumise , le conseil d'état a déclaré que l'article 17, paragraphe 4, n'avait pu autoriser que l'usage des élémens permis par les lois antérieures à 1 83 1 , et non de ceux qui , comme les facultés présumées, n'avaient pu être employés que contrairement aux lois(i).
(1) T. <i-aprè5, art. v, le résumé de celle jurisprudence.
— La matrice doit être rectifiée chaque année , d'après les mutations qui sont survenues. Les mutations que la loi reconnaît sont celles qui ont pour cause le décès , le changement de résidence, la diminution ou V augmentation du loyer.
Le travail des répartiteurs, pour la matrice, doit être soumis au conseil municipal , afin qu'il puisse désigner les habitans qu^il croit devoir exempter de toute cotisation et ceux qu'il juge convenable de n'assujettir qu'à la taxe personnelle. (Ibid. art. i8.)
— Il importe de bien se fixer sur la nature et l'étendue des pouvoirs que la loi a voulu conférer ici aux conseils municipaux.
Ces conseils ont-ils le droit de reviser la matrice de la contribution personnelle et mobilière dressée par les répartiteurs et le contrôleur des contributions directes ? Peuvent-ils y faire d'autres changemens que la radiation des individus indigenset peu aisés, ou la réduction de leur cotisation à la taxe personnelle seulement ?
Cette prétention a été élevée par le conseil municipal de Rouen , qui croyait avoir découvert de graves irrégularités dans le travail des répartiteurs, et qui soutenait avoir le droit de les rectifier. Les agens des contributions directes ayant , d'après les instructions du ministre des finances, refusé de reconnaître ce droit, le maire a cru devoir porter la question devant le conseil d'état, par la voie contentieuse.
Appelé à présenter des observations sur le pourvoi, le ministre a répondu :
« Si les conseils municipaux avaient le droit d'in-
tervenir dans l'assiette de l'impôt, la loi n'eût pas borné ce droit à la contribution personnelle et mobilière; elle l'eût étendu aux autres contributions directes, auxquelles ils sont tout-à-fait étrangers; mais, pour être fixé sur la nature des nouvelles attributions données à ces conseils, il suffît de se reporter à l'époque où elles furent accordées.
« C'était en i83i, alors qu'il s'agissait de changer la forme de l'assiette des contributions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres, et de remplacer à leur égard le système de répartition par le système de quotité. Afin d'entourer ce nouveau mode de la popularité dont il avait besoin pour s'établir, et qu'il ne put acquérir, peut-être aussi pour prévenir l'esprit de fiscalité que l'on craignait de voir dominer dans -l'exécution, on introduisit, dans la loi du 26 mars i83i, la disposition qui autorisait les conseils municipaux à désigner les individus qu'ils croiraient devoir exempter de la cotisation mobilière. La même disposition fut reproduite , avec quelques modifications, dans la loi du 21 avril i832, qui a voulu seulement venir au secours de la classe malheureuse, en donnant aux conseils municipaux la faculté d'annuler ou de réduire à une simple taxe personnelle la cotisation des individus dont la position réclamerait des ménagemens, sans toutefois investir ces conseils des attributions que cette même loi défère exclusivement .aux répartiteurs et aux agens des contributions.
« Il est peut-être à regretter que, par suite des discussions législatives qui, en i83i et iSSa, ont eu lieu sur la contribution personnelle et mobilière.
on ait donné aux conseils municipaux un droit d'intervention qui complique et retarde la formation définitive des matrices et des rôles. Mais enfin ce droit existe, et, s'il doit être maintenu, il importe au moins de le renfermer dans les limites posées par la loi, et de prévenir ainsi les nouvelles difficultés qui viendraient entraver la marche du service, si ces conseils pouvaient revenir sur les opérations des répartiteurs et rétablir eux-mêmes toutes les bases de cotisation.
« Les répartiteurs peuvent sans doute , surtout dans les grands localités , commettre quelques erreurs ou omissions , et je ne conteste pas la réalité de celles qui ont été relevées par le conseil municipal de Rouen ; mais alors , ainsi qu'il est exprimé dans la lettre ministérielle du 24 décembre i835 , ce conseil doit signaler ces irrégularités aux répartiteurs , afin que la matrice , avant d'être soumise a l'approbation de l'autorité supérieure et de servir à la confection du rôle , puisse recevoir les rectifications nécessaires. Enfin , le conseil , s'il désapprouve le mode adopté, dans leur travail, par les répartiteurs et les agens des contributions , peut adresser à ce sujet ses observations au maire, qui y donnera, s'il y a lieu, la suite convenable; mais ce conseil ne peut aller plus loin, sans sortir du cercle de ses attributions. »
Par un arrêt du 9 mai i838, le conseil d'état a rejeté la requête de la ville de Rouen : u attendu que l'acte du ministre des finances , qualifié décision, n'est qu'une instruction donnée par le ministre aux agens de son département , pour assurer
rexécution de la loi , et qui n'est pas susceptible d'être déféré au roi , en conseil d'état , par la voie contentieuse. «
Le recours de la ville de Rouen a donc été repoussé par un moyen de forme ; mais nous pensons que, s'il eût statué au fond , le conseil d'état aurait adopté les principes exposés par le ministre des finances.
827. — Voici maintenant des règles de répartition spéciales aux villes qui ont un octroi.
Dans ces villes , le contingent personnel et mobilier peut être payé , en totalité ou en partie , par les caisses municipales, sur la demande qui en est faite aux préfets par les conseils municipaux. Ces conseils déterminent la portion du contingent qui doit être prélevée sur les produits de l'octroi.
La portion à percevoir au moyen d'un rôle doit être répartie en cote mobilière seulement, au centime le franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers que les conseils municipaux croient devoir exempter de la cotisation.
Les délibérations prises par les conseils municipaux ne doivent recevoir leur exécution qu'après avoir été approuvés par ordonnance royale. (Ibid. art. 19.)
Cet article révèle un changement remarquable dans les dispositions de la législature , quant à la bonté du système des impôts indirects. En i83i, on semblait vouloir le restreindre : les seules villes, qui jusque là avaient joui de la faculté de reporter sur leur octroi une portion de leur contribution mobilière, étaient confirmées dans cette faculté ;
foutefois elles devaient la perdre au i" janvier i833, si elle ne leur était pas confirmée par une loi vSpéciale. En 1 832, le législateur non seulement supprime, pour les vingt-cinq villes qui avaient rejeté sur leur octroi tout ou partie de leur contribution mobilière, la nécessité de cette confirmation législative ; il va plus loin : il admet toutes les villes ayant un octroi à réclamer la même faculté. Seulement, dans sa sollicitude pour les familles pauvres, il a voulu que la partie du contingent non payée par l'octroi ne pût être supportée par la contribution personnelle , à laquelle sont assujétis beaucoup de gens malaisés , qui ne le sont pas à la contribution mobilière ; il a même exempté les faibles loyers.
828. — Le même motif de juste intérêt pour les classes nécessiteuses a fait disposer , par le législateur, que les centimes généraux et particuliers , additionnels au principal du contingent personnel et mobilier des communes, ne porteraient que sur les cotisations mobilières , et que la taxe personnelle serait imposée en principal seulement. (Loi du ii avril i832, article 19 .)
ARTICLE III
Du remaniement projeté de la contribution personnelle et mobilière.
SOMMAIRE
829. — Motifs généraux pour ne pas faire ce remaniement. 830. — Des diverses bases à adopter. — Inconvéniens particuliers.
Lorsqu'on connaît les efforts qui ont été
tentés , depuis 1790 , pour asseoir l'impôt mobilier d'une manière satisfaisante , on est porté à penser que nos hommes d'état ne sont pas disposés à essayer encore le remaniement de cet impôt. Un autre motif, d'ailleurs, semble devoir les détourner d'un tel dessein : c'est le développement qu'ont pris parmi nous les divers impôts de consommation, qui sont généralement regardés comme les meilleurs moyens de faire contribuer la richesse mobilière aux charges publiques. Cependant il paraît probable que les bases de la contribution personnelle et mobilière seront discutées de nouveau , lorsque la législature statuera sur le projet d'une nouvelle répartition de cette contribution entre les départemens (i).
On a vu ci-dessus que cette discussion , si elle doit s'engager , aurait lieu à une époque assez rapprochée. Dans cette prévision , nous rappellerons sommairement les principales difficultés que présente l'assiette de l'impôt mobilier en France.
830. — La base des facultés présumées ne saurait être admise, à cause de la large porte qu'elle ouvre à l'arbitraire.
Les taxes somptuaires , dont nous avons fait un assez malheureux essai, répugnent à nos mœurs, et d'ailleurs seraient peu productives.
La taxe des revenus , qui est défavorable au développement des richesses , est aussi repoussée par
(1) Voir le rapport fail à la chambre des députés, par M. Ducbâiel, le 8 juin 1835, au nom de la commission chargée de Texameri du budget des recettes de 1854.
nos mœurs, et surtout par notre situation économique. En effet, le partage égal des héritages, la division de la propriété et une bonne répartition de la richesse nous préservent du paupérisme qui désole l'Angleterre , et nous donnent l'aisance générale , mais point d'opulence. Les grandes fortunes seules font fructifier l'impôt dont il s'agit, car sa première condition est de ne pas atteindre le revenu reconnu nécessaire aux besoins de la vie. Mais les grandes fortunes sont parmi nous en petit nombre ; si nous adoptions le point de départ au dessous duquel on renonce ailleurs à toute redevance, plus des dix-neuf vingtièmes de notre population resteraient affranchis de la taxe , et ses produits ne réaliseraient pas_, à beaucoup près , les aperçus de la théorie.
La base du loyer, qui s'applique facilement dans les villes où il existe un cours connu de locations , ne peut guère s'établir qu'arbitrairement dans les campagnes , où les maisons sont très rarement louées, et où par conséquent les évaluations localives sont faites, avec une grande inégalité, de commune à commune et même d'individu à individu , quels que soient d'ailleurs les soins de l'administration et de ses agens.
Un noble pair, qui a plusieurs fois été chargé de diriger l'administration financière en France (M. le comte Roy), a exprimé l'opinion que le mode le plus simple et le moins sujet à inconvénient serait d'établir les proportions de la contribution mobilière dans tous ses degrés, sur l'espèce, le nombre et la position des ouvertures , qui sont généralement le
signe le moins équivoque de l'importance des habitations. Ce moyen serait d'autant moins susceptible d'erreur et de difficulté que toutes les espèces d'ouvertures, dans toutes les communes de France, ont été récemment constatées par l'administration avec une grande exactitude (i).
Cette opinion de M. le comte Roy n'est point nouvelle : lui-même a pris soin d'en avertir. On la trouve dans l'exposé des motifs de la loi du 4 frimaire an 7, portant établissement de la contribution sur les portes et fenêtres. Seulement ce n'était alors, pour ainsi dire , qu'une vue a priori^ tandis que M. Roy déclare qu'à ses yeux elle a la sanction de Texpérience.
Tout en reconnaissant l'autorité d'un pareil suffrage, nous devons dire que cette base de l'impôt mobilier est repoussée par des hommes très versés dans la matière ; nous croyons même pouvoir assurer qu'elle est rejetée généralement par l'administration des contributions directes. Pour la combattre on dit : il y a des départemens fort riches où les maisons n'ont, en terme moyen, que trois ouvertures, tandis que dans d'autres, qui sont fort pauvres (par exemple les Landes) , le nombre moyen des ouvertures est de six. Tout cela tient aux usages locaux et au plus ou moins de facilité qu'on trouve à se procurer des matériaux de construction beaucoup plus qu'au degré d'aisance de la contrée.
Tel est l'état de la question.
(1) Rapport à la chambre des pairs, séance <lu 10 mar» 1831.
ARTICLE ly.
Documens statistiques.
SOHHÀIRE.
831.— Population officielle de la France, en 1837. — NoQibre de» familles.—Nombre des maisons. — Nombre des citoyens imposés à la contribution personnelle et mobilière , en 1837, 1835, 1832, 1831 et 1830.
832. — Produit de la contribution personnelle et mobilière, en 1837. — Cote moyenne pour tout le royaume, par maison, par contribuable, par famille.
833. — Classification des cotes en neuf catégories, à raison de leur quotité.
834. — Dans quelle proportion la contribution personnelle et mobilière est payée par les villes et par les communes rurales.
835. — Classification des départemens , d'après l'ordre d'importance des cotes moyennes par famille.
836. — Des modifications que la répartition générale de l'impôt mobilier a éprouvées, de 1791 à 1840.
831 . — En 1837, la population totale du royaume s'élevait, diaprés les tableaux officiels annexés à l'ordonnance royale du 3o décembre 1 836, à 33 ,540^9 1 o âmes.
A la même époque , on évaluait le nombre des familles à 6,953,416, et celui des maisons à 6.834,497.
Dans cette même année, le nombre des imposés à la contribution personnelle et mobilière a été de 6, 1 1 1 ,2 1 8. Ce nombre était seulement de 5,259,786 en i83o; en i83i , il s'était élevé à 6,528,825 ; mais , en i832 , il est redescendu à 6,039,017 ; et, en i835, il n'était plus que de 6,009,4^0.
83!î. — En 1837, la contribution personnelle et mobilière a produit , en principal, 34>ooo,o58 fr. ; T. III. 19
Savoir : 12, 5 11,600 fr. provenant des taxes personnelles, et 21,488,4^8 ^ï'- provenant des taxes mobilières.
— Seize communes avaient rejeté sur leur octroi une somme de 4î3o8,544 fr., à déduire de leurs contingens montant à 8,008,137 fr. Voici le nom de chacune de ces communes, avec l'indication de son contingent et de la partie prélevée sur l'octroi.
Les quatre villes de Cherbourg, Granville, la Croix-Rousse et Sedan avaient rejeté sur l'octroi la totalité de leur contingent personnel et mobilier montant, pour la première, à 55,383 fr., pour la seconde, à 3,349 fr., pour la troisième, à 20,758, pour la quatrième à 31,44^ f^**
Le prélèvement effectué par les autres villes l'a été dans les proportions suivantes :
Angers, contingent, ii5,i64 fr.; prélèvement, 23,o34 fr.
Bordeaux, contingent, 5 18,8 16 fr.; prélèvement, 80,000 fr.
Coutances, contingent, 20,435 fr.; prélèvement, 3,349 fr.
Lorient, contingent, 47^^12 fi^-j prélèvement, 24,000 fr.
Lyon, contingent, 4^^770^ f''-? prélèvement, 320,000 fr.
Marseille, contingent, 64o,o59 fr.; prélèvement, 3 10,000 fr.
Nantes, contingent, 237,520 fr.; prélèvement, .io,ooo fr.
Paris, contingent, 5,392,655 fr.; prélèvement, 3,200,000 fr.
Strasbourg, contingent, 214,204 fr.; prélércnient, 85,ooofr.
Toulon, contingent, 99,186 fr.; prélèvement, 5o,ooo fr.
Valognes, contingent, 2o,34o fr.; prélèvement, 1 1,437 fr.
Versailles, contingent, 1 17,096 fr.; prélèvement, 5o,ooo fr.
Nous avons dit que, en i83o, on comptait vingtcinq villes ayant remplacé tout ou partie de leur contingent^ dans la contribution personnelle et mobilière, par une perception sur les consommations. Dans ces vingt-cinq villes se trouvaient comprises les seize qui viennent d'être citées : les neuf qui ont renoncé au remplacement sont Darnétal, Dieppe, Hennebon, Laval, Orléans, Rochefort, Rouen, Troyes et Vannes.
Les contingens des vingt-cinq villes montaient à 8, 641, 652 fr. 87 c, et 5,931,206 fr. J\i c. étaient payés par l'octroi.
On attribue généralement à la répugnance qui s'est manifestée pour les impôts indirects, lors de la révolution de i83o, l'abandon que plusieurs villes ont fait de la faculté qu'elles avaient de rejeter sur l'octroi une partie de la contribution personnelle et mobilière. Il semble, du reste, que la concession de cette faculté ne soit une bonne mesure que dans les villes où il y a une nombreuse population flottante. — En rapprochant le produit de la contribution personnelle et mobilière des renseignemens qui précèdent, on voit que, en 1887, ^^ ^^*^ moyenne , pour tout le royaume , était de 4 f''- 97 c. par
3,473,863 de
83o,952 de
269,707 de
80,788 de
18,694 de
^5726 de
626 de
maison, de 5 fr. 56 c. par contribuable, et de f\ fr. 89 c. par famille.
833. — D'après un tableau publié dans la Statistique générale de la France^ sur 6,009,4^0 cotes comprises dans les rôles, en i835, il y en avait 1 ,323,206 de 3 fr. et au-dessous ; à ïo fr.
à 20 à 40 à 80 à 120 à 4oo
et au-dessus.
334. — Quant à la proportion dans laquelle la contribution personnelle et mobilière est payée par les villes et par les communes rurales , le compte général de l'administration desfinances, rendu pour i838 , contient des documens , résultant de la répartition arrêtée par les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement , qui sont plus à portée que qui que ce soit d'apprécier les forces contributives des différentes localités. Ces documens apprennent 1° Que les villes de 5o,ooo âmes et au dessus renferment 2 1 2,754 imposés, payant , en principal , un contingent de 5, 38 1,61 3 fr. : ce qui fait une cote moyenne de 25 fr. 29 c. ;
2^ Que , dans les villes de 20,000 à 5o,oooames, il y a 140,790 imposés, payant, en principal, un contingent de i,883,65i fr. , d'où résulte une cote moyenne de i3 fr. 02 c. ;
3° Que, dans les villes de 10,000 à 20,000 âmes,
il y a 157,44^ imposés payant , en principal^ un contingent de 1,617,846 fr. , d'où résulte une cote moyenne de 10 fr. 27 c. ;
4° Que, dans les villes de 5,ooo à 10,000 âmes, et dans les chefs-lieux d'arrondissement d'une population inférieure, i^ y ^ 341,875 imposés payant, en principal, 2,961,436 fr. , d'où résulte une cote moyenne de 8 fr. 66 c. ;
5° Que , dans toutes les autres communes au dessous de 5,000 âmes , il y a 5,2 58,354 imposés , payant en principal 22,205,212 fr. , d'où résulte une cote moyenne de 4 fr. î^a c.
. 835. — Le même compte général de l'administration des finances contient un tableau, dans lequel les départemens sont rangés d'après l'ordre d'importance des cotes moyennes par famille. « Si l'on parcourt ce tableau , dit le ministre, on voit figurer au premier rang les départemens les plus remarquables soit par la population et la richesse de leurs villes , soit par la fertilité de leur territoire ou le grand nombre de leurs établissemens industriels, soit enfin par leur proximité de la capit.ile. Ceux que la notoriété publique et les documens administratifs désignent comme les moins pourvus de ressources sont placés au bas de l'échelle, et tous les autres occupant les degrés intermédiaires avec des différences très légèrement graduées , on peut dire que la répartition actuelle présente, quant aux masses, toute la proportionnalité qu'on peut raisonnablement espérer d'atteindre, en pareille matière. »
Les vingt départemens placés en tète de ce tableau sont : Seine , Bouches-du- Rhône , Rhône ,
— 29 1 — Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Calvados, Gironde, Seine-et-Marne, Hérault, Loire-Inférieure, Loiret, Bas-Rhin , Doubs , Gôte-d'Or, Manche , Eure-et- Loir, Nord, Marne, Somme et Haut-Rhin.
Les vingt derniers sont: Corse, Creuse, Landes, Corrèze, Ardèche, Lozère, Hautes-Alpes, Hautes- Pyrénées^ Ariège, Dordogne, Haute-Vienne, Basses- Alpes , Côtes-du-Nord , Vosges , Basses-Pyrénées , Haute-Loire, Allier, Cher, Vienne et Ain.
836. — Dans plusieurs parties de notre exposé de la législation relative à l'impôt mobilier, nous avons mentionné les modifications qui ont eu lieu dans le contingent général de cet impôt ; mais nous croyons utile de résumer ici ces diverses modifications.
En 1791, le contingent général de l'impôt mobilier avait été fixé à 60 millions.
L'année suivante , les taxes furent diminuées de moitié ; mais , au lieu de 3o millions qu'on attendait, le produit fut de 11 millions seulement.
Après un abandon de plusieurs années , l'impôt mobilier fut repris en 1790, et on lui assigna de nouveau un contingent de 60 millions.
Ce contingent fut réduit à 3o millions en 1799.
Élevé à 40 niillions en 1800, il fut ramené à 3o millions en 1801 5 il conserva ce taux en 1806 , après la suppression des taxes somptuaires et la réduction de l'impôt mobilier aux deux taxes personnelle et mobilière.
Sur ce contingent de 3o millions , les départemens dont se compose la France actuelle durent acquitter 27,161,000 fr.
Jusqu'en i83i, il n'a plus été fait de modifications au contingent général , en ce qui concerne le principal. Le nombre des centimes additionnels seul a varié suivant les circonstances : les besoins de la guerre , les charges de l'invasion l'avaient élevé à un taux tout-à-fait exorbitant. Des degré vemens furent accordés successivement , notamment par la loi du 6 juillet 1826, qui en prononça un de 16 centimes applicable à tous les départemens.
En i83o, le contingent de la contribution personnelle et mobilière était donc, en principal, fixé à 27,160,911 fr. , dont 24 millions étaient produits par les taxes mobilières.
Ce contingent fut conservé pour la contribution mobilière, lorsqu'elle fut séparée de la contribution personnelle, devenue impôt de quotité.
Cette dernière produisit, pour i83i, en principal, un peu plus de i5 millions. En effet, les produits des deux taxes s'élevèrent , dans cette année ^ à 39,035,562 fr.
L'année suivante , les deux taxes furent de nouveau réunies, et le contingent de 34 millions, qui leur fut alors assigné par la loi de finances du 2 1 avril i832, a été conservé dans les budgets ultérieurs.
ARTICLE V
Jurisprudence en matière de contribution personnelle et mobilière.
Nous croyons utile, afin de faciliter les recherches, de présenter séparément ce qui concerne chacune des deux taxes dont se compose cette contribution.
N* 1. — De la taxe personnelle.
La jurisprudence du conseil d'état n'offre qu'un petit nombre de décisions relatives à celte taxe, et ces décisions ont toutes pour but de résoudre ces deux questions : Par qui et où la taxe est-elle due?
1**. — Des personnes qui doivent la taxe.
SOMMAIRE
Des réclamations à fin d'inscription au rôle
837. — La taxe personnelle étant due à raison de la personne, cette taxe ne peut être exigée que de ceux qui sont désignés nominativement au rôle.
Les héritiers d'un contribuable décédé dans le cours d'une année dont les rôles étaient en recouvrement sont, il est vrai, tenus d'acquitter sa cote personnelle; mais cette obligation doit être rigoureusement restreinte dans les termes de la loi.
Ainsi un fils, qui acquitte en son nom la taxe personnelle, ne peut être tenu d'acquitter celle qui a été imposée au nom de sa mère , décédée l'année précédente , alors qu'il aurait conservé meublée l'habitation de la défunte pendant l'année suivante (i).
Il en serait de même d'héritiers qui ne seraient
(J) Voir l'arrèi du 22 novembre 1836, de Pressy.
pas imposés en leur nom, et qui cependant seraient personnellement passibles de la taxe(i).
Le conseil d'état a encore décidé que si, par suite de la mort de son mari, survenue après le travail des mutations et avant Touverture de l'exercice, une veuve devient imposable, pour cet exercice, à la taxe personnelle , c'est par un rôle supplémentaire, et non par l'imputation à sa charge de la cote de son mari, qu'il y a lieu de l'imposer à cette taxe : le conseil de préfecture doit se borner, sur la réclamation de la veuve, à ordonner la radiation de la cote du mari (2).
— Mais le conseil a rejeté la demande en décharge, formée par des frères de la doctrine chrétienne, qui se fondaient sur ce que, au lieu d'être cotisés individuellement , ils étaient portés au rôle collectivement et désignés seulement par leur nombre. Le motif du rejet a été que les frères n'avaient pas été désignés nominativement à l'administration des contributions directes , et que , du reste , le nombre porté au rôle n'était pas contesté (3).
838. — Un fils majeur, qui habite avec sa mère et qui a personnellement des moyens suffisans d'existence, ne peut obtenir décharge de la taxe personnelle qui lui a été imposée 5 lorsque sa demande est fondée uniquement sur ce qu'il vit avec sa mère et n'est pas marié (4).
Un fils majeur qui habite avec ses père et mère^
(1) Voir l'arrêt du 30 juin 1839, héritiers Lextrait.
(2) Voir l'arrêt du 23 février i 839, veuve Landoire.
(3) Voir l'arrêt du 18 juillet 1834, Clément et autres.
(4) Voir l'anèl du 12 avril 1838, Bonnefoy.
et qui exerce la profession d'avocat, doit être assujéti à la taxe personnelle , comme ayant un établissement distinct de celui de ses père et mère (i). — Dans l'espèce, le sieur Leygue soutenait que sa profession d'avocat ne lui fournissait pas des moyens d'existence suffisans. Le conseil d'état n'a pas cru devoir admettre ce système de défense ; il s'est borné à constater que le sieur Leygue exerçait réellement sa profession : or, cette profession est par elle-même une profession lucrative ; cela suffit pour justifier l'imposition. On sent , en effet , que, s'il fallait entrer dans la discussion des revenus que chaque avocat peut retirer de son cabinet, ce serait se jeter dans des recherches dont les inconvéniens seraient bien autrement sensibles aux citoyens qu'à l'administration.
Le conseil d'état a encore décidé qu'on doit considérer comme jouissant de ses droits, dans le sens de l'article i3 de la loi du 21 avril 1882, un fils majeur qui a cessé d'habiter avec ses père et mère, qui a dans une ville une habitation qui lui est propre, et qui n est pas d'ailleurs indigent. En conséquence , il doit être imposé à la taxe personnelle ; en vain il prétendrait qu'il n'a pas de ressources personnelles et que ses parens subviennent à ses besoins. — Dans l'espèce, le sieur Delimal, licencié en droit, dont la famille habite Amiens , avait été cotisé à la taxe personnelle dans la ville de Nancy où il résidait, mais où il ne paraît pas qu'il exerçât une profession. Toutefois, le conseil d'état n'a pas
(1) Voir l'arrêt du 16 août 1833, Leygue.
pensé qu'il y eût lieu de rechercher d'où provenaient ses moyens d'existence. Le conseil l'a décidé ainsi, pour éviter que les agens de l'administration eussent à discuter les arrangemens privés des familles (i).
839. — Les mineurs, demeurant avec leur père, mère ou tuteur, qui ont des moyens suffîsans d'existence par leur fortune personnelle , doivent être considérés comme jouissant de leurs droits , et comme tels assujétis à la taxe personnelle.
Un mineur doit être considéré comme ayant personnellement des moyens d'existence, lorsqu'il est saisi de la propriété des biens de son père décédé , quoique la jouissance desdits biens soit réservée à sa mère survivante ; en effet cette jouissance n'est accordée par la loi à la mère qu'à la charge par celle-ci de pourvoir à l'entretien et à l'éducation des enfans mineurs, proportionnellement à leur fortune (2).
Mais des mineurs qui n'ont hérité de leur mère aucune fortune, ou qui n'ont recueilli qu'un héritage insuffisant pour pourvoir à leur existence ( par exemple, 25 fr. de rente ), ne peuvent pas être imposés à la taxe personnelle , sous prétexte que leur père, chez lequel ils habitent, est dans l'aisance , et qu'ainsi ils ne manquent d'aucune des choses qui leur sont nécessaires (3).
(1) Voir l'arrêt du 2? avril 1836, Delimal.
(2) Voir les arrêts des 20 janvier 1835, ministre des finances c. Boileau de Castelnau; 16 décembre 1835, ministre des finances c. les mineurs Godefroi et c. Humbert.
(3) Voir les arrêts des 28 mai 1835, Fanny de la Uourdonnaye ; If) octobre 1837, Vanfrey.
840. — La taxe personnelle est due par tout ha^ bitant : un particulier qui occupe un appartement garni dans une commune ne peut soutenir qu'il n'est pas habitant dans le sens de la loi (i).
841 . — Lorsqu'un particulier allègue son état d'indigence, pour se faire décharger de sa cotisation à la taxe personnelle, et que, lors de la formation de la matrice des rôles, il n'a pas été désigné, par le conseil municipal, pour être exempt de toute cotisation, conformément à l'article i8 de la loi du 2 1 avril iS3i, sa réclamation doit être rejetée (2).
— On a soutenu que l'acte, par lequel les conseils municipaux arrêtent la liste des indigens,n'est qu'une opération administrative d'où peut résulter, contre les habitans qui n'y sont point désignés, la présomption de non-indigence, mais qui ne peut faire obstacle à ce que les habitans réclament, par la voie contentieuse, contre leur omission sur cette liste, et soient admis à établir leur indigence, devant le conseil de préfecture et le conseil d'état, par tous les moyens possibles. Reconnaître ainsi aux conseils municipaux le pouvoir de fixer souverainement la condition des habitans de la commune, ce serait, disait-on, livrer ceux-ci à un arbitraire, qui n'est jamais plus redoutable que dans les petites localités. Cette doctrine, qui semble fondée en principe, a sans doute été repoussée par la considération que,
(1) Voir l'arrêt du 23 avril 1837, Girardot.
(2) Voir les arrêts des 18 juillet 1834, Laroche; 18 juillet 1834, Clément et autres; 19 janvier 1835, Sarrasin frères; 23 avril 1836, Beffroy de Reigny; 14 décembre 1836, Dalbit ; 14 décembre 1837, veuve Mas sad -Elias ; 2 janvier 1838, Ttotté.
si elle était admise, les conseils de préfecture et le conseil d'état seraient appelés à prononcer sur des faits et des circonstances qui ne peuvent bien être appréciés que sur les lieux (i).
Aussi, à défaut d'inscription sur le rôle des indigens, dressé par le conseil municipal, le conseil d'état a rejeté les réclamations :
I® De frères de la doctrine chrétienne,, qui fon daient leur demande en exemption sur ce que, d'après les statuts de leur ordre, ils ne possèdent rien (2) ;
2^ D'un contribuable qui prétendait ne posséder aucune ressource personnelle , et être entièrement à la charge de son gendre, chez lequel il logeait (3);
3^ D'un ancien huissier, qui fondait sa demande d'exemption sur ce que, après avoir vendu son office, il en avait partagé .le prix, son seul bien, entre ses enfans aux dépens desquels il vivait actuellement (4);
4° D'un particulier dont la demande était fondée sur ce qu'il n'avait d'autres moyens d'existence que des secours qu'il recevait de l'état (5);
5° D'un particulier qui fondait sa demande d'exemption sur ce qu'il trouvait à peine les moyens d'exister, de la manière la plus dure et
(1) Nous avons montré ci-dessus (n° 826) que le pouvoir du conseil municipal, à l'égard de la matrice du rôle de la contribution personnelle et mobilière, se bornait à rayer les habitans indigens ou à réduire leur cotisation à la taxe personnelle.
(2) Voir les arrêts du 18 juillet 1834, Laroche; Clément et autres.
(3) Voir l'arrêt du 23 avril 1856, Beffroy de Reigny.
(4) Voir l'arrêt du 14 décembre 1836, Dalbit.
(5) Voir l'arrêt du 14 décembre 1837, veuve Massad-Êlias.
la plus grossière, dans l'exercice simultané d'une foule de professions, telles qu'instituteur, peintre, copiste, architecte, expert, etc. (i).
— Mais n'y a-t-il, pour les contribuables indigens , aucun moyen de pourvoir au défaut d'inscription de leurs noms sur le rôle dressé par le conseil municipal ?
Au contraire, lorsqu'un contribuable, qui n'a pas réclamé son inscription sur le rôle des indigens, ou dont la demande a été rejetée, se trouve réellement dans l'indigence , il peut se pourvoir, par la voie administrative, auprès du préfet pour obtenir Ja remise de sa cotisation , et son imputation sur le fonds de non-valeurs, comme cote irrecouvrable.
842. — Dans les décisions qui précèdent, nous venons de voir les citoyens lutter pour ne pas être imposés ; mais l'inscription au rôle de la contribution personnelle de tout habitant résidant dans une commune et non indigent n'est pas seulement une obligation que les particuliers doivent subir, c'est aussi un droit qu'ils tiennent de la loi (2).
Il est vrai qu'on exerce rarement ce droit, même depuis que les droits électoraux, qui reposent généralement sur un cens d'impôt, ont reçu une notable extension. Il est rare surtout qu'une réclamation à fin d'imposition , formée par des citoyens , donne lieu à une contestation qui arrive jusqu'au conseil d'état.
Voici les circonstances dans lesquelles les deux
(1) Voir l'arrêt du 2 janvier 4858, Trotté.
(2) Voir les deux arrêts du 21 avril 1856, Noël et Elisabeth Guerin.
recours du sieur Noël et de la demoiselle Guérin se sont produits.
La commune de Longueville, arrondissement de Bayeux (Calvados), possède des biens communaux, dont le revenu, pour chaque co-partageant^ s'élève de 4o à 5o fr. On conçoit, dés lors, que les habitans soient empressés, pour se donner droit au partage, de se faire inscrire au rôle de la contribution personnelle et mobilière. On conçoit également que le maire et les répartiteurs admettent, le moins facilement possible , les demandes d'inscription. Ainsi , en 1 835 , ib repoussèrent la demande du sieur Noël, par le motif qu'il ne résidait pas réellement à Longueville, qu'il n'y venait qu'à certains intervalles, et qu'il habitait alors dans une chambre qu'il s'était réservée chez son fermier, ce qui ne constituait pas un ménage monté. On rejeta pareillement la demande de la demoiselle Guérin, par le motif qu'elle n'avait pas de moyens personnels d'existence, qu'elle vivait chez ses parens, à qui ses soins étaient indispensables, et chez lesquels elle contitinuait de résider, comme par le passé, bien qu'elle eût loué une chambre et un cellier hors de la maison paternelle.
Le conseil de préfecture du Calvados avait aussi rejeté la réclamation du sieur Noël et de la demoiselle Guérin ; mais le conseil d'état a cru devoir y faire droit, d'après le même principe qui a dicté les décisions précédentes, savoir, que les deux réclamans habitaient la commune, qu'ils n'étaient pas portés sur la liste des indigens arrêtée par le conseil municipal , et qu'ils n'étaient point imposés
à la taxe personnelle dans une autre comniune. — Le conseil d'état a même décidé que si, au commencement d'une année, un contribuable se trouve résider dans une commune, depuis plusieurs mois, et n'est point porté au rôle de la contribution personnelle, il peut réclamer son inscription, dans les trois mois de l'émission du rôle ; que le conseil de préfecture doit ordonner l'inscription , sans s'inquiéter si le réclamant est inscrit sur les rôles d'une autre commune où il avait son domicile lorsque les mutations ont été recueillies (i). — Le ministre des finances soutenait qu'il y avait eu, dans l'espèce, fausse application de l'article 28 de la loi du 21 avril i832; que, en effet, le sieur Moreau n'avait pas été omis au rôle des contributions directes, puisqu'il était inscrit sur celui de la ville du Mans, qu'il habitait lorsque les mutations avaient été recueillies.
11". — Du lieu où la taxe est due.
SOMMAIRE
Comment se constate le domicile
843. — La taxe personnelle n'est due qu'une seule fois par chaque habitant , et elle est due au lieu de son domicile réel.
Ainsi, pour cotiser des particuliers à la taxe per-
(1) Voir l'arrêt du .5 décembre 1837, le ministre des finances c. Moreau.
sonnelle dans une commune , il ne suffit pas qu'ils y fassent des séjours plus ou moins fréquens ni plus ou moins -longs, ou qu'ils y conservent une habitation meublée ; il faut qu'ils y aient leur domicile réel, leur résidence principale. Si ce domicile' est établi dans une autre commune où ils paient la taxe personnelle, ils doivent être déchargés de leurs cotisations dans les autres communes (i).
— Mais la contribution personnelle étant réunie à la contribution mobilière , assise sur l'habitation , on doit imposer à la taxe personnelle , au lieu; où il réside lors de la confection des rôles , un citoyen qui ne justifie point d'ailleurs du paiement de ladite taxe dans une autre résidence (2).
844- — Le domicile , pour le paiement de la taxe personnelle, est donc, en général, celui que le contribuable avait au moment de la confection des rôles.
Cependant , s'il vient à changer après cette confection , et qu'il justifie de son imposition dans la commune de sa résidence nouvelle , pour le même exercice, il doit être déchargé de sa cotisation dans le lieu de son ancienne résidence.
Mais si la cotisation au lieu de la nouvelle résidence n'est pas justifiée , la cotisation établie dans l'ancienne doit être maintenue (3).
(1) Voiries arrèu des 18 août 1835, Desmiche Is ; 14 novembre 1834, Jordan; 26 juin 1855, de Landrevie ; 50 juin 1839, Charpentier.
(2) Voir les an èts des 23 avril 1836, Delimal ; l" Inia i%ZQ, Ferdinand Goupil.
(5) Voir les arrêts des 14 décembre 1856, Grand; 11 janvier 1857 Mesnard; 3 mars 1857, Beriemonl ; 20 juin 1837, vauve Guilbert;!
Iniars 185S, veuve Uecloîlre ; 12 avril 1858, de la Rouvraije de Sapandré; T. m. '^o
— La jurisprudence du conseil d'état sur la question de savoir à quelle époque on peut être cotisé à la taxe personnelle dans une commune paraît ainsi fixée d'une manière certaine, sous l'empire de la loi du 21 avril iSSa , la dernière qui soit intervenue pour régler l'assiette de la contribution personnelle et mobilière. On ne doit donc plus s'arrêter aux termes de l'article i de la loi du 26 mars i83i, qui exigeait la résidence de six mois dans une commune pour pouvoir y être imposé a la taxe personnelle; conséquemment on ne doit pas non plus tenir compte aujourd'hui d'un arrêt du 7 février i834, par lequel le conseil d'état a décidé que le sieur Delmas_, nommé , au mois d^août i83o, sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Flour, qu'il n'habitait pas auparavant, n'avait pu être cotisé au rôle de la contribution personnelle dans sa nouvelle résidence, pour l'année j 83 1 , attendu qu'il n'y avait pas acquis, au i®^ janvier 1831, les six mois de domicile exigés par la loi du 26 mars i83i.
Nous appliquerons la même observation à un arrêt Majvnety du 18 octobre i832 , qui consacre aussi la nécessité d'une résidence de six mois dans une commune pour pouvoir y être cotisé à la contribution personnelle et mobilière, sous l'empire de la loi du 26 mars i83i. Enfin, et à plus forte raison , nous regardons comme ne pouvant être invoqués, sous l'empire de la législation actuelle_, l'arrêt du conseil, du 2 mars i832, Le Conte, et celui du
3 mai 1839, Daverne; d" juillet 1859, Peney ; 22 août 1859, Robior. ; t» novwiibre 1839, IJériganti ; 21 ir.ai iSiO, Libert.
10 juillet i8!53, Putliod^ qui consacrent la nécessité dune année de résidence pour la cotisation à la contribution personnelle et mobilière , antérieurement à la loi du 26 mars i83t , et par application de la loi du 3 nivôse an 7.
No 2, — De la taxe mobilière.
De nombreux recours concernant la taxe mobilière ont été soumis au conseil d'état; mais les décisions intervenues sur ces recours se rapportent à cinq points principaux : les bases de la taxe, la manière de déterminer la valeur locative de l'habitation , les lieux où la taxe est due , les exemptions et l'annualité des rôles.
I**. — Des bases de la taxe.
De l'emploi de la base des facultés présumées
836. — Du revenu net de toutes les propriétés foncières d'un contribuable comme base de sa cotisation mobilière.
857. — De la base du loyer combiné avec l'importance de l'exploitation rurale ou de Tbabilation.
845. — Toute habitation meublée, susceptible d'être habitée , rend passible de la taxe mobilière la personne qui l'occupe, ou qui la garde à sa disposition , lorsque cette personne jouit de ses droits et n'est pas réputée indigente.
Ij'apph'cation de ces principes a été faite par le conseil d'état dans des cas très variés que nous allons faire connaître.
Le conseil a décidé qu'il y a lieu de rejeter
i^ — La réclamation d'un contribuable qui demande décharge de la taxe mobilière , sous prétexte que la maison à raison de laquelle il a été ^ imposé n'est pas située dans la commune de son domicile réel, et qu'il ne l'habite pas ou ne l'habite que rarement (1);
^o — La réclamation d'un contribuable qui demande décharge de la taxe mobilière , et qui fait valoir que la maison pour laquelle iL a été imposé n'est pas sa maison d'habitation , qu'elle est l'annexe d'un jardin qu'il a loué, mais qu'il a loué le jardin seul et non la maison qui en dépend, attejidu qu'il habite, dans un autre quartier de la ville, une maison à raison de laquelle il est soumis à la taxe mobilière (2);
(1) Voir les arrêts des 25 octobre 1833, le ministre des finances c. Deluse de Montmeyan ; 24 janvier 1854, Lelieurre de l'Aubepin.
(2) Voir l'arrêt du 18 octobre 1833, Leloup de la Biliais.
3*^ — La réclamation d'un contribuable qui demande décharge de la taxe mobilière à laquelle il a été cotisé , à raison d'une maison habitée par sa mère , mais dont il s'est réservé la libre disposition , et qui fonde sa réclamation sur ce qu'il est déjà imposé à la contribution mobilière pour une autre maison située dans la même commune, et qui soutient qu'on ne peut pas payer deux taxes mobilières dans la même localité (i) ;
4® — La réclamation d'un propriétaire qui a fait enlever de sa maison les objets les plus précieux du mobilier (linge, vaisselle, argenterie), et qui n'a pas habité cette maison, mais qui l'a laissée garnie de meubles meublans, tels que lits, tables, chaises et commodes (2);
5^ — La réclamation d'un propriétaire qui a conservé , dans une maison de campagne voisine de la ville qu'il habite d'ordinaire, un logement garni de meubles quelconques, où il va passer plus ou moins fréquemment la journée avec ses enfans, et qui prétend que ce logement ne peut être considéré comme une habitation meublée (3);
6°— La réclamation d'un particulier qui reconnaît s'être réservé, dans une maison de campagne, une chambre garnie de meubles, qu'il habite quelquefois , et qui demande décharge de la taxe mobilière à laquelle il a été imposé à raison de cette chambre, sous prétexte que la réserve du local dont il s'agit ne constitue pas une véritable habitation,
(1) Voir l'arrêt du 11 avril 1834, Kmarec.
(2) Voir l'arrêt du 4 novembre 1836, Calemard de LofaysUe.
(3) Voir l'arrèl du 6 décembre 1836, veuve Ramé.
— 3iO — c'est-h-dirc l'habitation du père de famille avec sa femme, ses enfans et ses domestiques(i) ;
7** — La réclamation d'un propriétaire qui habite la campagne, mais qui s'est réservé, dans une maison qu'il loue en vilie, deux chambres garnies de meubles, et qui prétend devoir être déchargé de la taxe mobilière à laquelle il a été assujéti à raison de ces deux chambres (2);
8® — La réclamation d'un contribuable qui demande à être déchargé de la taxe mobilière à laquelle il a été imposé, à raison d'une maison dont il est devenu propriétaire par suite du décès de la personne qui l'habitait, et qui est restée meublée à sa disposition (3). — A plus forte raison, la cotisation doit-elle être maintenue si la maison a été habitée par des domestiques (4) ;
— Mais un château qui n'est pas meublé , qui n'est pas habité par le propriétaire, où il n'existe d'autres meubles que ceux du garde préposé à sa conservation, ne peut donner lieu de cotiser le propriétaire à la taxe mobilière (5);
-La réclamation d'un contribuable à la dis-
position duquel une maison ou portion de maison est restée meublée , pendant une année , et qui fonde sa demande en décharge sur ce que l'immeuble n'a pas été habité et n'a été meublé
(1) Voir l'arrêt du 28 décembre 1836, Ansiaume.
(2) Voir l'arrêt du 18 mai 1838, veuve Durosel.
(5) Voir les arrêts des 15 août 1834, Druet-Desvaux ; 15 avril 1836, de VilYolles ; ''11 juin 1838, Moisset-Passapons.
(4) Voir l'arrêt du 22 novembre 1836, de Pressy.
(5) Voir l'arrêt du 28 janvier 1835, Lanvin.
-- Mi — que parce qu'il était destiné à. la location (l) ;
jqo — Lg réclamation du président démissionnaire, mais non remplacé, d'un tribunal civil qui , au i" janvier , continuait à résider au chef-lieu de l'arrondissement , et qui n'a cessé d'y avoir une habitation meublée que postérieurement à son remplacement, dans le second trimestre de l'année. Le contribuable ne peut , dans ce cas , demander décharge de la taxe mobilière assignée à cette habitation, sous prétexte que, pour la même année, il paie une autre taxe mobilière dans une autre commune où il avait un appartement meublé à l'ouverture de l'exercice (2).
— Mais on ne peut considérer comme ayant conservé une habitation meublée dans une ville, et par conséquent comme sujet à la taxe mobilière en raison de cette habitation, un contribuable qui a quitté ladite ville à la fin d'une année, mais dont les meubles sont restés plusieurs mois dans son ancien logement, lorsqu'il est établi que ce contribuable n'a quitté sa première résidence que pour en prendre une nouvelle, par suite d'un ordre de service, et lorsqu'il est d'ailleurs constant que sa seule habitation, pendant l'année, a été dans sa nouvelle résidence, où il a été imposé. — Dans l'espèce, le sieur de Narp , sous - intendant militaire en résidence à Givet 5 avait reçu , à la fin de i832 , l'ordre de prendre résidence à Maubeuge. Il était parti immédiatement; mais, désirant faire
(1) Voir l'arrêt du lî a^ril lîJ57, Lemor.
(2) Voir l'arrêt du 11 ]^T\y'\eT \?)'51, Brunet-Duplaritis,
transporter ses meubles par la Belgique, afin d'abréger le trajet, il fut obligé de faire des démarches^auprès du ministre des finances de France ^et du gouvernement belge, pour obtenir le passage sans] acquitter les droits de douane. Cependant les meubles étaient restés à Givet, d'où ils ne furent enlevés qu'en avril i833. De ces circonstances il a paru, au conseil d'état, résulter évidemment que le sieur de Narp n'avait point eu deux habitations meublées dans l'année i833; en conséquence, il l'a déchargé de la cote mobilière à laquelle il avait été imposé h Givet (i).
1 1*^ — La réclamation d'un contribuable qui demande décharge de la taxe mobilière , en se fondant sur ce qu'il occupe gratuitement , par suite d'arrangemens de famille , l'appartement à raison duquel il a été cotisé, et qui soutient que, ne payant pas de loyer au propriétaire de la maison, il ne peut être imposé. — Le ministre des finances faisait remarquer qu'il est si peu conforme aux intentions du législateur d'examiner si la personne qui occupe un logement en paie ou non le loyer au propriétaire, que la loi impose expressément les fonctionnaires publics , à raison des appartemens qu^ils occupent dans les bàtimens de l'état, des départemens, des arrondissemens, des communes et des établissemens publics (2) ;
Le conseil a pensé qu'on doit également rejeter
(1) Voir l'arrêt du 21 avril 1856, df Narp.Yoiv d'ailleurs ci-après iir>. {%) Voir l'arrêt du 18 juin 1834, le ministre des finances c. Agnel.
1** — La réclamalion d'un fils ou })eau-fils jouissant de ses droits, qui demande décharge de la cote mobilière à laquelle il a été imposé à raison de l'habitation meublée qu'il occupe dans la même maison que sa mère, son père ou beau-père, lorsqu'il fonde sa réclamalion , soit sur ce que son appartement n'est pas séparé de celui de sa mère, de son père ou beau-père , soit sur ce qu'il est domicilié et imposé à la contribution mobilière dans une autre commune (i), soit sur ce qu'il est déjà soumis à une cotisation mobilière à raison d'un logement qu'il s'est réservé dans des propriétés situées sur le territoire de la même commune ('2) ;
îi^ — La réclamation est surtout mal fondée lorsque le beau-père, dans la maison duquel le gendre est venu résider, a obtenu, sur la cote à laquelle il était imposé les années précédentes, le dégrèvement d'une somme correspondante à celle quia été imposée pour le logement personnel du gendre (3) ;
3° — La réclamation d'une fdle qui occupe à la campagne, chez sa mère, dont elle est pensionnaire, un appartement meublé, et qui demande décharge de la taxe mobilière à laquelle elle a été imposée pour cet appartement, par le motif que son domicile est à la ville , où elle paie sa taxe personnelle , et qu'elle ne vient à la campagne pendant la belle saison que pour ne pas quitter sa mère (4) ;
(1) Voir les arrêt» des 29 novembre 1833, Gustave de Pons; 14 norvembre 1834, Jordan; 51 mars 1835, Lepipre.
(2) Voir l'arrêt du 12 avril 1838, Landais- Dupré.
(3) Voir l'arrêt du 1" juillet 1836, Ferdinand Goupiî.
(4) Voir l'arrêt du 9 mai 1838, demoiselle Arthur.
— Mais il en est autrement d'un fils ou.beau-filsqui vient habiter pendant une partie de l'année le château de sa mère ou de son beau-père , sans y avoir d'établissement, et qui justifie de son domicile dans une autre commune où il acquitte les taxes personnelle et mobilière (i).
4^ — La réclamation d'une fille jouissant de ses droits, non réputée indigente, qui occupe chez son frère ou beau-frère un logement meublé, et qui prétend qu'elle ne peut être imposée personnellement à la taxe mobilière pour ce logement , attendu que son frère ou beau-frère est lui-même imposé à cette taxe , à raison de toute la maison. — Si le fait avancé par les réclamantes était exact , il en serait résulté seulement que leur frère ou beau-frère pouvait demander, sur sa cote, une réduction proportionnelle à l'imposition dont on avait frappé sa sœur ou belle-sœur (2);
5^ — La réclamation d'imfils qui habite la même maison que sa mère , mais qui occupe un appartement distinct, et qui soutient qu'il ne peut être personnellement imposé à la taxe mobilière , parce qu'il n'y a qu'un seul bail pour les deux logemens (3);
6^ — La réclamation d'un ancien huissier, qui n'a pas été déclaré indigent par le conseil municipal, et qui fonde sa demande d'exemption sur ce qu'après avoir vendu son office et en avoir partagé le prix,
(1) Voir les arrêts des 11 novembre 1830, Beynaguet de Saint- Par doux; 1«' novembre 1858, de Roziêres.
(2) Voir les arrêts des 14 décembre 1837, demoiselle Signent ; 18 février 1839, demoiselle Raguideau.
(3) Voir l'arrêt du 6 mai 1836, de Montigny.
— 3^5 — qui formait son seul bien, entre ses enfans, il vit chez ceux-ci et à leur charge (i);
848. — Tl faut aussi rejeter la réclamation formée par l'éditeur d'un journal , qui demande décharge de la cote mobilière à laquelle il a été imposé à raison des bureaux dudit journal, et qui prétend que le caissier devait être imposé, quoiqu'il soit établi que la location a été faite et les loyers acquittés par lui, éditeur (9.J;
849. — On ne peut non plus admettre la réclamation d'un habitant logé en garni, qui a été imposé à la taxe mobilière, à raison d'un loyer qui représente exactement celui de l'appartement qu'il occupe, et qui demande décharge de sa cote , sous prétexte que dans la commune l'usage est de faire supporter la contribution des logemens garnis aux propriétaires qui louent et non à ceux qui habitent ces logemens (3) ;
— Il en est de même d'un particulier qui occupe dans une ville un logement garni, et qui fait valoir que c'est un simple pied à terre, à peine meublé, où il vient seulement pendant les foires. En vain le réclamant soutient qu'il y a lieu d'assimiler ce logement à celui qu'il occuperait dans un hôtel, et pour lequel, par conséquent, le propriétaire paierait l'impôt (4).
850. — On doit encore rejeter la réclamation d'un contribuable, dont la maison a été meublée et habitée pendant l'exercice pour lequel l'imposition
(1) Voir l'arrêt du 14 décembre 1836, Dalbit.
(2) Voir l'arrêt du 30 novembre 1836, Despréaux.
(3) Voir l'arrèl du 23 avril 1857, Girardot.
(4) Voir l'arrêt du 26 décembre 1839, Mermet.
— 3^6 — a eu lien , et qui fonde sa réclamation sur ce que cette maison n'était ni meublée ni habitée, au moment où les mutations ont été recueillies (i).
851. — Nul ne peut être imposé à la taxe mobilière qu'à raison de son habitation personnelle.
Ainsi un contribuable ne peut être imposé à cette taxe pour une maison entière, dont une partie est occupée par son père. On ne peut établir une sorte de confusion des personnes à raison de la parenté, et soutenir que le fils imposé doit payer, sauf à exercer recours contre son père : c'est à l'administration à imposer celui-ci (2).
— De même un gendre qui vient habiter momentanément la campagne de son beau-père, mais qui n'a aucune propriété et ne possède aucun mobilier dans la comm.une, et qui, dès lors, n'est point passible personnellement de la taxe, ne peut être imposé, au lieu et place de son beau-père. A-t-il été cotisé, décharge doit lui être accordée, sauf à l'administration à imposer le beau-père, s'il y a lieu (3).
852. — Nul ne peut être tenu d'acquitter une cote mobilière qui n'est point inscrite au rôle, à son nom, à moins qu'il ne se trouve dans les cas prévus par les articles 21, 22 et ti3 de la loi du 21 avril i832 relativement aux héritiers et aux propriétaires à l'égard de leurs locataires (4).
Ainsi, l'acquéreur d'une maison ne peut être con-
(1) Voir l'arrêt du 19 juillet 1837, la commune de Lîgugé c. Guron de Rechîgnevoîsîn.
(2) Voir l'arrêt du 28 décembre 1836, Laserve.
(3) Voir l'arrêt du 1«" novembre 1838, le ministre des finances c. de Rozières.
(4) Voir ci-dessus, page 270.
traint de payer (a cote mobilière inscrite au nom de l'ancien propriétaire, alors que cette cote se rapporterait à des années postérieures à son acquisition(i). — Dans une autre circonstance, le conseil d'état a rejeté la réclamation d'un sous-préfet qui, ayant habité l'hôtel de la sous-préfecture pendant une année, attaquait la décision par laquelle le conseil de préfecture avait déclaré que son nom serait substitué sur le rôle de la contribution mobilière, pour ladite année, à celui de son prédécesseur indûment taxé. — Dans l'espèce, lorsque le sieur Delmas fut nommé sous-préfet, au mois d'août i83o, les agens des contributions directes avaient déjà recueilli les mutations pour les rôles de l'année i83i. Son prédécesseur continua donc d'être porté au rôle de i83i, comme s'il occupait l'hôtel de la sous-préfecture. Sur la réclamation de Tancien sous-préfet, le conseil de préfecture du Cantal lui accorda décharge de la cote, mais prescrivit qu'on lui substituerait sur le rôle son successeur. Celui-ci se pourvut alors au conseil d'état. Il soutint que le conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs, en ordonnant la substitution d'un nom à un autre nom sur le rôle ; que la cote,dont la décharge avait été prononcée au profit de son prédécesseur, devait être réimposée sur les autres contribuables ou passer en non-valeurs. Le ministre des finances combattit ce système; et le conseil d'état a rejeté la réclamation , « attendu que la taxe mobilière n'est point établie sur la personne, mais bien sur l'habitation , et que le conseil de préfecture était compétent pour ordonner la
(1) Voir l'arrèldu !«•• juillet 1839, Andap.
substitution sur le rôle(i). » — Ces motifs semblent en opposition avec la jurisprudence adoptée aujourd'hui par le conseil, mais l'imposition du sieur Delmas nous paraît avoir été ordonnée à bon droit, car c'était la personne du sous-préfet, quel que fût d'ailleurs le nom du fonctionnaire , qui était passible de la taxe.
853. — Pour la taxe mobilière, commepour la taxe personnelle, l'inscription au rôle est un droit en même temps qu'une obligation.
Aussi le conseil d'état a décidé qu'il y a lieu de faire droit à la réclamation de particuliers qui, ayant une habitation meublée dans une commune, demandent à y être cotisés à la contribution mobilière, et dont la demande a été repoussée, sous prétexte, soit que cette habitation n'est pas constamment occupée , et ne constitue pas un ménage monté, soit que la personne qui a meublé l'habitation continue de résider chez ses parens, dont l'âge et l'état de santé rendent ses soins constamment indispensables pour eux (2).
— Il a été encore décidé par le conseil d'état que, si Ton doit refuser d'imposer un particulier à la taxe personnelle dans une commune où il n'a pas sa principale habitation, on doit l'imposer à la taxe mobilière dans cette commune s'il y possède une habitation meublée (3).
(1) Voir l'arrêt du 7 février 1834, Delmas. — Rapprochez aussi cet arrêt de celui du "21 février 1839, cité ci-dessus n" 837 , en remarquant <|ue ce dernier est relatif à la taxe personnelle.
(2) Voir les arrêts du 21 avril 1836, Noël et Elisabeth Guérin , et pour les détails de l'espèce, ci-dessus n* 842.
(3) Voir l'arrêt du 30 juin 1839, Charpentier.
854. — Lorsqu'on sait que toute habitation meublée rend passible de la taxe mobilière, il faut encore chercher d'après quelle base est assise la taxe de chaque contribuable. De nombreuses difficultés se sont élevées à ce sujet : il est peu de points, dans les matières du contentieux administratif , qui aient donné lieu à un aussi grand nombre de recours au conseil d'état. v
— Le grand principe, nous l'avons établi, c'est que la taxe mobilière est assise sur la valeur locative de l'habitation.
La jurisprudence du conseil d'état a sans cesse tendu à empêcher les juridictions inférieures de s'écarter de cette base, qui n'est peut-être pas complètement satisfaisante, mais qui a l'avantage d'être fixe et certaine. D'après le nombre des décisions citées et analysées, on pourra juger combien il a fallu de persévérance à la juridiction administrative suprême pour réprimer l'arbitraire de localité.
855. — S'il est une base qui doive être rejetée comme favorisant cet arbitraire , c'est assurément celle des facultés présumées du contribuable.
La loi du 21 avril 1882, en autorisant, par son article 1 7, les répartiteurs à faire usage, pour i832, des élémens d'après lesquels les cotes mobilières individuelles étaient fixées antérieurement à i83i, n'a entendu permettre que l'emploi des élémens reconnus par la loi. Or, la loi n'a jamais pris les facultés présumées du contribuable comme base de la contribution mobilière. On trouve bien ce mot facultés employé dans la loi du 14 thermidor an 5; mais il s'agissait alors de la répartition, par un
jury iréquité , institué dans chaque canton^ de l'impôt mobilier, qui portait sur tous les revenus non imposés à la contribution foncière; cette loi du i4 thermidor an 5 a, d'ailleurs, été abrogée par celle du 3 nivôse an 7, qui a disposé que la contri bution mobilière serait répartie au marc le franc de la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque contribuable. Il est bien encore fait mention des facultés des contribuables dans l'arrêté du iL\ floréal an 8; mais cet arrêté, relatif seulement à la forme et à l'instruction des réclamations, n'a pu rien changer à l'assiette même de l'impôt ; les articles qui contiennent ces mots ne doivent être considérés que comme applicables à la contribution somptuaire qui était encore perçue à cette époque. La loi du 28 juillet 1820 a mis le système de répartition générale entre toutes les parties de la France en corrélation avec celui que la loi de Tan 7 avait créé dans le sein de chaque commune, en disposant (article 29, rappelé par l'article 9 de la loi du 21 avril 1 832) que, à partir du i ^^ janvier 1 82 1 , le contingent mobilier des départemens, des arrondissemens et des communes serait fixé, d! après les valeurs locatives d'habitation. Tel était encore l'état de la législation en i83i. La loi du 21 avril i832, en autorisant l'usage des élémens d'après lesquels étaient fixées les cotes individuelles, antérieurement à i83[, n'a entendu permettre que l'emploi des élémens de nature h amener une juste appréciation de la valeur locative de l'habitation des contribuables. D'ailleurs, l'article 29 de la loi de i8ao donne aux contribuables qui se croiraient
surtaxés le droit de recourir à une expertise, laquelle n'aurait aucun résultat possible s'il s'agissait de leur fortune présumée; puis, dans ce système, la contribution mobilière étant due, aux termes de l'article i3 de la loi du .ii avril i832, pour toute habitation meublée située dans la commune, soit du domicile réel, soit dans toute autre commune, il s'ensuivrait que chaque contribuable pourrait être imposé, à raison de sa fortune présumée, autant de fois qu'il aurait une habitation meublée, ce qu'il est impossible d'admettre (i).
— Lorsque des contribuables on t été ainsi imposés à raison des facultés présumées, ils sont généralement renvoyés, par le conseil d'état, devantles conseils de préfecture, pour être cotisés d'après la valeur locative de leur habitation. Cependant, lorsqu'il ré-
(1) Voir les arrêts des 29 novembre 1833, Cauvet ; 17 janvier 1834, Levad»ux; 23 mai 1834, Le Boucher; 15 août 1834, Caron ; 28 novembre 1834, la commune d'Embry c. Morel{a); 19 décembre 1834, Vasi- Hères; 12 janvier 1835, Rousse-la-Villeneuve ; 3 février 1835, veuve Constantin; 3 février 1835, Lejuste ; 18 avril 1835, Fosselard ; 20 avril 1835, veuve Reynaud ; 22 juillet 1835, Train; 22 juillet 1835, de Lesperonnière ; 16 décembre 1835, Holl; 16 décembre 1835, Mehereuc de Saint-Pierre; 13 avril 1836, Billig ; 6 mai 1836, Tresck ; 2 juillet 1836, Guibout ; 16 novembre 1836, Guttin; 24 avril 1837, la commune de Rumancourt c. Cuvîllier ; 24 avril 1837, Payen; 17 mai 1837, veuve Belin; 19 novembre 1837, Poyen; 2 janvier 1838, Haï/; 15 mars 1838, /a commune de Ribeauvillé ; 9 mai ISôS^ Devoucoux ; 11 juin 1838, Train; 27 juin 1838, Mathieu; 15 août 1839, Ilervouet; 29 octobre 1839, Vintant; 1*' juillet 1840, de la Rouvraye de Sapandré.
(a) C'est dans les considérans de ce dernier arrêt que se trouvent les dévcloppemens qui précèdent. Le conseil d'état, pour tâcher d'arrêter le système de l'imposition d'après les facultés présumées, a cru devoir discuter à fond, même dans un arrêt, les argumens sur lesquels on appuyait ce système; mais l'étendue même des considérans s'opposait à ce qu'on les reproduisît en entier dans toutes les aFfjires.
T. III. ai
suite de rinstruction que la valeur localité de b maison habitée jDar un contribuable, qui a été imposé d'après ses facultés présumées, est égale à celle du logement d'un autre contribuable pris pour terme de comparaison, il y a lieu, par le conseil d'état, en annulant la décision qui maintenait la cote assise d'après les bases repoussées par la loi, de déclarer que la cotisation aura lieu sur le même pied que pour la maison indiquée comme point de comparaison, et d'accorder décharge de la^ somme qui pourrait avoir été payée en sus. — Le conseil d'état, en fixant ainsi la cotisation, accélère la conclusion de l'affaire (i).
— Un contribuable dont la taxe a été établie d'après la base vicieuse des facultés présumées, et qui a été renvoyé, parle conseil d'état, devant le conseil de préfecture, pour être statué sur la fixation de sa cote conformément à la loi,vient-il à former,dans les mêmes circonstances , un nouveau pourvoi concernant un autre exercice , il y a lieu de le renvoyer encore devant le conseil de préfecture, pour être statué ainsi qu'il a été prescrit par l'arrêt antérieur (a).
856. — Le conseil d'état a refusé d'admettre pour la taxe mobilière des bases moins arbitraires que les facultés présumées , mais qui étaient contraires à la loi.
Ainsi, il a décidé qu'on ne peut prendre pour
(1) Vcir les arrêts des 20 avril 1835, veuve Reynaud; 1" novembre 4857, Mauny; 27 juin 1838, Mathieu.
(2) Voir l'arrôl du 19 novembre 1857, Patjen.
base le revenu net de toutes les propriétés foncières qu'un contribuable possède dans la commune (i).
857. — Mais le conseil d'état a pensé qu'on a pu, pour i832, établir la cote mobilière d'après le loyer combiné avec l'importance de l'exploitation rurale ou de l'habitation, lorsque ces élémens avaient été employés dans les communes antérieurement à i83i. — Le conseil autoriserait-il aujourd'hui l'emploi de ces élémens (2) ?
IP. — De la manière dont la valeur locative doit être déterminée.
Il ne suffît pas de savoir que la cote mobilière de chaque contribuable doit être fixée d'après la valeur locative de l'habitation ; il y a des règles spéciales pour déterminer cette valeur locative en ce qui concerne la taxe mobilière : l'application de ces règles a donné lieu à des difficultés. Voici comment le conseil d'état a résolu celles sur lesquelles il a été appelé à statuer.
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859. — Locaux affectés à l'exercice d'une industrie. 860. — Pièces non meublées d'une habitation. — Dépendances nécessaires. 861. — Ateliers des peintres et statuaires, 862. — Musée et bibliothèque appartenant à un particulier. 863. — Appartemens servant à la fois d'habitation et d'ateliers. — Géomètre du cadastre .
(1) Voir les arrêts des 4 juillet 1834, de Salomon; 25 juillet 1834, commune de Livron c. de Sinard ; 19 octobre 1837, 3îoïse Lévy, Samuel Lëvy et de Salomon.
(2) Voir les arrêts des 24 mai 1833, Vicart; 17 juin 4833, Dubois ; 7 février 1834, de Bazignan ; 4 juillet 1834, Dsslandes.
864.— Loeaux affectés à un service public— Bareanx des notaire*. 865. — Logement personnel des fonctionnaires et employés dan» des bâli-
mehs publics.
866. — De l'emploi des résultats de l'expertise cadastrale poiir détermi-
ner la valeur locative.
867. — De la fixation de celte valeur d'après le prix du loyer. 868. — De l'évaluation d'après lé prix d'acquisition de l'immeuble. 869. — De l'importance du mobilier comme élément d'appréciation de h
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De la révision des évaluations de la valeur locative
858. —La taxe mobilière doit, aux termes des lois de la matière, être établie d'après la valeur locative des maisons ou parties de maison ^ en tant seulement quelles servent à l'habitation personnelle des contribuables.
859. — En conséquence, lorsqu'il est reconnu que la moitié de la maison, à raison de laquelle un citoyen est imposé à la contribution mobilière^ est affectée à l'exercice de sa profession d'aubergiste, on ne doit l'imposer qu'à raison de la moitié du loyer (i).
— Des bureaux et magasins servant exclusivement à l'exploitation du commerce d'un marchand, mais dans lesquels un garçon de magasin couche par mesure de sûreté , ne peuvent, à raison de ce der-
(1) Voir l'arrôl du 5 décembre î833, Devaux.
nier fait, être considérés comme affectés a l'habitation personnelle (i).
— Mais on doit considérer comme dépendance de l'habitation personnelle d'un courtier de commerce une remise et une écurie, louées par lui, hors de sa demeure, pour y loger son cheval et son cabriolet. En vain le contribuable prétendrait que ces locaux doivent être exempts de l'impôt mobilier, par le motif qu'ils sont nécessaires à l'exercice de son industrie (2).
860. — Lorsqu'il n'y a dans la maison d'un contribuable qu'un certain nombre de pièces meublées par lui, et réservées pour son habitation personnelle, la valeur locative de cette partie de la maison doit seule servir de base pour la fixation de la cote mobilière (3). — Mais il y a lieu de rejeter la réclamation du contribuable, si sa cote mobilière se trouve avoir été fixée d'après la valeur locative, équitablement arbitrée, de la seule partie de sa maison qui soit habitée (4).
— D'ailleurs , lorsque les pièces non occupées d'une habitation font partie de l'appartement du contribuable, sont une dépendance nécessaire des pièces qu'il occupe , et y donnent accès , elles doivent être comptées pour la fixation de la cote mobilière (5).
Les ateliers dans lesquels les peintres et
(1) Voir l'arrêt du 22 août 1838, Castel,
(2) Voir l'arrêt du 18 mai 1838, Olive.
(3) Voir l'arrêt du 19 janvier 1836, Von-Elsberg.
(4) Voir les arrêts des 7 décembre 1832, Brossaud de Juigné ; 4 février 1836, Carmignac-Dcsconîi^e^- ; ."5 septembre 1838, Delanglade.
(5) Voir l'arrêt du 7 décembre 1832, Brossaud de Juigné.
statuaires se livrent à l'exercice de leur art doivent être considérés comme Taisant partie de leur habitation personnelle , bien qu'ils soient situés à un autre étage que leur appartement et qu'ils soient même placés en dehors de leur domicile. Dès lors, ces ateliers doivent entrer dans le loyer imposable (i).
— Mais le ministre des finances a ordonné aux agens de l'administration des contributions directes de ne pas comprendre dans le loyer imposable des peintres et statuaires les ateliers destinés à leurs élèves; le ministre a pensé qu'ils doivent être assimilés aux logemens des élèves dans les écoles et pensionnats qui sont exempts de la taxe mobilière.
862. — On doit aussi imposer à la taxe mobilière un bâtiment destiné à un musée d'amateur et à une bibliothèque , quoique ce bâtiment puisse être isolé de l'habitation proprement dite du contribuable (i).
863. — La délibération du conseil municipal d'une ville manufacturière (Lyon), approuvée par le roi, quia déclaré exempts de la contribution mobilière les appartemens sentant à la fois d'habitation et d'ateliei^s pour une industrie quelconque non sujette à patente _, mais qui a eu pour but d'exempter seulement les locaux où il existe des métiers quelconques, et où des ouvriers sont employés , ne peut être invoquée à Tappui d'une dc-
(1) Voir l'arrêt du 2 juillet 1836, le minisire des finances c. Raffori, Raggi et Boudin.
(3) Voir rarrct du 18 mai 1838, Lever.
mande en décharge, par un géomètre du cadastre , non sujet a patente , occupant un appartement qui lui sert aussi d'atelier pour ses opérations (i).
864. — Les locaux affectés à un service public sont exempts de l'impôt.
Mais un fonctionnaire public (par exemple un entreposeur de tabacs) ne peut être admis à demander une réduction de sa cote mobilière , sous prétexte qu'il n'a pris une habitation aussi considérable que pour les nécessités du service auquel il est préposé, lorsqu'il résulte de l'instruction que la valeur locative de la maison a été établie déduction faite des locaux destinés au service dont il est chargé (2).
— Un notaire ne peut être reçu à demander qu'on ne comprenne pas ses bureaux dans la valeur locative de son habitation, par application de la loi qui prescrit de ne pas compter dans l'évaluation des loyers d'habitation les bureaux des fonctionnaires publics (loi du 26 mars i83i, article 8), et attendu que la loi du 25 ventôse an 1 1, sur l'organisation du notariat, a qualifié les notaires de fonctionnaires publics. La réclamation doit être rejetée , parce que la loi n'a voulu exempter que les bureaux des fonctionnaires chargés d'un service public , et non ceux des officiers qui, comme les notaires, s'occupent seulement de la gestion des intérêts privés (3).
Lorsque la partie de l'hôtel d'une soiis
(1) Voir l'arrêt du 18 juillet 1834, de Lucenay.
(2) Voir l'arrél du 19 janvier 1836, VonElsbertj.
(3) Voir les ariôls des 17 mai 1833, Mieheî ; 31 décembre 183S, Pauihe.
préfecture non occupée par les bureaux a été niise tout entière à la disposition du sous-préfet, sans réclamation de sa part , elle doit être considérée comme affectée à son habitation personnelle. En conséquence, la cote mobilière doit être assise d'après la valeur locative de toute cette partie , sans égard à ce que le sous-préfet habiterait effectivement (i).
— Il en doit être de même à l'égard d'un desservant de paroisse ou d'un directeur de maison centrale, qui prétend n'occuper en réalité qu'une partie du presbytère ou du local, dont la totalité a été mise à sa disposition (2).
866.— -On ne peut asseoir la taxe mobilière uniquement d'après l'évaluation de la valeur locative de l'habitation des contribuables, telle qu'elle résulte de l'expertise cadastrale (3). — En effet , l'appréciation de la valeur locative pour asseoir la taxe mobilière doit être faite d'une autre manière, et repose sur d'autres bases que l'appréciation qui a pour but l'assiette de la contribution foncière ; les répartiteurs ne doivent pas s'attacher uniquement à la valeur nue des bâtimens et au revenu qui peut en être retiré ; ils doivent aussi tenir compte de tous les autres élémens dont la combinaison peut
(1) Voir l'arrêt du 17 mai 1833, de Grouchy.
(2) Voir les arrêls des 29 octobre 1833, Mauget ; 30 novembre 1836, Salaville.
(3) Voir les arrêts des 8 août 1834, commune de Maintenay c. Parmeniier; 17 octobre 1834, commune de Thélus c. Dupuich; 17 octobre 1834, commune de Lumber c. Vauvincq ; 28 novembre 1834, commrme d'Embry c. Morel ; 5 décembre 1834, lefiUastre; 24 avril 1857, cornjwwne de Rumancourt c. Cuvillier.
conduire à une juste appréciation de la valeur locative de l'habitation du contribuable (i).
— Si donc un conseil de préfecture a décidé que la cote mobilière serait établie d'après l'évaluation cadastrale, il y a lieu d'annuler son arrêté; mais si, dans l'instruction , il a été procédé , suivant les formes prescrites, à une vérification par voie d'experts, qui permette de fixer régulièrement la valeur locative de l'habitation du contribuable , le conseil d'état fait lui-même cette fixation , au lieu de renvoyer devant le conseil de préfecture (9.).
— S'il n'y a pas eu d'expertise, ou s'il y a été procédé irrégulièrement, le conseil d'état doit renvoyer devant le conseil de préfecture, pour qu'il y soit statué sur le montant de la contribution mobilière, après une expertise dans laquelle tous les élémens susceptibles d'amener une juste appréciation de la valeur locative de l'habitation personnelle seront pris pour base (3).
— Cependant , s'il résulte de l'expertise que, tout en opérant d'après une fausse base , les experts sont arrivés à une appréciation exacte de la valeur locative de la maison du contribuable comparée à celle des autres habitans, il y a lieu de maintenir la cote (4).
— D'ailleurs , si les évaluations de l'expertise ca-
(1) Voir les arrêts des 2 juillet 1836, Guibout ; 18 février 1839, Cormier; 29 octobre 1839, Vintant.
(2) Voir l'arrêt du 8 août 1834, commune de Maintenay c. Parmentier.
(3) Voir les arrêts des 17 octobre 1834, commune de Thélus c. Dupuich; 17 octobre 1854, commune de Lumber c. Vauvincq ; 28 novembre 1854, commune d'Embry c. Morel ; 19 décembre 1854, Vasilières.
(4) Voir les arrêls des 5 décembre 1834, Lefillastre ; 9 mai 1838, Cour and.
— 330 -^ (lastrale ne doivent pas être adnriises exclusivement pour déterminer la valeur locative qui doit servir de base à la taxe mobilière, ces évaluations sont un des élëmens qui peuvent conduire à une juste appréciation de ladite valeur; dés lors,, les répartiteurs peuvent tenir compte des résultats des opérations cadastrales (i).
867 . — La valeur locative ne doit pas non plus être déterminée uniquement diaprés le prix du loyer. Un contribuable ne peut donc demander la réduction de sa cote mobilière, en se fondant sur ce que la valeur locative de l'appartement qu'il occupe n'aurait pas été fixée seulement d'après le prix du loyer, résultant des quittances ou du bail qu'il exhibe (ji),
— Il suffit que les répartiteurs établissent la proportionnalité de Timpôt entre les contribuables, eu égard à la valeur locative , quel que soit le chiffre qu'ils lui assignent (3).
868. — De même , s'il résulte de l'instruction que la cote mobilière d'un contribuable a été établie d'après la valeur locative des maisons susceptibles d'être comparées à celle dont il est propriétaire et qu'il habite , ce contribuable ne peut demander la. réduction de sa cote, sous prétexte que la valeur locative de sa maison n'aurait pas été établie d'après le prix d'acquisition (4).
Dans l'évaluation de la valeur locative on
(1) Voiries arrêts des 24 mai 1835, Wicart; 20 février 1855, Caron.
(2) Voir les arrêts des 20 février 1835, Caron; 6 mai 1836, veuve de Montigny ; 6 mai 1836, de Moniigny fils.
(3) Voir l'arrèi du 24 mai 1833, Wicart, et les deux ^rrôls du 6 mai 1830, veuve de Montigny et de Montigny fils.
(4) Voir l'arrit du 15 aoAt 1834, Dumaigniel.
^ 331 — peut faire entrer comme élément d'appréciation la valeur des meubles qui garnissent les appartemens, parce que les meubles contribuent à donner une valeur plus ou moins grande à une habitation , suivant qu'ils sont plus ou moins beaux, plus ou moins nombreux. Si l'on a tenu compte de cet élément pour tous les contribuables de la commune, un habitant qui loge en garni n'est pas recevable à demander qu'on évalue son logement , abstraction faite des meubles qu'il renferme (i). 870. — Lorsqu'il résulte de l'instruction et de l'aveu même du contribuable que, outre un appartement à lui loué moyennant un bail écrit et enregistré , il occupe, dans la même maison et au même étage, deux autres chambres, moyennant une convention verbale , c'est avec raison que le conseil de préfecture réunit les deux locations, pour établir la valeur locative d'après laquelle la cote mobilière du contribuable doit être assise (i). — Dans l'espèce, le contribuable voulait qu'on divisât sa cotisation mobilière , parce que, disait-il , la cote relative à l'appartement loué par convention verbale, étant momentanée, pouvait cesser d'une année à l'autre, tandis que la cote relative à l'appartement loué par bail écrit devait durer autant que ce bail. Ce qui motivait sa demande , c'est que, selon l'usage établi à Paris par délibération du conseil municipal , la cote mobilière s'élève avec le prix du loyer dans des proportions irrégulières. Ainsi cette cote est sensiblement plus élevée pour un seul loyer de
(1) Voir l'arrêt du 20 mars 1858, de Myfius,
900 f'r. que pour deux loyers, l'un de 5oo fr. et l'autre de 4oo l'r. Mais, dans les circonstances où se trouvait la dame Devins , le conseil d'état a pensé qu'il y avait lieu de réunir les deux locations et de n'établir qu'une seule cote (i).
871 . — Les réclamations relatives au rappel à l'égalité proportionnelle sont soumises à certaines formalités.
Ainsi, lorsqu'un contribuable prétend qu'il n'est pas imposé à la taxe mobilière , en raison de la valeur locative de son habitation, comparée à celle des autres habilans de la commune , et que les autorités locales soutiennent qu'il a été justement cotisé, le conseil de préfecture doit mettre ce contribuable en demeure de recourir à une vérification par voie d'experts^ pour établir la valeur locative de son habitation.
Si cette formalité n'a pas été remplie, il y a lieu par le conseil d'état de renvoyer les parties devant le conseil de préfecture (a).
— Si l'expertise a eu lieu, mais qu'elle soit incomplète, le conseil de préfecture, avant de statuer définitivement sur la réclamation, doit ordonner une nouvelle expertise (3).
— Lorsque le contribuable, misen demeure de réclamer l'expertise, a gardé le silence pendant le délai fixé par la loi , le conseil de préfecture peut
(1) Voir l'arrêt du 4 novembre 1835, Devins.
(2) Voir les arrêts des 12 juillet 1837, commime de Ligiigé c. Guron de Mechignevoisin; 18 juillet 1838, Crampon et Baxot; 2 août 1838, Gougis; 2 mars 1839, Cuenne ; 27 mars 1839, Garnier; 19 mars 1840, Péronnier.
(3) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, SchuUz.
considérer ce silence comme une adhésion aux conclusions des autorités locales et maintenir la cote, si rien ne lui indique dans l'instruction que le main- ;lien ne soit pas fondé (i).
— Si le contribuable mis en demeure refuse l'expertise, et demande la refonte totale du rôle de la commune, attendu que la taxe mobilière est reconnue, par une décision du conseil d'état, y avoir été établie d'après une base illégale (par exemple celle des facultés présumées ), le conseil de préfecture peut aussi maintenir la cote. En effet, un contribuable n'a pas qualité pour demander la refonte totale du rôle d'une commune ; la seule chose qu'il puisse demander légalement, c'est que sa cote mobilière soit en proportion avec celle des autres habitans, en raison de son habitation. Or, le seul moyen par lequel il puisse établir l'excès de sa cotisation est la vérification par voie d'experts. Refuser d'employer ce moyen, lorsqu'il est offert,c'est refuser de justifier sa demande; car il peut arriver que, malgré l'emploi d'une base vicieuse, les experts aient cependant, en résultat, assis les cotes mobilières dans la proportion voulue par la loi (2).
— Le contribuable qui, mis en demeure, refuse de recourir à l'expertise, conserve, aux termes de l'article 29 de la loi du 21 avril i832 , le droit
(1) Voir les arrêts des 14 décembre 1837, veuve Massad-Élias ; 8 février 1838, Maurel; 12 avril 1838, Landais- D upr é ; 14 août 1838, Trépied; 5 septembre 1838, Cezerac ; 19 décembre 1858, Fabre ; 27 février 1840, Petit-Desrocheties.
(2) Voir les arrêts des 2 juillet 1836, de Salomon; 2 juillet 1836, Quemel-Morinière.
(le produire de nouvelles observations ou justifications. S'il use de ce droit, le conseil de préfecture ne peut statuer sur la réclamation, avant que les observations aient été communiquées aux agens des contributions directes (i).
— On ne peut considérer comme ayant refusé l'expertise un contribuable qui a protesté contre cette opération , en tant qu'elle ne se ferait pas sur des bases prescrites par la loi, etqui^ d'ailleurs, s'est présenté , avec son expert, au jour indiqué pour l'expertise, à l'effet d'y prendre part sous ces réserves (2).
872. — Voici maintenant des règles sur le fond même du rappel à l'égalité proportionnelle.
— La contribution mobilière étant un impôt de répartition, les termes de comparaison pour établir la surtaxe de la cote mobilière d'un contribuable doivent être pris dans la commune où il est imposé. En conséquence, un conseil de préfecture ne peut, pour fixer la valeur locative d'un château, comparer cette habitation avec tous les châteaux de l'arrondissement de sous-préfecture dans lequel il est situé (3).
— Lorsqu'il résulte de l'instruction, notamment d'une expertise contradictoire, que la valeur locative de la niaison d'habitation d'un contribuable a été justement appréciée , comparativement à celle des autres contribuables de la commune, il y a lieu
(1) Voir l'arrêt du 20 juin 1840, Chapelle.
(2) Voir i'arrèt du 29 octobre 1839, Vintant.
(5) Voir l'arrêt du 6 avril 1856, le ministre des finances c. William Lee.
lie maintenir la cote mobilière à laquelle il a clé imposé (i).
Un contribuable n'est pas fondé à se plaindre qu© dans la fixation de la valeur locative de sa maison on ait tenu compte de son apparence extérieure, de ce qu'elle est construite en maçonnerie et couverte en ardoises, tandis que les autres habitations sont bâties en charpente et couvertes en chaume (i).
r — Un contribuable ne peut être admis a soutenir que les évaluations de son expert doivent prévaloir sur celles de l'expert de la commune , son adversaire, et sur l'avis des répartiteurs , qui , selon lui , étaient personnellement intéressés à défendre leur travail et leur propre cotisation. On sent que, avec un pareil système, il n'y aurait lieu d'admettre les résultats d'une expertise qu'autant que les experts seraient unanimes (3).
— De ce que deux particuliers, choisis pour point de comparaison dans toute la commune, se trouveraient imposés dans une proportion plus faible qu'un contribuable , il n'en résulte pas que celui-ci soit surtaxé. En effet , il peut y avoir erreur quant à ces deux contribuables, et cette erreur ne suffît pas pour faire considérer le réclamant comme surtaxé, si la proportionnalité des cotes mobilières existe, du reste, entre les autres habitans de la commune (4).
(1) Voir les arrêts des 25 avril 1834, Barbot; 19 août 1837, Douart; 17 janvier 1838, veuve Vallée ; 10 janvier 1839, Tison; 6 février 1831), Perrin ; 10 mai 1839, Poissant.
(2) Voir l'arrêt du 10 mai 1839, Poissant.
(3) Voir l'arrêt du 25 avril 1834, Barbot.
(4) Voir les arrêts de» 5 décembre 1834, Lejiltastre; 31 décembre 1838, Pauthe.
873. — Lorsqu'il résulte de l'instruction qu'un contribuable est surtaxé, et que la réduction par lui demandée sur sa valeur locative n'excède pas celle qui résulte de la proportionnalité établie par l'expertise et les autres élémens de comparaison, il y a lieu de lui accorder purement et simplement cette réduction.
Dans l'espèce, le conseil de préfecture de la Manche avait fixé la valeur locative, contrairement aux résultats de l'expertise et à l'avis des agens des contributions directes, sans indiquer les motifs de sa décision. D'après les résultats de l'instruction, le chiffre auquel le sieur Durand de Lançon demandait qu'on fixât la valeur locative de sa maison^ loin d'être trop faible, était sensiblement supérieur à celui qu'on aurait dû lui assigner, pour imposer le réclamant en proportion exacte avec les autres contribuables de la commune. Mais le conseil d'état, d'après le principe de droit que les juges ne doivent jamais statuer au delà des conclusions {ultra petita), n'a prononcé la réduction de la cote que jusqu'au taux demandé par le contribuable (i).
— Lorsqu'un contribuable a demandé décharge de la cote mobilière à laquelle il a été imposé, à raison d'une chambre qu'il s'est réservée dans une maison de campagne non habitée, et qu'il a prétendu, d'ailleurs, que le loyer du logement était exagéré, le conseil de préfecture ne manque pas à ses devoirs en se bornant à accorder une réduction sur le loyer. Le contribuable ne peut attaquer cette
. (1) Voir l'arrêt du 7 juin 183C; Durand de Lançon.
décision, sous prétexte qu'il n'a pas été statué sur la demande principale. Le conseil, en effet, a statué sur cette demande, en prononçant sur le montant de la cotisation (i).
874- — La loi du 21 avril i832 avait prescrit pour cette année la rédaction d'une nouvelle matrice de la contribution mobilière , mais des répartiteurs ont différé sa confection jusqu'à i833, pour attendre l'achèvement des opérations cadastrales; un contribuable ne peut être admis à taxer cette matrice d'illégale, et à demander qu'on le cotise d'après la matrice ayant servi aux rôles de 1882, sous prétexte que la contribution mobilière ne devant être remaniée que tous les cinq ans, il ne doit, dans cet intervalle, être fait à la matrice d'autres changemens que ceux qui résultent de décès, mutation de domicile, diminution ou augmentation de loyer (2).
m». — Du Heu où la taxe est due.
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876.— Bu changement de résidence après la confection des rôles.
Les décisions du conseil d'état sur ce point peuvent être ramenées à un petit nombre de règles. 875. — En principe, la contribution mobilière est
(1) Voir l'arrêt du 28 décembre 1836, Ansîaume.
(2) Voir l'arrêt du 15 août 1834, Dumaisniel. — Voyez aussi ci après, n<* 890, les règles admises par le conseil d'élat; quant à la révision annuelle des évaluations.
due dans la commune où Ton réside au moment de la confection des rôles.
Ainsi, lorsqu'il est établi qu'un particulier a déclaré, à la mairie d'une commune , qu'il entendait fixer son domicile dans cette localité, qu'il y a résidé effectivement chez sa belle-mère, et que même il ne justifie pas avoir été imposé dans une autre commune, pour cette année, à la taxe mobilière, ce particulier ne peut demander décharge de la cotisation mobilière qui lui a été imposée dans ladite commune, sous prétexte qu'il n'y possède pas de meubles (i).
876. — Le changement de résidence, opéré entre la confection des rôles et le commencement de Tannée pour laquelle ces rôles sont faits, ne peut entraîner décharge de la contribution mobilière qu'autant que le contribuable justifie de son imposition dans le lieu de sa nouvelle résidence (2).
— Cette règle est applicable, alors même qu'il s'agirait d'un fonctionnaire public , dont le changement de résidence serait obligatoire à raison de ses fonctions et ne serait pas d'ailleurs contesté;
Par exemple : à un sous-préfet, qui, dans l'intervalle de la confection des rôles à l'ouverture de l'exercice, a changé ses fonctions pour celles de per-
(1) Voir l'arrèt du 4 novembre 1836, de Nesle.
(2) Voir les arrêts des 20 février 1835, de Kersabiec ; 6 avril 1836, Duflos et Villette ; 1-4 décembre 1836, Legrand ; 5 mars 1837, Berlemont et Mairesse; 20 juin 1837, veuve Guilbert; 12 juillet 1837, Soiderquelk; 7 mars 1838, veuve Decloître; 3 mai 1839, Daverne; l" juillet 1859, Pengy; 22 acûl 1839, Robion ; 21 mai 1840, Libert.
cepteur des contributions directes d'une commune autre que le chef-lieu de l'arrondissement (i);
Ou bien encore à un subtitut du procureur du roi, qui, dans le même intervalle, a changé de siège (2).
La raison pour le décider ainsi, c'est que nul habitant ne peut se soustraire à la taxe mobilière, quand il n'est pas porté au rôle des indigens.
— La nécessité de maintenir cette règle a fait décider, parle conseil d'état, qu'un particulier qui a quitté une commune après la confection des rôles, et qui ne justifie pas de son imposition dans la commune où il a fixé sa nouvelle résidence , ne peut réclamer décharge de la cote mobilière à laquelle il a été imposé, alors même qu'il est établi que la personne qui lui a succédé dans son ancienne habitation est cotisée à raison de cette habitation (3).
— Mais le contribuable qui change de résidence dans les derniers mois de l'année, après la confection des rôles de la contribution personnelle et mo bilière pour Tannée suivante, et qui justifie de sa cotisation, pour ladite année, sur les rôles de sa nouvelle résidence, doit être déchargé de la cote portée sur les rôles de la commune où il n'a pas conservé son habitation (4).
— A plus forte raison, le contribuable qui quitte,
(1) Voir l'arrêt du 11 janvier 1837, le ministre des finances c. Mesnard»
(2) Voir l'arrêt du 6 novembre 1839, Bérigaud.
(3) Voir l'arrêt du 12 avril 1838, Duchâtel-Daversin.
(4) Voir les arrêts des 6 avril 1836, îe ministre des finances c. Rault- Biex ; 2t avril 1836, de Narp; 24 juin 1840, Tkiessé.
avant la confection des rôles, le logement qu'il oc^ cupail dans une commune, pour prendre un autre logement dans la même commune, et qu'on continue à cotiser au rôle de l'année suivante, à raison de son ancien domicile ou logement, doit-il être déchargé de la cote qui lui a été assignée, et être imposé à raison de son nouveau domicile ou logement (i).
IV*. — Des exemptions.
Pour être fidèle au principe constitutionnel de la généralité de l'impôt, le législateur a dû faire frapper la taxe mobilière sur tous ceux qui peuvent l'acquitter : il n'a donc admis qu'un petit nombre d'exceptions. On a déjà pu voir, par les décisions qui précèdent , que tel est aussi l'esprit qui anime le conseil d'état. Les arrêts qui suivent nous semblent devoir confirmer cette observation.
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(1) Voir les arrêts des 17 octobre 1834, Castel; 19 janvier 1836, le ministre des finances c. Clarion. — Voir aussi ci-dessus, p. 311 , l'arrêt de Narp.
Préposés du service actif des douanes
877. — Voici d'abord les cas dans lesquels il a été reconnu , par le conseil d'état , qu'il y avait droit à exemption.
— Un particulier qui occupe, temporairement, avec sa famille un appartement dans un hôtel garni ne peut , à raison de cette résidence momentanée, être considéré comme habitant, et être soumis à l'application de l'article i6de la loidu2i avril i832, — Dans l'espèce, le sieur Blacque-Belair , revenant de prendre les eaux des Pyrénées, s'était arrêté à Pau, dans les derniers mois de l'année, avec sa famille ; désirant faire un séjour en cette ville , il y avait loué au mois un appartement dans un hôtel. Par suite de ce séjour, on l'avait cotisé à la taxe mobilière, et le conseil de préfecture des Basses- Pyrénées lui avait accordé décharge. Le ministre des finances, tout en reconnaissant ce qu'offrait de favorable la position du sieur Blacque-Belair, a cru devoir attaquer cette décision devant le conseil d'état , attendu que la loi soumet à la taxe mobilière les habitans qui occupent des appartemens garnis. C'était évidemment aller contre les intentions du législateur, qui n'a voulu atteindre que les personnes qui résident habituellement dans une ville , les véritables habitans. En conséquence ,
le conseil d'état a rejeté le pourvoi du ministre (i).
878. — Les domestiques attachés à l'exploitation d'une ferme ne sont pas assujétis à la contribution personnelle et mobilière. (Art. 1 4 de la loi du 3 nivôse an 7.)
La contribution mobilière , attribuée à ces domestiques , à raison de la valeur locative du logement qu'ils occupent à la ferme, doit être supportée par la personne aux gages de laquelle ils sont (2).
879. — L'appartement qu'un officier avec troupes, sans résidence fixe, occupe dans le lieu de sa garnison, et dont il paie le loyer avec l'indemnité allouée par la loi, ne peut être considéré comme une habitation particulière, et ne peut par conséquent faire porter cet officier au rôle de la contribution mobilière (3).
Il en doit être de même alors que l'officier habite ce logement avec sa famille. — Le ministre des finances soutenait que si les officiers, qui, ne pouvant être placés dans les pavillons militaires, louent en ville une chambre garnie, ne sont point passibles de la taxe mobilière , il n'en peut être ainsi des officiers qui prennent un appartement complet pour eux et leur famille, parce qu'ils rentrent alors dans la classe des officiers qui ont des habitations particulières. Le ministre de la guerre faisait observer qu'il n'y aurait alors que les officiers célibataires qui
(1) Voir l'arrêt du 26 décembre 1854 , le ministre des finances c. Blacque-Belair.
(2) Voir l'arrêt du ôi juillet 1833, Dutaillis.
(3) Voir l'arrêt du 23 avril 1837, Tesùer.
jouiraient du bénéfice de la loi , ce qui serait évidemment contraire à l'intention du législateur (i).
— Les compagnies de vétérans otant entièrement assimilées aux troupes d'infanterie de ligne (2), les officiers de ces compagnies qui n'ont pas d'habitations particulières, soit pour eux, soit pour leur famille, doivent, en conséquence, être exempts de la contribution personnelle et mobilière, comme officiers avec troupes et sans résidence fixe (3).
880. - — Mais il est des cas où les officiers sans troupes et à résidence fixe ont eux-mêmes droit à l'exemption.
— Ainsi les officiers d'artillerie, qui sont attachés momentanément aux directions el qui ne cessent pas de figurer sur les revues de leur régiment , ne peuvent être imposés à la contribution personnelle et mobilière, lorsque le logement qu'ils occupent en ville n'excède pas l'importance de celui qui aurait pu leur être accordé dans les bûtimens militaires (4).
— De même, un officier de cavalerie, temporairement attaché à un dépôt de remonte, mais qui ne cesse pas d'appartenir à son régiment et de figurej sur les revues de ce corps (5).
(1) Voir les arrêts des 30 octobre 1834, le ministre des finances e. Le Basteur ; 30 octobre 1834, le ministre des finances c. Bouquero; 30 octobre 1834, le ministre des finances c. Rousseau ; 8 mars 1835, le ministre des finances c. Gravelle; 8 janvier 1836, Oubré ; 6 mai 1836 , Loysel; 6 mai 1836, de la Bajonière; 6 mai 1836, Ballet.
(2) Voir les ordonnances des 26 novembre 1830, 22 janvier et 26 juillet 1831, et notamment le tarif de la solde annexé à cette dernière.
(3) Voir l'arrêt du 5 décembre 1834, le ministre des finances c. Davgl.
(4) Voir l'arrêt du 17 mai 1837, Lechevallier.
(5) Voir les arrêts du 4 juillet 1838, Salse el Descaniires.
— De même encore un lieutenant ou sous-lieutenant de recrutement,qui,aux termes de l'ordonnance du i**" janvier i836 , ne cesse pas de compter à son corps, et n'en est que temporairement détaché (i).
Avant les ordonnances des ii novembre i835 et i" janvier i836, les officiers pour le service de la remonte et du recrutement étaient organisés en corps ayant des cadres fixes et spéciaux. Le conseil d'état avait pensé que, dans ce système, les officiers dont il s'agit étaient soumis à la contribution personnelle et mobilière. Trois arrêts avaient été rendus en ce sens, contrairement aux conclusions des ministres de la guerre et des finances (2) : ces arrêts sont devenus aujourd'hui sans objet.
881 . — Nous allons maintenant faire connaître les cas dans lesquels le conseil d'état a cru devoir refuser des exemptions.
— Une femme , qui occupe dans une ville un appartement meublé , pour lequel elle a contracté un bail à loyer sans l'assistance de son mari, dont la résidence est inconnue , doit être , jusqu'à preuve contraire, considérée comme jouissant de ses droits; il faut conséquemment l'imposer à la taxe mobilière (3).
882. — La contribution mobilière est due pour toute habitation meublée, aux termes des lois du 3 nivôse an 7, du 26 mars i83i et du 21 avril i832 :
(1) Voir les arrêts des 51 octobre 1838, le ministre des finances c. Mallarmé ; 1*' novembre 1858, Desjars ; 18 février 1839, f'apirer.
(2) Voir les arrêts des 50 juin 1835, Verrier et consorts ; 6 avril 1836, Gadrad-Peuchaud et Huard.
(3) Voir l'arrêt du 21 juin 1839, d'Àvhtgny.
les parties de bâtiment qui ne doivent pas entrer dans l'évaluation des loyers d'habitation ont, été spécifiées par l'article 8 de la loi du 26 mars i83i . Or, comme les cercles littéraires ne se trouvent pas dans les cas d'exemption prévus par cet article, ils doivent être imposés à la contribution mobilière (i). — Les personnes qui composent les cercles littéraires dont il s'agit disaient que la loi impose seulement les locaux d'habitation, et qu'on ne pouvait considérer le local du cercle comme servant à l'habitation des personnes qui s'y réunissent.
883. — Lorsqu'un ecclésiastique est, de fait, logé gratuitement dans les bâtimens appartenant à un hospice, il doit être cotisé à la contribution mobilière, d'après la valeur locative de la partie de ces bâtimens servant a son habitation personnelle. Il n'y a pas lieu de rechercher si cet ecclésiastique a un titre qui l'attache définitivement à l'hospice, et si les administrateurs lui ont affecté un appartement, ou s'il est seulement logé dans un local qui lui est cédé par un autre employé de l'établissement sur son propre logement (2).
884. — On doit imposer à la contribution mobilière un local tenu à la disposition d'une société de francs-maçons , affecté à ses réunions et meublé conformément à sa destination (3). — Le conseil de préfecture du Calvados avait accordé décharge, par
(1) Voir les arrêts des 31 juillet 1833, cercle littéraire de la Rochelle; 8 janvier et 9 mars 1836, le ministre des finances c. le cercle littéraire de Chûteauroux.
(2) Voir l'arrêt du 4 février 1836, Vallet.
(3) Voir l'arrêt du 5 décembre 1837, le ministre des finances c. Foucher, Jobert et consorts.
le motif que les propriétaires du local étaient déjà tous imposés personnellement à la contribution mobilière. Les propriétaires ajoutaient que la loge maçonnique était en pleine dissolution, et qu'ils s'occupaient de liciter entre eux; que, dès lors, l'immeuble était un local vacant, qui ne pouvait être soumis h l'impôt, par cela seul qu'il renfermait quelques vieilleries rappelant son ancienne destination.
885. — On ne peut réclamer l'exemption de la contribution mobilière, par application de l'article 88 de la loi du 3 frimaire an 7, qui exempte de la contribution foncière, pendant deux ans, les maisons nouvellement construites ou reconstruites : les exemptions ne peuvent être étendues d'un impôt à un autre par analogie (i).
886. — Les officiers d'état-major doivent être imposés à la contribution mobilière dans le lieu de la résidence où les fixe leur service.
Ainsi, un maréchal-de-camp, résidant dans une citadelle où il exerce temporairement les fonctions de commandant supérieur, doit être cotisé à la contribution mobilière dans la commune où est située la citadelle, lorsque cet officier supérieur ne paie, pour sa résidence réelle , la contribution mobilière dans aucune autre commune. En vain il demanderait décharge , sous prétexte qu'il paie la contribution mobilière dans plusieurs communes où il a comme particulier des habitations meublées. Il faut que, indépendamment des taxes dues pour ces habitations, il subisse une autre imposition pour l'ha-
(1) Voir l'arrêt du 16 décembre 1835, Mih^rmc de Saint-PUrre.
bitation qu'il occupe dans le lieu de son service (i).
— De même, un major d'artillerie de la marine, faisant partie d'un état-major, auquel une résidence fixe a été assignée par ordonnance royale, doit être imposé à la contribution mobilière dans le lieu de cette résidence , quoiqu'il puisse être obligé de la quitter d'un instant à l'autre, par suite d'une nouvelle destination qui lui serait donnée {p,).
887. — Les officiers sans troupes et h résidence fixe sont assujétis à la contribution personnelle et mobilière , alors même que les loyers des appartemens que ces officiers occupent en ville sont acquittés au moyen d'une indemnité payée par l'état. A plus forte raison, la contribution est-elle due, lorsque l'officier qui pourrait loger dans les bàtimens militaires, et qui n'a point d'indemnité de logement, a pris un appartement en ville (3).
— Les officiers des compagnies du train des équipages, attachés à une résidence fixe , sont soumis à la contribution personnelle et mobilière (4)-
— Les officiers d'artillerie et du génie, dans les arsenaux, doivent être cotisés à la contribution personnelle et mobilière , à raison de leur habitation dans les bâtimens de l'état (5).
888. — Il en est de même des gardes d'artillerie, à résidence fixe dans une ville , qui logent dans les arsenaux (6).
(1) Voir l'arrêt du 27 février 1855, Bugeaud.
(2) Voir l'arrêt du 17 septembre 1838, Laprairie.
(3) Voir l'arrêt du 6 arril 1836, Lacoste.
(4) Voir les arrêts du 15 juillet 1835, La Vertu et consorts.
(5) Voir l'arrêt du 27 février 1835, Josse et consorts.
(6) Voir l'arrêt du 2 mars 1859, Cuenne.
889. — Les préposés du service actif de l'administration des douanes , qui possèdent une habitation particulière dans une commune, doivent être portés au rôle de la contribution personnelle et mobilière dans cette commune (i).
— Quelques explications sont ici nécessaires, pour faire comprendre quelle est la position des employés du service actif des douanes, en ce qui concerne la contribution personnelle et mobilière.
En i83i, par suite de la loi du 26 mars de cette même année, l'administration des contributions directes avait pensé que l'on devait imposer à la contribution personnelle et mobilière les lieutenans et gous-lieutenans des brigades de douaniers et même les simples préposés. Elle en avait fait une disposition formelle de ses instructions ; mais le recouvrement de ces taxes éprouva beaucoup d'obstacles, en raison de la mobilité des préposés qui changent très fréquemment de résidence.
L'administration des douanes réclama elle-même contre leur cotisation et contre l'extension donnée à la loi de i832, dont les dispositions ne lui paraissaient pas applicables aux simples préposés du service actif , à moins qu'ils n'eussent une habitation particulière. Elle représenta que les douaniers avaient une organisation toute militaire , surtout depuis l'ordonnance du 3 1 mai ï83i , qui les appelle à prendre part éventuellement à la défense du territoire ; que les besoins du service des
(1) Voir les irois arrêts du 17 août 1856, rendas sur les pourvois des préposés de la brigade de Lessay (Manche), Lecouvey, Agnès et autres.
douanes, souvent môme les exigences du service sanitaire, ou des circonstances politiques, les obligent à de fréquens déplacemens qui ne leur permettent pas d'avoir une demeure fixe ; qu'ils sont casernes dans quelques localités, et ont droit_, comme les militaires, au logement chez l'habitant; qu'enfin on refuse , dans les communes , de les faire participer aux affouages , parce qu'on ne les considère pas comme y étant domiciliés ; que, par conséquent, ils n'étaient pas plus imposables que les soldats de la ligne^ auxquels, par la nature de leur service, ils devaient être assimilés; que c'était donc par une fausse interprétation de la loi qu'on leur avait appliqué une disposition , qui ne pouvait concerner que les préposés supérieurs des douanes et les employés sédentaires de cette administration.
Ces observations parurent fondées au ministre des finances ; il trouva juste de rendre commune aux simples préposés du service actif des douanes , ainsi qu'aux lieutenans et sous-lieutenans de brigade , qui ne sont , dans le fait , que de véritables brigadiers et sous-brigadiers, l'exemption de la contribution personnelle et mobilière prononcée antérieurement, sur la demande du ministre de la guerre, en faveur des gendarmes et sous-officiers de gendarmerie. En conséquence, le 28 août i833, il décida que les préposés ci-dessus désignés ne seraient pas soumis à la contribution dont il s'agit, à moins qu'ils n'eussent une habitation fixe , soit pour eux , soit pour leur famille ; auquel cas ils devraient continuer d'être imposés de la même manière et d'après les mêmes bases que les autres contribuables.
Le maire et les répartiteurs soutenaient que tel était le cas des sieurs Enouf, Agnès, Lepetit, Roulland, Lecouvey et Buttai, préposés de la brigade de Lessay, qui n'étaient pas casernes, qui habitaient une maison particulière et qui jouissaient des droits d'usage. Or , disait-on , s'ils jouissent de ces droits au détriment des habitans de la commune, ils doivent aussi contribuer aux charges. Le directeur des contributions et le conseil de préfecture de la Manche partagèrent cet avis.
Devant le conseil d'état, les préposés ont fait observer, en premier lieu, que, s'ils ne sont pas casernes, leur condition n'en est pas meilleure, puisqu'ils sont obligés de se loger à leurs frais , et que , d'ailleurs , ils se trouvent dans la même position que les autres douaniers de la direction de Cherbourg, qui ne sont pas casernes non plus , et qui , nulle part, ne sont soumis à la contribution personnelle et mobilière.Ensuite ils ont allégué que, s'ils participaient à la jouissance des droits d'usage , c'était sans l'avoir demandé et parce que ces droits ont été reconnus appartenir à tous les habitans.
Le conseil d'état n'a pas admis ce système : les requêtes ont été rejetées.
V. — De l'aDDualitc des rôles
Nous avons dit ci-dessus ( page 269) que la contribution personnelle et mobilière est établie par la loi, pour une année seulement , mais pour l'année entière, et nous avons montré que le législateur avait posé quelques conséquences de ce principe.
Voici maintenant les applications que le conseil d'état a eu l'occasion d'en faire.
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895.— De la disparition des contribuables dans le cours de l'année.
890. — La circonstance que la cote mobilière d'un contribuable serait plus élevée dans une année que dans les exercices précédens n'est pas un motif suffisant pour faire prononcer la réduction de cette cote : le contingent communal peut être augmenté ; d'ailleurs , ce contingent étant le même , il peut arriver que le contribuable eût été trop faiblement imposé dans les années antérieures (i).
891 . — Lorsqu'un citoyen continue d'habiter une maison dont la valeur locative a été justement fixée les années précédentes, et qu'il n^est pas allégué qu'il ait une autre habitation meublée dans la commune, les répartiteurs ne peuvent augmenter sa contribution mobilière^ dans le but de lui faire payer une partie des contributions foncière et des portes et fenêtres, dont il avait été exempté antérieurement, pour une maison qu'il avait déclaré vouloir démolir, et qu'il
(i) Voir l'arrêt du 10 janvier 1839, Tison.
— 3j2 — n'a pas démolie. Aucune disposition législative n'autorise les répartiteurs à faire une compensation de ce genre : en conséquence, si le conseil de préfecture a maintenu la cote ainsi surélevée, il y a lieu, par le conseil d'état, d'annuler son arrêté , de rétablir la véritable valeur locative de la maison , et d'ordonner qu'il sera fait restitution au contribuable des sommes qu'il aurait payées , au-delà de celles qu'il devait en raison de la valeur locative de son habitation (i).
892. — Un conseil de préfecture ne peut pas se fonder sur la décharge accordée, pour l'exercice précédent, à un contribuable^ et sur ce qu'il n'y a point eu de changement dans la position de celui-ci, pour lui accorder une nouvelle décharge, sans vérifier de nouveau quelle est l'étendue de son habitation, et sa valeur comparativement aux autres habitations de la commune : les décisions rendues pour un exercice ne peuvent constituer des droits acquis pour les exercices suivans (a).
893. — Un conseil de préfecture transgresse ses pouvoirs, lorsque , saisi d'une réclamation relative à la contribution mobilière d'une année, et se fondant sur l'excès de la réduction opérée dans l'évaluation de la valeur locative de la maison du réclamant pour ladite année, il décide que cette valeur locative doit être portée à un taux plus élevé , pour Tannée suivante. Le conseil , en déterminant ainsi d'avance la valeur locative de l'habitation du réclamant, s'est
(l) Voir l'arrêt du 20 février 1835, Pourbaix. («) Voir l'arrêt du 23 février 1839, Bouis.
subsliluié aux répartiteurs que la loi a seuls chargés de fixer les valeurs locatives devant servir de base à la contribution mobilière, lors de la fixation annuelle des rôles (i).
894. — Un contribuable qui , à l'ouverture d'un exercice, avait deux habitations meublées, mais qui en a cédé une dans le cours dudil exercice, n'est pas fondé à demander décharge de la cotisation mobi-^ lière afférente à l'habitation qu'il a cédée (o.).
895. — Si un contribuable vient à disparaître dans le cours de l'année, il ne peut être accordé décharge de sa cote mobilière, alors même que ses meubles auraient été vendus après sa fuite (3). — Dans l'espèce, la réclamation était formée par le propriétaire de la maison, dont le privilège se trouvait primé par celui du trésor.
— Telles sont les règles que fournit la jurisprudence du conseil d'état, du mois de juillet i8o6 au mois de juillet 1840. Nous avons scrupuleusement étudié toutes les espèces qui ont été soumises à la décision du conseil, dans cette période de trente-quatre ans. Quelques arrêts seulement ont été négligés dans le résumé qu'on vient de lire : voici le motif de cette omission volontaire. Depuis 1806, la législation relative à la contribution mobilière a subi des changemens : des lois ou des dispositions de loi sur l'application desquelles le conseil d'état avait été appelé à statuer ont été abrogées, par exemple celles qui concernaient l'habitation principale pourrassiellede
(1) Voir l'anci du 19 décembre 1834, Vasiliê es.
(2) Voir l'arrêl du "2.1 aoùL 1839, Ja^'e.
(3) Voir l'arrêt du 20 mars 1838, Daufresne.
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la taxe mobilière. Relever ces décisions , qui sont aujourd'hui sans intérêt d'application pour les contribuables, c'eût été s'exposer à faire naître une fâcheuse confusion dans l'esprit de ceux qui voudront bien consulter notre travail.
Origine de cet impôt
897.— Esprit qui a présidé à son élablissemeol. 898 — Mesures diverses dont il a été l'objet. 899. — Des objections élevées contie lui.
896. — La contribution des portes et fenêtres est d'origine toute moderne : elle a été établie en France p ar la loidu 4 frimaire an 7 (^4 novembre 1798), à l'imitation du window tax- (contribution des fenêtres) des Anglais (i).
897. — Cette taxe s'est introduite à l'occasion d'un des nombreux remaniemens de l'impôt mobilier que nous avons signalés, et par lesquels on essayait vainement de satisfaire tout à la fois aux réclamations des contribuables et aux besoins du trésor public épuisé. La pensée des législateurs fut de créer un supplément à l'impôt mobilier : on estimait que le nombre, Fespèce et la position des ouvertures sont
(1) Voir, pour ce qui concerne cet impôt, le tome I«', p. 588, de V Exposé de l'administration générale et locale des finances du royaume-uni delà Grande-Bretagne et d'Irlande, p.r Bailîy, tnsjecleur général des finances. . .
le signe le moins équivoque de Timportance de:î habitations.
u Cet impôt, disait Texposé des motifs , a paru juste et moral et l'un des meilleurs qu'on pût établir. Il a ce caractère, que l'on doit surtout rechercher dans les impôts sur les objets déterminés, c'est de n'être point un impôt sur le luxe, et d'aller l'atteindre sans l'effaroucher.
(( Il résout le problème long-temps cherché d'une assiette proportionnelle de la contribution mobilière , et que l'assemblée constituante n'avait fait qu'entrevoir, en basant cette imposition sur la valeur locative de l'habitation.
« L'imposition mobilière devant être très restreinte^ parce que les bases en sont toujours incertaines et prêtent à l'arbitraire, la meilleure, la seule manière peut-être de corriger ce vice était de l'établir à raison des feux (i) et des ouvertures d'habitation. ))
898. — La nouvelle taxe dut frapper les portes et fenêtres des bâtimens et usines donnant sur les rues, cours et jardins.
Elle fut établie à un taux différent en raison de la nature et de la position des ouvertures , et en ayant d'ailleurs égard à l'importance des localités. Des exemptions étaient accordées dans l'intérêt de l'agriculture ou à cause de l'affectation des bâtimens à un service public.
Les lois des 18 ventôse et 6 prairial an «y augmentèrent le tarif, qui fut encore modifié par la loi 4»
(1) D'après le projet, t'impôi fiapjiail aussi sur les clieminées.
— 356 ~ i3 floréal an 10. D'après cette derriiére loi, la contribution, qui avait été jusque là un impôt de quotité, devint impôt de répartition. En l'an 1 1 , un article inséré dans la loi de finances du 4 germinal eut pour but de traiter l'industrie des manufactures aussi favorablement que l'industrie agricole l'avait été par la loi du 4 frimaire an 7.
A la suite de la révolution de i83o, le gouvernement, en même temps et par les mêmes motifs qu'il proposa de convertir la contribution personnelle et mobilière en impôt de quotité, fit une semblable proposition pour la contribution des portes et fenêtres. Cette proposition fut adoptée par les chambres et consacrée par la loi du 28 mars 1 83 1 , qui, du reste, maintint les bases de l'impôt établies par les lois des 4 frimaire an 7 et 4 germinal an 1 1 et le tarif contenu dans la loi du i3 floréal an 10. Mais cette innovation souleva des réclamations si vives, que, dès l'aimce suivante, la contribution des portes et fenêtres redevint impôt de répartition ; la loi du ai avril i832 ne se borna point à ce changement, elle introduisit un nouveau tarif pour les diverses espèces d'ouvertures.
899. — L'assiette de l'impôt est restée depuis lors sur ces bases ; mais l'impôt en lui-même a subi et subit encore des attaques.
On a dit qu'il est un de ceux qui sont le plus contraires au principe de l'égalité, parce qu'il n'esl pas de signe moins exact de la valeur locative des habitations que le nombre des ouvertures.
On lui a fait aussi le reproche d'immoralité et de cruauté , en ce qu'il ferait payer aux peuples
l'air qu'ils respirent et le jour qui les éclaire.
En ce qui concerne Tinégalité de l'impôt , on a répondu : s'il est vrai que parfois le nombre , l'espèce et la position des ouvertures ne sont pas un indice suffisamment certain de l'importance des habitations , cet indice est généralement bon ; il suffit, dés lors, pour remédier aux plus graves inconvéniens, d'établir des exceptions pour les cas où cela est reconnu nécessaire.
Quant au reproche de faire payer l'air et la lumière, il est évidemment empreint d'exagération. (( Cette phrase de rhéteur est bien vague , a dit un auteur dont les écrits respirent l'amour de ses semblables ; l'impôt sur les fenêtres n'exige pas de visite gênante ; c'est un impôt mobiliaire qui n'est pas plus mauvais qu'un autre (i). »
— En l'an 7 , lors de l'établissement de I'impôt_, des reproches analogues s'étaient produits dans les conseils des cinq cents et des anciens. Voici ce que disait à ce sujet un des rapporteurs :
<( La seule chose h laquelle le corps législatif doit s'attacher, lorsque les circonstances le forcent de recourir à de nouvelles impositions, c'est de choisir une espèce d'impôt qui présente tout à la fois facilité dans Tassiette, égalité proportionnelle dans la répartition et économie dans la perception.
(c L'impôt sur les portes et fenêtres nous paraît réunir ces trois avantages. Quant à l'assiette , il ne faut que voir et compter le nombre des portes et fenêtres d'une maison pour savoir combien de fois
(I) Droz, Économie poJWq^ie,\iv, IV, rh. 2.
elle doit payer la taxe. Quant à Tégalilé proportionnelle, il est difficile de trouver un impôt qui en présente les bases d'une manière plus simple : le loyer est le thermomètre des facultés des contribuables.
(( L'homme riche prend un logement cher, éclairé par beaucoup de fenêtres; mais celui qui est dans la médiocrité ou dans l'indigence proportionne son logement à ses moyens , et cette taxe , qui a cela d'avantageux qu'elle fait payer les jouissances, ménage cependant le pauvre, quoiqu'elle porte sur lui ; celui-ci est toujours logé au moins au troisième étage ; il n'a presque jamais plus d'une croisée, d'où l'on doit conclure que, d'après la résolution, il ne devra à la taxe que 2 5 centimes.
(( Quant à l'économie dans la perception , il est difficile de la réduire à plus de simplicité. Après avoir corrîpté la somme que devra une maison en raison du nombre des portes et fenêtres, on exigera cette somme du propriétaire ou du principal locataire, qui se la feront ensuite rembourser par leurs locataires particuliers, eu égard au nombre de fenêtres que ceux-ci auront. Avec ce mode de comptabilité, il ne faut ni percepteurs ni commis, tout se réduit au versement que font les propriétaires dans les mains du receveur (1). »
— Dans ces dernières années, il a été maintes fois question de réunir l'impôt des portes et fenêtres à la contribution foncière, et plusieurs commissions
(1) Rapport fait par le Gran i , au conseil des anciens, dans la séance du l"" frimaire an 7.
de finances de la chambre des députés ont recommandé cette pensée à l'attention du gouvernement (i).
L'impôt des portes et fenêtres, a-t-on dit, n'est le plus souvent qu'une addition à la contribution foncière qui pèse sur la propriété bâtie , car il est assez rare que les maisons soient louées dans les petites villes et dans^les villages ; elles y sont ordinairement occupées par les propriétaires, qui paient alors les deux impôts : mieux vaudrait les réunir.
A ces observations il a été répondu que le but de la loi, qui veut atteindre la fortune du contribuable, quels que soient les produits dont elle se compose, est rempli alors même que les propriétaires acquittent l'impôt des portes et fenêtres, à raison de leur résidence dans leurs maisons. Quant à la réunion de cet impôt à la contribution fonciére,on pourrait, en l'opérant, perdre, dans des cas nombreux, les avantages que l'on obtient par la division des taxes.
— On a encore demandé s'il ne conviendrait pas de supprimer l'impôt dont il s'agit et d'en ajouter le montant à la contribution personnelle et mobilière, afin de le rendre proportionnel à la valeur locative des habitations, et, par suite, aux facultés des contribuables.
En faveur de ce nouveau mode, on a /ait valoir qu'il était injuste d'assujétir à la même taxe les ouvertures d'un hôtel somptueux situé dans le quartier le plus riche d'une grande ville, et celles de la plus chétive maison d'un de ses faubourgs.
(1) On peut consulter à ce sujet les rapports des 3 février 1831, !•' iuin 183r,, 26 mai 1836, 9 juillet 1839 ft 6 juin 1840.
Maïs cette proposition ayant été soumise à unf commission de finances de la chambre des députés, y a été jugée inadmissible.
(c Le ministre des finances ^ a dit le rapporteur , que la commission a désiré entendre sur cette ques^ tion, nous a fait connaître qu'elle avait déjà été examinée avec beaucoup d*attention, et que l'administration s'était même livrée à plusieurs essais pour en apprécier les effets. Aprèsavoir constaté le revenu de toutes les propriétés bâties, on a distribué le contingent général de la contribution des portes et fenêtres, entre chaque département, au centime le franc, en étendant les essais aux arrondissemens, aux communes et même, dans certaines localités , aux contribuables : il en est résulté que les nouvelles taxes , celles qui seraient proportionnées à la valeur locative d'une maison , ne le seraient pas toujours aux facultés; en effet, des locataires peu aisés qui occuperaient de petits appartemens, soit au fond d'une cour , soit dans un étage supérieur, paieraient des taxes beaucoup plus considérables que celles qui seraient demandées à d'autres contribuables logés de la même manière , mais dans des maisons d'une moindre valeur locative.
«Le ministre des finances a fait remarquer, en outre, que la mesure proposée, si elle était adoptée, produirait , dans tous les degrés de la répartition , un déplacement de vingt-neuf millions, montant du principal et des centimes que supporte l'impôt des portes et lenêlres, ce qui amènerait une grande perturbation de commune à commune et, surtout, de contribuable à contribuable. On le concevra aisé-
ment, en se rappelant que la contribution mobilière est la plus difficile à asseoir et à recouvrer , par la raison qu'on ne peut trouver cle meilleure base que celle des valeurs locativcs. et qu'il n'y en a pas dans les communes rurales, où, en général, les maisons ne se louent pas ; il est donc facile de prévoir que la position contributive d'un grand nombre d'habilans se trouverait bien changée, sans qu'on puisse savoir si l'égalité proportionnelle y gagnerait beaucoup.
« Au reste, l'expérience a démontré combien il était dangereux de toucher aux impots qui ont reçu la sanction du temps; rappelez-vous le funeste essai qu'on a fait, en i83i, de l'impôt de quotité qu'il a fallu se presser d'anéantir quelques mois après l'avoir organisé (i). i)
— Au surplus, quels que soient les avantages et les inconvéniens de la contribution des portes et fenêtres, et les changemens plus ou moins prochains qu'elle peut avoir à subir, nous devons faire connaître la législation qui préside , en ce moment , à son assiette et à sa répartition : nous offrirons ensuite le résumé des documens statistiques officiels et celui de la jurisprudence du conseil d'état en cette matière.
(1) Rapport fait par M. Sapey, à la séance du 7 juin 1838.
De VasÈiette de la contribution des portes et fenêtres.
SOMMAIRE
Exceptions en faveur des manufactures
906. — Obligations des propriétaires et des principaux locataires.
901. — La loi du ai avril i832 a admis (art. 27), sauf quelques modifications, les bases fixées par les lois des 4 frimaire an 7 et 4 germinal an 1 1; il nous faut donc remonter à ces lois.
D'après celle du 4 frimaire an 7, « la contribution est établie sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours ou jardins des bâtimens et usines, sur tout le territoire du royaume. » (Art. 4-)
Dans les instructions données pour l'exécution
de cet article , le ministère des finances a déclaré qu'il n'y avait pas lieu d'imposer les portes placées dans l'intérieur de l'escalier et des appartemens, et les ouvertures non clôturées par des portes etvfenêtres(i).
902. — Tel est le principe général : le législateur a accordé un petit nombre d'exceptions.
Ainsi, d'abord, la loi du 4 frimaire an 7 exempte de l'impôt « les portes et fenêtres servant à éclairer ou aérer, les granges, bergeries, étables, greniers, caves et autres locaux non destinés à l'habitation des hommes, ainsi que toutes les ouvertures du comble ou toiture des maisons habitées. (Art. 5, paragr. i".)
Ces derniers mots paraissent avoir reçu dans la pratique une extension abusive. A l'aide du mot mansardes^ on était parvenu à soustraire à l'impôt, dans les grandes villes, les ouvertures de beaucoup de locaux servant à l'habitation. Pour faire cesser ces abus, la loi du 21 avril i832 a déclaré imposables : « les fenêtres dites mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons, lorsqu'elles éclairent des appartemens habitables. » (Art. 27.)
Afin d'adoucir ce que celte disposition pouvait avoir de rigoureux à l'égard des classes ouvrières et nécessiteuses, îe tarif pour les|ouvertures des étages supérieurs des maisons a été fixé à un taux très modique.
La population agricole a, d'ailleurs, ob
(1) Voir u's inslruclions des 12 fiiuiaire el 13 pluviôse an 7.
tenu de nouveaux avantages. Aux termes de Tarticle 27 de la même loi, du 21 avril i832, « il ne doit être compté qu'une seule porte charretière, pour chaque ferme, métairie ou^ toute autre exploitation rurale (1).
Puis « les portes charretières existant dans les maisons à une, deux, trois, quatre et cinq ouvertures ne doivent être comptées et taxées que comme portes ordinaires, »
904. — Une autre exemption a été établie, par la loi du 4 frimaire an 7, (c pour les portes et fenêtres des bâtimens employés à un service public civil, militaire ou d'instruction, » mais avec la restriction suivante : « néanmoins, si lesdits bâtimens sont occupés en partie par des citoyens auxquels l'état ne doit pas de logement d'après les lois existantes, lesdits citoyens seront soumis à ladite contribution jusqu'à concurrence des parties desdits bâtimens qu'ils occuperont. «(Art. 5, paragr. 2.)
Cetteexemptîon avait étéétenduesansdiffîcultéaux iogemens concédés, à des fonctionnaires et employés, dans les bâtimens appartenant aux départemens, aux communes et aux hospices. La loi du 2 1 avril i832, par respect pour le principe constitutionnel de l'égalité de l'impôt autant que dans Tintérêt du trésor, a supprimé ces exemptions, qui venaient ajouter à la faveur du logement gratuit une sorte de privilège au piofit de personnes aisées. D'après l'article 27 de cette loi, « les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires, logés
(1) Celte disposition se trouvait dans ia loi du 26 mars 1831, art. 23.
gratuitement dans des bâtimens appartenant à l'état, aux départemens, aux arrondissemens (i), aux communes ou aux hospices, doivent être imposés nominativement pour les portes et fenêtres des bâtimens servant à leur habitation personnelle. )>
905. — En présence de l'exemption accordée pour les locaux servant à des usages agricoles, les manufacturiers réclamèrent la même faveur pour leurs bâtimens, où les ouvertures sont multipliées, non pas dans des intentions de luxe ou pour satisfaire à des convenances d'habitation, mais pour les besoinsmêmes de l'industrie. Le gouvernement, qui cherchait à propager en France les grands établissemens manufacturiers, crut devoir faire droit à ces plaintes : en conséquence, l'article 19 de la loi du 4 germinal an 11 statua '< que les propriétaires des manufactures ne seraient taxés que pour les fenêtres de leurs habitations personnelles et de celles de leurs concierges et commis. » Et, comme il pouvait y avoir quelque embarras à définir les manufactures, l'article ajoute : « en cas de difficultés sur ce que l'on doit considérer comme manufactures, il y sera statué par le conseil de préfecture. »
906. — On a vu ci-dessus (n^ 897) que les auteurs de la loi du 4 frimaire an 7, en établissant la contribution des portes et fenêtres, avaient entendu créer un impôt mobilier, une véritable taxe d'habitation à la charge des locataires; mais, pour rendre la perception plus facile et plus économique, ils voulurent
(l) 1! y avait alors incerlilude sur la question desavoir si les arronilisswueiis étaient propriétaires. — Voir au tome II, p. 458.
~ 366 — que les propriétaires ou principaux locataires fissent l'avance de cette taxe : de là les articles 12 et i5 de la loi.
Par le premier, la contribution fut déclarée exigible contre les propriétaires et usufruitiers, fermiers et locataires principaux des bâtimens et usines, sauf leur recours contre les locataires particuliers, pour le remboursement de la somme due, à raison des locaux par eux occupés. (Art. 1*2.)
Le second établit que, quand le même bâtiment serait occupé par le propriétaire et un ou plusieurs locataires, ou par plusieurs locataires seulement, la contribution des portes et fenêtres d'un usage commun serait acquittée par les propriétaires ou usufruitiers. (Art. i5.)
Voyons maintenant ce qui concerne le tarif.
ARTICLE II
Du tarif.
SOMMAIRE
Du tarif adopté par la loi du 26 mars
912.— Du tarif contenu dans la loi du 21 avril 1832. — Division de ce tarif en deux parties.
915.-r-Disposilions spéciales aux habitations dépendant de la banlieue des villes au-dessus de cinq mille âmes.
Avant d'exposer les combinaisons du tarif actuel, il nous paraît intéressant et utile de rappeler celles des tarifs précédens.
907. — Dans la loi du 4 Primaire an 7, le tarif distinguait deux espèces de portes, savoir: 10 les portes ordinaires, qui payaient à raison de la population de la commune ; 2° les portes cochères, charretières, de magasin, de marchands en gros ou de négocians^ qui devaient payer le double des portes ordinaires. Quant aux fenêtres, la loi faisait une distinction qui consistait en ce que, dans les communes au dessus de 10,000 âmes, les fenêtres des étages supérieurs étaient taxées uniformément, sans égard à la population des localités.
Voici, du reste, le texte même de la loi : '( Art. 3. — Les portes et fenêtres paieront: dans les communes au dessous de 5,ooo habit., 20 c. de 5,000 à 10,000 26
de 10,000 à 2 5,000 3o
de 25,000 à 5o,ooo 4o
de 5o,ooo à 100,000 5o
de 100,000 et au dessus, 60
(c Les portes cochères, et celles des magasins, de marchands en gros , commissionnaires et courtiers paieront double contribution. »
«Art. 4- — Dans les communes au dessus de 10,000 âmes, les fenêtres des troisième, quatrième, cinquième étages et au dessus, ne paieront que vingt-cinq centimes. »
908. — Les modifications apportées au tarif par la loi du 18 ventôse an 7 eurent pour but de rendre l'impôt plus productif.
La taxe pour les portes ordinaires et pour les fenêtres fut doublée (art. i*'^). Toutefois, il y eut exemption du doublement pour les ouvertures des
,--_ 368 — habitations qui n'avaient qu'une porte et une fenêtre (art. 3).
La taxe sur les portes coché res et charretières, sur celles des magasins , des marchands en gros , commissionnaires et courtiers, fut aussi augmentée. L'article 3 la régla comme il suit.
Dans les communes :
au dessous de 5,ooohabitans, i fr. . de 5,000 à io,ooo a
de 10,000 à 25,ooo 4
de 25,000 à 5o,ooo 6
de 5o,ooo à 100,000 8
de 100,000 et au dessus, 10
909. — On ne s'arrêta pas à cette augmentation : une loi du 6 prairial an 7 disposa que, à titre de subvention extraordinaire de guerre, l'impôt des portes et fenêtres supporterait le doublement du supplément ordonné par la loi du 18 ventôse précédent.
910. — Ces exigences ayant rendu la perception plus difficile et diminué les produits, la loi du 1 3 floréal an 10 fit de la contribution des portes et fenêtres un impôt de répartition, et fixa, par son article 19, un nouveau tarif où l'on combina la population avec l'espèce et la position des ouvertures. Ce tarif se divisait en quatre parties.
1^ Portes cochères. Dans les villes:
au dessous de 5, 000
habitans,
I fr.
de 5 à 10,000
de 10 à -25,000
de 25 à 5o,ooo
au dessus de 100,000
au dessous de
de 5 à
de lo à
de 25 à
5o,ooo
de 5o à
a« Portes ordinaires et fenêtres autres que des troisième, quatrième et cinquième étages. Dans les communes :
5,000 habitans, o fr. 60 c.
au dessus de 100,000 i 80
3*> Fenêtres du troisième étage et au dessus. Dans les villes au dessous de 5,ooo habitans, 60 c.
au dessus de 5, 000 7 5
4^* Maisons n'ayant qu'une porte et une fenêtre. Dans les communes :
Porte. Fenêtre.
au dessous de 5,ooo h., of. 4oc. cf. 20 c.
de 5,000 à 10,000 o 5o o 25
de 10,000 à 25,000 o 60 o 3o
de 25,000 à 5o,ooo o 80 04^
de 5o,ooo à 100,000 i 00 o 5o
au dessus de 100,000 i 20 o 60
91 1 . — La loi du 26 mars 1 83 1 , qui essaya de refaire de la contribution des portes et fenêtres un impôt de quotité, avait accepté le tarif contenu dans la loi du 1 3 floréal an i o; mais la loi du 2 1 avril 1 832 , en rétablissant la contribution comme impôt de répartition, introduisit un nouveau tarif.
912. — Ce tarif, qui est combiné d'après la nature, le nombre et la position des ouvertures, comprend deux parties.
— La première concerne les maisons de une à cin^ ouvertures exclusivement. Ici la taxe est com- T. m. 24
binée en raison du nombre des ouvertures et de la population; elle est réglée comme il suit:
Dans les villes et communes au dessous de 5,ooo âmes, une ouverture, 3o c; deux ouvertures, /\5 c; trois ouvertures, 90 c; quatre ouvertures, i f. 60 c; cinq ouvertures, 2 f. 5o c.
De 5,000 à 10,000 âmes , une ouverture, 4o c; deux ouvertures, 60 c; trois ouvertures^ i f. 35 c; quatre ouvertures, 2 f. 20 c; cinq ouvertures, 3 f. 25 c. V I
De 10,000 à 28,000 âmes, une ouverture, 5o c. ; deux ouvertures,: 80 c; trois ouvertures, i f. 80 c; quatre ouvertures 2 f. 80 c; cinq ouvertures, 4-
De 25,000 à 5o,ooo âmes , une ouverture, 60 c; deux ouvertures, j f.; trois ouvertures, 2 f. 70 c; quatre ouvertures, 4 ^-y cinq ouvertures, 5 f. 5o c.
De 5o,ooO à 100,000 âmes, une ouverture, 80 c; deux ouvertures, i f. 20 c; trois ouvertures, 3 f. 60 c; quatre ouvertures, 5 f. 20 c; cinq ouvertures, 7 f.
Au dessus de 100,000 âmes, une ouverture, ï f. ; deux ouvertures, i F. 5o c; trois ouvertures, 4 f- 5o c; quatre ouvertures, 6 f. 5o c; cinq ouvertures, 8 f. 5o c.
— Des difficultés, dont nous rendrons compte ci -après (i), s'étant élevées sur la question de savoir comment on devait imposer, dans les maisons ayant moins de six ouvertures, les portes charretières desbâtimens servant à usage de magasins , la loi de finances du 20 juillet 1837 a disposé , par son arti-
(1) Voir p. 4l5au n° 956, ci après, la jurisprudence du conseil d'état.
~ 37i — cle3, que «( les portes charretières des bâtimens . « moins de six ouvertures, situés dans les villes de c( cinq mille âmes et au dessus, et employés à usage a de magasins, seront taxées comme les portes charce tières des magasins établis dans les maisons à six (( ouvertures. — Les autres ouvertures des maisons « ayant moins de six ouvertures continueront d'être « taxées, conformément au tarif contenu dans l'arti- (( de '2 4 de la loi du 21 avril i832. »
— La seconde partie du tarif, qui concerne les maisons à six ouvertures et au dessus^ se divise ellemême en trois parties, savoir :
1° Portes cochères, charretières et de magasins. La taxe croît avec la population, et est fixée dans les villes et communes:
au dessous de 5,ooo âmes, de 5,000 à 10,000 de 10,000 à 25,000 de 25_,ooo à 5o,ooo de 5o,ooo à 100,000 au dessus de t 00,000 9.^ Portes ordinaires, et fenêtres du rez-de-chaussée, de l'entresol des premier et second étages. La taxe croît aussi avec la population ; voici comment elle est réglée dans les villes et communes : au dessous de 5, 000 âmes, de 5,000 a 10,000 de 10,000 à 25,000 de 25,000 à 5o,ooo de 5o,ooo à 100,000 au dessus de 100,000 3^ Fenêtres du troisième étage et des étages su
fr. 60 c.
ao
pcrieurs. Ici on n'a guère fait acception de la population pour la fixation de la taxe; car, excepté dans les villes et communes au dessous de 5, ooo âmes, où elle est fixée à 60 centimes, elle est pour toutes les autres communes de 70 cent.
913. — Pour achever de faire connaître les combinaisons du tarif adopté parla loi du 21 avril i832, nous devons ajouter que, d'après l'article 24, « dans les villes et communes au dessus de 5,ooo habitans, la taxe correspondante au chiffre de leur population ne doit s'appliquer qu'aux habitations comprises dans les limites intérieures de l'octroi. Les habitations dépendantes de la banlieue doivent être portées dans la classe des communes rurales. »
Les tarifs précédens, frappant uniformément toutes les habitations d'une commune , assujétissaient à la même taxe les plus riches habitations de l'intérieur des villes, et les maisons rurales disséminées dans les banlieues; c'est ce que la loi du 21 avril iSSa a voulu faire cesser.
— Mais l'article précité de cette loi a donné lieu à quelques difficultés dans l'exécution : voici à quelle occasion.
D'abord, il y a des communes de plus de 5, 000 habitans, mais sans octroi, et semblables en tout aux communes rurales , parce qu'elles se composent de villages et hameaux séparés les uns des autres et chacun d'une faible agglomération. La loi établissant la limite de l'octroi comme ligne de démarcation entre la partie urbaine et la partie rurale, et cette limite n'existant point dans les communes don»:
il s'agit, quelle marche convient-il de suivre à leur égard ?
Appelé à donner des instructions pour ce cas spécial, le ministre des finances a pris une décision ainsi conçue : « Les maisons des communes de plus de 5,000 âmes, mais dont la population est disséminée, étant dans une position moins favorable que les maisons des banlieues des villes dont la population est agglomérée, il semble juste et conforme aux intentions du législateur de considérer ces communes, pour l'assiette de la contribution des portes et fenêtres, comme appartenant en totalité à la classe des communes purement rurales, et de ne leur faire supporter que le tarif applicable à cette dernière classe (i). »
Il est d'autres communes dont la partie rurale et la partie agglomérée sont comprises dans la limite de l'octroi : de quelle manière la loi doit-elle y être appliquée ?
Le ministre des finances a pensé « qu'il est également conforme à l'esprit de la loi de n'appliquer qu'à la ville proprement dite la taxe correspondante au chiffre de la population totale, et de taxer les maisons de la banlieue, quoique comprises dans les limites de l'octroi , comme celles des communes rurales (2). »
— Telles sont les combinaisons du tarif actuel : voici maintenant les règles relatives à la répartition.
(1 et 4) Lettre au directeur du départemeni de ]a loire Infériourc» du 30 mai 1832.
De la répariition de la contribution des portes et fenêtres.
914. — Gomment la contribution des portes et fenêtres a été tour à tour impôt de quotité et de répartition. — Condition originaire.
De la répartition individuelle
914. — A son origine, la contribution des portes et fenêtres fut un impôt de quotité, et il semble que tel est son véritable caractère, puisqu'elle est destinée à suivre, au moyen d'un taril légal, les variations d'une matière imposable toujours en évidence et toujours facile à constater. Un autre motif, d'ailleurs, rendait difficile l'assiette par voie de répartition. En effet, lorsqu'on essaya cet impôt on n'avait aucune donnée pour en évaluer les produits. Des calculs approximatifs , fournis par l'administration centrale du département de la Seine, firent estimer à 24'>ooo le nombre des maisons de la capitale; chaque maison fut supposée avoir, en terme moyen, quatre croisées sur rue et autant sur la cour, par étage, jusques et y compris le troisième ; ce nombre fut dégrevé progressivement pour les étages supé-
rieurs. Les portes ordinaires, cochères, Je magasins et de boutiques furent évaluées à 38,ooo.
Appliqué à ces ouvertures, le tarif parut pouvoir produire 5oo,ooo fr. ; on en conclut un produit de 2 5 millions pour tous les départemens.
Mais, en l'an 7, le pays sortait à peine d'une crise affreuse; presque toutes les fortunes étaient bouleversées, les habitations n'avaient que peu de valeurs, l'administration essayait timidement des rouages qui n'avaient point encore fonctionné. Dans de telles circonstances, l'application directe d'un tarif rigoureux sur les choses et sur les personnes par les préposés du fisc présentait des difficultés presque insurmontables: aussi ne parvint-on pas à réaliser les ressources que l'on s'était promises de la nouvelle imposition. Le trésor ne put guère recouvrer que i5 millions. Pour augmenter les produits, on éleva le taux du tarif; les produits s'affaiblirent encore.
915. — Alors le gouvernement se détermina à chercher un revenu plus certain, en transformant la contribution des portes et fenêtres en impôt de répartition. Ce fut l'œuvre de la loi du i3 floréal an 10 qui, d'après les essais du tarif précédent, fixa à 16 millions le principal du contingent général à répartir entre les départemens.
Le contingent de chaque département devait être réparti, par le préfet, entre les arrondissemens.
Le contingent de chaque arrondissement devait être réparti entre les communes, par le sous-préfet.
Quant aux contribuables, si la somme à imposer par l'application du tarif était au dessus de la somme à payer parla commune, d'après la répartition Faite
— M6 -^ par le sous-préfet, il devait être fait une déduction proportionnelle par chaque cote. Au contraire, si la somme à imposer était au dessous de celle à payer, il devait être fait par chaque cote une augmentation proportionnelle.
Les rôles de l'an lo devaient servir de base à la répartition. Cette base était essentiellement vicieuse ; on l'adopta provisoirement, dans l'espoir d'en obtenir bientôt une meilleure.
916. — Cependant les choses restèrent dans cet état, toute la durée de l'empire, et dans les premières années de la restauration.
On ne s'occupa de la contribution des portes et fenêtres que pour la grever d'un nombre de centimes additionnels, plus ou moins considérable suivant les malheurs des temps, et qui finit, en 1814, par doubler le chiffre de l'impôt.
Quand la plaie de l'invasion commença de se cicatriser et que les diverses branches de notre systènie administratif purent être soumises à l'examen du gouvernement et des citoyens trop préoccupés jusque là par le fracas des événemens, l'attention se porta sur la contribution des portes et fenêtres. Les bases en parurent satisfaisantes : mais on se souvint que la répartition entre les départemens n'avait été faite, par la loi du i3 floréal an 10, que sur des documens trop incertains pour qu'il eût pu y avoir égalité ; et l'inégalité primitive avait dû s'accroître avec le temps, par suite de l'inégalité de proportion dans les constructions sur les différens points du royaume.
'-^~ Désiiant remédier aux vices de cette réparti-
lion, l'administration fit procéder, en 1822, à un recensement général de toutes les ouvertures. Les résultats de ce travail firent découvrir que, dès lors, il existait réellement 33,949,4^8 ouvertures passibles de l'impôt, tandis qu'il ne figurait aux matrices que 21,358,240 portes et fenêtres; c'est-à-dire que 12,591 ,228 ouvertures étaient exemptes de l'impôt, contrairement a la loi.
Le gouvernement ne crut point devoir se servir, dans le moment, de ces renseignemens pour proposer un nouveau contingent général. Il les communiqua aux départemens,avec invitation de les prendre pour base de la répartition locale, afin de rectifier autant que possible les erreurs et les injustices les plus choquantes. La plupart des conseils généraux s'empressèrentde profiter de cette bienveillante communication : neuf d'entre eux seulement négligèrent de s'en servir. Gela n'empêcha point qu'en i83o les rôles ne présentassent encore que 26,892,316 ouvertures soumises à l'impôt, quoiqu'il en eût été recensé 33,949,4^8? en 1822, et que, dans les sept années écoulées depuis l'achèvement de l'opération, le nombre des constructions eût sensiblement augmenté.
917. — Nous avons dit comment, à la suite de la révolution de 1 83o , la contribution des portes et fenêtres redevint impôt de quotité (i).
Les motifs du mécontentement, à peu près général, qu'excita cette mesure sont faciles à saisir.
Le recensement fait en exécution de la loi du 26
(1) Loi du 26 mars 1831, arl. ?i
mars avait constaté 38 millions d'ouvertures, dont plus de 36 millions étaient imposables. En leur appliquant le tarif de la loi du i3 floréal an lo, le total de l'impôt s'est trouvé plus que double des années précédentes. Cette proportion a même été dépassée pour les départemens, où une grande partie de la matière imposable avait échappé au recensement primitif, et pour ceux où les constructions nouvelles avaient été nombreuses; il en est qui durent payer trois fois plus que par le passé ; dans certaines communes,les cotes furent, à ce qu'il paraît, sextuplées, attendu que précédemment le nombre des portes et fenêtres y était atténué au delà de toute mesure.
918.-— Le désir de calmer toute espèce d'irritation, qui pouvait compromettre le gouvernement auprès des populations, détermina la législature à changer, dans la session suivante, la contribution des portes et fenêtres en impôt de répartition (i).
Le contingent général fut réduit en principal à 11 millions.
91 9. — La législature prit pour base de la répartition le recensement opéré en exécution de la loi du 26 mars iB3i ; mais on réduisit la taxe des maisons à une, deux, trois, quatre et cinq ouvertures, et on accorda un dégrèvement de i,i26,o53 fr., qui fut réparti proportionnellement entre tous les départemens.
Il fut, d'ailleurs, ordonné qu'il serait soumis aux chambres législatives, dans la session de i834j et
(t) Voir l'arlicle 2* de ia loi du 21 avril !832.
ensuite de cinq ans en cinq ans, un nouveau projet d3 répartition, entre les départemens, de la contribution des portes el fenêtres. A cet effet, les agens dca contributions directes devaient compléter et tenir au courant les renseignemens destinés à faire connaître le nombre des portes et fenêtres imposables. (Loi du 2 1 avril i832, art. 3i.)
Le projet ainsi commandé n'a point été soumis aux chambres à l'époque indiquée. Le ministre des finances, en présentant le budget pour l'exercice i835, s'est attaché ii justifier ce retard.
« Nous espérions , a-t-if dit^ pouvoir vous soumettre une meilleure combinaison pour l'assiette de l'impôf des portes et fenêtres. La question a été étudiée; mais, pour la résoudre, il faut connaître le revenu imposable de la propriété bâtie, il faut que le travail prescrit par Tordonnance du i8 décembre 1 83^ (i) soit complété. La contribution foncière, que supportent aujourd'hui les bâtimens, présente des disparates trop choquantes pour servir de mesures à la répartition de l'impôt des portes et fenêtres : elle comprend, d'ailleurs, les manufactures qui sont affranchies de ce dernier impôt , et dont le revenu doit conséquemment être distrait de la masse; mais on n'a, quant à présent, aucun moyen d'opérer cette distraction. 11 est prudent de n entreprendre l'amélioration dont il s'agit qu'après qu'on aura recueilli tous les renseignemens nécessaires pour la combiner avec intelligence. >>
— Mais, dans la session suivante, le gouvernement
(1) Nous avons déjà mentionné, p. 276, celle ordonnance, qui n'a pas élé insérée au bulletin officiel. '
proposa et lesxhambres adoptèrent une innovation importante. La loi du 17 août i835 statua, par son article 2, que, à dater du i*** janvier i836, les maisons et usines nouvellement construites ou reconstruites et devenues imposables accroîtraient le contingent dans la contribution des portes et fenêtres de la commune, de l'arrondissement et du département. Par une juste compensation , les propriétés détruites ou démolies font l'objet d'un dégrèvement dans les divers contingens (i).
— Le ministre des finances avait pensé que,par cette disposition , l'article 3 1 delà loi du 21 avril i832 se trouvait abrogé, et il avait demandé aux chambres de prononcer formellement l'abrogation. « Le but de cet article, disait-il, était de rétablir à de courts intervalles, entre la matière imposable et la contribution, l'équilibre qu'avait rompu la longue immobilité des anciens contingens. Or ce but se trouve atteint parla loi du 17 août i835 ; un nouveau projet ne pourrait être que la reproduction de la répartition existante (2). »
Mais les chambres n'ont pas partagé cette opinion. « La loi du 17 août 1 835, a dit le rapporteur du budget des recettes de 1839 a la chambre des députés, tout en soumettant l'impôt des portes et fenêtres aux variations qu'éprouverait la matière imposable, n'a pas corrigé les inégalités de la répartition établie par la loi précitée ; la chambre s'est prononcée
(4) Nous avons cité ci-dessus, p. 12, le lexie de cet article et fês inslrurtions données par le minisire des finances pour son exécution.
(2j Discours du ministre des finances en ptcsenlant le budget de
— 38^ — plusieurs fois pour Fexécution de l'article 3ï de la loi du 1 1 avril iSSa, en votant des crédits destinés à subvenir aux irais d/un nouveau recensement des portes et fenêtres; nous savons, d'ailleurs, que le travail est très avancé et qu'il pourrait vous être soumis dans deux ans. Néanmoins, votre commission, voulant donner à l'administration tout le temps nécessaire pour achever de réunir les matériaux dont elle a besoin, vous propose d'ajourner jusqu'en 1842, comme pour la contribution personnelle et mobilière, l'époque de la présentation du projet d'une nouvelle répartition de l'impôt des portes et fenêtres (i).
— Cette proposition de la commission a été adoptée par la chambre, qui en a fait l'objet de l'article 2 de la loi du 1 4 juillet i838 (2).
Tel est l'état de la législation, quant à la répartition du contingent général par la législature.
920. — La répartition du second et du troisième degré, qui, sous l'empire de la loi du i3 floréal an 10, était faite par les préfets et les sous-préfets (art. 17 et 18), l'est aujourd'hui par les conseils généraux de département et par les conseils d'arrondissement, d'après le nombre des ouvertures imposables, et conformément au tarif, sauf les modifications proportionnelles qu'il est nécessaire de lui faire subir pour remplir les conlingens. (Loi du 21 avril i832, art. 24 et 25.)
— Le directeur des contributions directes doit
(I) Rapport fait par M. Sapey, à la séance du 7 juin 1838. ("2) Voir le texte de cet article ci-des«us, p. 278.
former, chaque année, un tableau présentant par arrondissement et par déparlement : d'un côté, les sommes à retrancher de l'ancien contingent pour démolition; et, de l'autre, les sommes à ajouter pour les nouvelles constructions ou reconstructions.
Ce tableau doit servir de renseignement, au conseil général et aux conseils d'arrondissement, pour fixer le contingent des arrondissemens et des communes. (Loi du 11 avril i832, art. 26; loi du 17 août i835, art. 2, et instructions ministérielles du 18 août ï835.)
921 . — La répartition individuelle est faite par les mêmes répartiteurs auxquels la loi a déjà confié la mission de répartir l'impôt foncier et la contribution personnelle et mobilière. Leur travail s'appuie sur la matrice rédigée d'après les bases que nous avons fait connaître.
Si la somme à imposer, d'après l'application du tarif aux ouvertures constatées par la matrice, est au dessus du contingent qui a été assigné à la commune, il est fait une déduction proportionnelle par chaque cote : c'est là le cas ordinaire. S'il arrivait que le contingent fût supérieur au montant des cotes d'après le tarif, il devrait être fait une augmentation proportionnelle pour chacune d'elles. (Lois du i3 floréal an 10, art. 30, et du 21 avril i832, art. 27.)
Voici maintenant le résumé desdocumens statistiques publiés, à diverses époques, par l'administration relativement à la contribution des portes et fenêtres.
III
!)! cvmem siofistiques.
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922. — D'après le recensement exécuté en 1822, il y avait en France 6,341,^173 maisons, et 33, 994,468 portes et fenêtres imposables (i) ; et, en i83o, il n'y avait que 26,892,316 ouvertures imposées.
D'après le recensement de i83i, il y avait 6,677,111 maisons, et 36,343,625 portes et fenêtres.
D'après le recensement de i835, il y avait 6,8o5,4o2 maisons, et 37,253,869 portes et fenêtres.
Le compte général de l'administration des finances fait connaître que, en 1837, l'™P<^t des portes et fenêtres a porté sur 6,832,497 maisons ou bâti-
(1) Le nombre total des ouvertures, a c<lffe époque, était de34, 19 1,821.
mens et sur 6,953,416 contribuables; mais ce compte n'indique point le nombre des ouvertures imposables.
923. — La statistique générale de la France, qui donne les résul tats des deux recensemens opérés pour l'exécution des lois des 26 mars i83i et 21 avril i832, nous apprend que sur 6,798,151 maisons il y en avait
346,401 à une ouverture;
1,817,328 à deux ouvertures;
1,320,937 à trois ouvertures; 884,061 à quatre ouvertures; 533,026 à cinq ouvertures;
1,846,398 à six ouvertures et au dessus.
On voit encore, dans cette statistique, que sur 36,980,278 ouvertures, il y en avait 14,395,242 dans les maisons de une à cinq ouvertures.
Quant aux 22,585,o36 ouvertures, qui se trouvaient dans des maisons de six ouvertures et au dessus, elles étaient distribuées comme il suit :
Portes cochères , charretières et de magasin ,
Portes ordinaires et fenêtres des rez-de-chaussée^ premier et deuxième étages, 2 1 ,436,77 1 ;
Fenêtres des troisièmes étages et des étages supérieurs, 655,298.
924. — Eu égard à la population, voici comment les maisons et les ouvertures se trouvaient réparties, à la même époque.
i" Dans les villes de 100,000 âmes et au dessus, il y avait 43^384 maisons et i, 636,225 ouvertures : les maisons ^ si|J-ï,^#f(R*tures et au^^cssus étaient.
— 385 -^ clans cette catégorie, au nombre de 4ï ,4^ ' > ^^ comptaient 1 ,629,194 portes et fenêtres ;
1° Dans les villes de 5o,ooo à 100,000 âmes, il y avait 47?6o5 maisons et 703,628 ouvertures : les maisons à six ouvertures et au dessus étaient, dans cette catégorie, au nombre de 33,320, et comptaient 653, 149 portes et fenêtres ;
3* Dans les villes de 26,000 à 5o,ooo âmes, il y avait 71,774 niaisons, et 1,125,270 ouvertures : les maisons à six ouvertures et au dessus étaient, dans cette catégorie, au nombre de 54,773, et comptaient 1,065,241 portes et fenêtres ;
4" Dans les villes de 10,000 à 26,000 âmes, il y avait 164,477 maisons et 1,949,149 ouvertures : les maisons à six ouvertures et au dessus étaient, dans cette catégorie, au nombre de 1 09,060, et comptaient 1,763,048 portes et fenêtres;
5* Dans les villes de 5,ooo à 10,000 âmes, il y avait 240,880 maisons et 2,264,694 ouvertures : les maisons à six ouvertures et au dessus étaient, dans cette catégorie, au nombre de 142,642, et comptaient 1,932,694 portes et fenêtres;
6** Dans les villes et communes au-dessou de 5,000 âmes, il y avait 6,23o,o3i maisons et 29,311, 4x2 ouvertures : les maisons à six ouvertures et au dessus étaient, dans cette catégorie, au nombre de 1,466,262, et comptaient 16,641,710 portes et fenêtres.
926. — Le compte général de l'administration des finances ne reproduit pas exactement les mêmes documens pour 1837 : on y voit seulement que, dans cette dernière année,
Les villes de 100,000 âmes et au dessus avaient un contingent en principal de 2,538,094 fr. pour 45,553 maisons et i5o,449 familles ; ce qui fait une cote moyenne de 55 fr. 71c. par maison, et de 1 6 fr. 86 c. par famille.
Les villes de 5o,ooo à 100,000 âmes avaient un contingent en principal de 1,078,940 fr. pour 49,985 maisons et 82,325 familles; ce qui fait une cote moyenne de 21 fr. pour maison et de 1 3 fr. 10 c. par famille.
Les villes de 25, 000 à 5o,ooo âmes avaient un contingent de i,43o,i8o fr. pour 75,362 maisons et 140,790 familles; ce qui fait une cote moyenne de 18 fr. 97 c. par maison et 10 fr. i5 c. par famille.
Les villes de 10,000 à 2 5,ooo âmes avaient un contingent de 1,784,805 fr. pour 172,702 maisons et 204,375 familles; ce qui fait une cote moyenne de 10 fr. 33 c. par maison et 8 fr. 73 c. par famille.
Les villes de 5, 000 à 10,000 âmes avaient un contingent de i,832,88o fr. pour 252,924 maisons et 331,875 familles, ce qui fait une cote moyenne de 7 fr. 2 5 c. par maison et de 5 fr. 52 c. par famille.
Enfin , les villes et communes au dessous de 5,ooo âmes avaient un contingent de i3,55o,233 fr. pour 6,235,971 maisons et 6,o43,6o2 familles, ce qui fait une cote moyenne de 2 fr. 17 c. par maison et de 2 fr. 24 c. par famille.
926. — Ainsi,en i837,sur un contingent en principal de 2 2, 2 1 5,1 3 1 fr. la cote moyenne, pour tout le royaume, était de 3 fr. 25 c. par maison et de 3 fr. 10 c. par contribuable, propriétaire ou locataire.
— D'après le rapport au roi sur l'administratioii
des finances, publié au mois de mars i83o, sur un contingent en principal de 12,81 2,535 fr. la cote moyenne pour tout le royaume était de i fr. 99 c. par maison et de 4^ c. par habitant.
Dans les villes au dessous de 5,ooo âmes, qui supportaient alors un contingent en principal de 7,846,899 fr., la cote moyenne était de i fr. 35 c. par maison et de 29 c. par habitant , tandis que dans les villes au dessus de 5, 000 âmes la cote moyenne était de 7 fr. 54 c. par maison et de 97 c. par habitant.
— • En publiant les résultats de l'exercice 1837, le ministre des finances ajoute :
te Quoique le climat, l'usage, la rareté ou l'abondance des matériaux puissent influer sur le nombre des ouvertures et par suite sur la quotité des taxes, les différences sont trop légères de département à département pour qu'on doive craindre des inégalités sensibles : en général, la cote moyenne s'élève ou s'abaisse graduellement, selon le nombre et l'importance des villes que chaque département possède, en sorte qu'on peut dire que la contribution des portes et fenêtres est , comme la contribution personnelle et mobilière, équitablement répartie quant aux masses.
« A l'égard de la répartition individuelle, si l'on considère qu'en général le nombre et la nature des ouvertures sont un indice de la proportion des fortunes; que, d'un autre côté, les disproportions du tarif primitif ont disparu dans l'immense majorité des communes, depuis que la loi du 21 avril i832 a gradué les taxes selon qu'il s'agit de maisons à
une, à deux, à trois, à quatre, à cinq et à six ouv^rlu^ res et au dessus; que, dans les grandes villes, où presque toutes les maisons ont plus de six ouvertures, et ne participent pas aux avantages du nouveau tarif, la taxe est modérée pour les fenêtres des étages supérieurs dont le nombre est considérable ; qu'enfin l'administration se montre facile à accorder des remises, toutes les fois qu'on en réclame pour inhabitation ou pour un autre motif plausible, on reconnaîtra que l'impôt des portes et fenêtres ne présente pas les inégalités qu'on lui reprochait dans Torigine. »
— Voici, au surplus, d'après le même compte général, quels sont les vingt départemens qui occupent le premier et le dernier rang, dans le tableau où tous sont classés d'après l'ordre d'importance des cotes moyennes.
A la tête sont : Seine, Bouches-du-Rhône , Bas- Rhin, Rhône, Seine-Inférieure, Nord, Seine-et-Oise, Eure, Sondme, Calvados, Haut-Rhin, Marne , Oise, Loiret, Pas-de-Calais, Moselle, Gironde, Doubs, Vaucluse et Aisne.
A la fin sont : Corse, Creuse, Côtes-du-Nord, Ardèche, Dordogne, Cantal, Morbihan, Corrèze, Vendée, Indre, Lot-et-Garonne, Mayenne, Cher, Basses- Alpes, Deux-Sèvres, Lot, Haute-Loire, Ariège, Puyde-Dôme et Nièvre.
927. — Pour terminer ce relevé des documens statistiques officiels, nous allons présenter le tableau des dégrèvemens et augmentations que la contribution des portes et fenêtres a subis depuis l'an 7 jusqu'à ce jour.
A l'origine, on avait cru pouvoir évaluer le pro-
duit de cet impôt à aS millions , il n'en produisit guère que i5 ; malgré les augmentations du tarif, ce total ne fut pas dépassé,du moins sensiblement, dans les années 8 et 9.
En l'an 10, quand on eut résolu d'asseoir la contribution des portes et fenêtres par voie de répartition, le contingent en principal fut fixé à 16 millions, dont 12,812,804 fr. afférens aux départemens dont se compose la France actuelle.
En i83o, ce chiffre subsistait à peu près le même (12,812,535 fr.); mais, ainsi que nous l'avons dit , sous l'empire et dans les premières années de la restauration, des centimes additionnels très considérables avaient singulièrement aggravé la charge des contribuables. La loi du 17 juillet 181 9 prononça un dégrèvement de 4o- centimes, celle du i^"" mai 1825 un autre dégrèvement de 3 centimes, qui fut suivi d'un troisième dégrèvement de 39 centimes, accordé par la loi du 6 juillet 1 826.
En i83i, le produit en principal de la contribution des portes et fenêtres, redevenue impôt de quotité, fut évalué au budget, en principal, à 24 millions ; il fut en réalité de 25,667,336 fr.
En 1 832, lorsqu'on rétablit l'impôt de répartition, le contingent en principal fut fixé à 22 millions. Par suite de l'article 2 de la loi du 17 août i835, qui augmente le contingent annuel en raison des constructions nouvelles, le produit s'est élevé, en 1837, à 22,2i5,i3i fr.*,il estévaluéà 24,449>ooo fr- dans le budget de 1840. (Loi du 10 août 1839.)
Ateliers. — La loi n'exemptant de l'im
— 391 ^ pôt que les ouvertures servant à éclairer les locaux non destinés à l'habitation des hommes, on doit cotiser les vitrages fixes à châssis dormant qui éclairent l'atelier d'un peintre en voitures (i).
— Par le même motif, on doit cotiser une porte cochére qui donne accès delà voie publique à un atelier de menuiserie, situé dans un enclos. On ne peut accorder l'exemption par le motif que l'atelier est construit en forme de hangar, sur un terrain dont le contribuable n'est pas propriétaire, et qu'il peut lui être signifié d'un moment à l'autre d'enlever ledit atelier (2).
929. — Bains jlottans sur rivières. — La question de savoir si les bains flottans sur rivières et non construits sur piliers ou pilotis sont soumis à l'impôt des portes et fenêtres est aujourd'hui formellement résolue par l'article 1 de la loi du 18 juillet i836. Mais, avant que la loi l'eût ainsi tranchée, le conseil d'état avait été appelé à la résoudre, et il avait pensé que, à défaut d'une disposition législative expresse, les bains dont il s'agit ne pouvaient être cotisés (3). C'est par suite de cette décision que le gouvernement a proposé à la législature l'article précité.
930. — Bains publics. — Les bâtimens destinés à des établissemens de bains publics doivent être considérés comme des usines; on ne peut prétendre qu'ils doivent être compris soit dans les exceptions de l'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7, comme^
(1) Voir l'arrêt du 1«' novembre 1838, Bardin.
(2) Voir l'arrêt du 1" novembre 1838, Coste.
(3) Voir l'arrêt du 22 juillet 1833, le minislre des finança c. Feif- ««.-—Voir aussi ci-dessus n" 720.
locaux ne sentant pas à V habitation , soit dans celles de l'article i g de la loi du 4 germinal an 1 1 , comme manufactures. Dès lors, les ouvertures des cabinets où sont les baignoires , dans ces établisse-mens, sont soumises à la contribution des portes et fenêtres (i).
931 . — Barrières. — C'est avec raison qu'on im-^ pose au rôle,et comme porte charretière, une barrière qui sert de fermeture à l'habitation d'un citoyen, et qui , d'après sa destination et la nature de sa construction, doit être considérée comme porte charretière (2).
Bâtimens affectés à un service public
— On doit considérer comme tels , et par conséquent déclarer exempts de l'impôt des portes et fenêtres, d'après l'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7 :
i^ Les bâtimens occupés par les bureaux d'un directeur des douanes (3) ;
a® Les bâtimens servant au pesage et au mesurage publics, dans une commune. (Voir d'ailleurs ciaprès, no« 937 et 938.) (4).
Bâtimens affectés à des usages ruraux
— Les ouvertures des bâtimens qui ne servent pas habituellement à l'habitation des hommes, et qui sont^ au contraire , employés ordinairement à des usages ruraux , ne doivent pas, aux termes de la loi
(1) Voir les arrêts du 16 août 1833, le ministre des finances c. Sabotier, c. Cazalès, c. Campan.
(2) Voir l'arrêt du 11 octobre 1835, ilfaze.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1859, 9ïaisonneuve.
(4) Voir l'arrêt du 20 avril 1840, ville de Marseille.
du 4 frimaire an 7, être assujéties à la contribution des portes et fenêtres.
Dès lors , il y a lieu de déclarer exempts de cet impôt :
i^ Des bâtimens qui servent ordinairement à loger des bestiaux et à renfermer des récoltes, et qui n'ont été habités que temporairement par des ouvriers, travaillant pour le compte d'un propriétaire rural (i).
2* Des bâtimens qui servent à une exploitation de sucre indigène (2). — Le conseil de préfecture de l'Aisne avait accordé décharge de l'impôt des portes et fenêtres au sieur Giraud, en se fondant sur ce que sa sucrerie était une manufacture. Le ministre des finances s'est pourvu au conseil d'état; il a soutenu que l'on ne peut considérer comme manufacture, dans le sens de la loi du 4 germinal an 1 1 , un local qui n'est pas assujéti au droit de patente. Le sieur Giraud répondait qu'il n'y avait ici qu'une chose à considérer, savoir, si le local imposé était ou non destiné à l'habitation des hommes. C'est aussi de cette manière que le conseil d'état a cru devoir envisager la question. — Il est vrai qu^un arrêt récent semble consacrer l'abandon de cette jurisprudence et reconnaître qu'il y a lieu de cotiser les établissemens destinés à la fabrication du sucre indigène, lorsqu'ils n'ont pas le caractère de manufac-
(1) Voir l'arrêt du 26 décembre 1830, Jarre. — Voir ci-après, au mot Ouvriers.
(2) Voir l'arrêt du 16 mars 1836, le ministre des finances c. Giraud aîné.
ture : on les envisage alors comme des usines (i).
— On ne peut considérer comme affectés à des usages ruraux, et, par conséquent, on ne peut exempter de l'impôt, les bâtimens qui servent à un marchand de blé pour resserrer des grains. Ce ne sont point, en effet, les greniers d'un cultivateur, mais les magasins d'un marchand (2).
— On ne peut non plus exempter de l'impôt des portes et fenêtres, comme affectée aux usages ruraux, une maison destinée à l'habitation , qui n'a pas cessé d'être habitable, bien qu'elle soit dégarnie de meubles et qu'on y ait fait sécher du tabac ou d'autres récoltes (3).
— Il en est de même pour les chambres habitables d'un premier étage^ où le propriétaire déposerait des grains. Ce propriétaire ne peut réclamer l'exemption, sous prétexte que la nécessité d'éviter des avaries l'oblige de renfermer ses grains dans ces chambres, qui doivent, dés lors, être considérées comme des greniers (4).
— Il en est de même encore de pièces habitables et meublées, qui servent de pied-à-terre à des propriétaires, lorsqu'ils viennent visiter leur domaine. On ne peut fonder une demande d'exemption sur le mauvais état du mobilier et sur le fait que ces pièces seraient remplies, la plus grande partie de l'an-
(1) Voir l'arrêt du 13 février 1840, le ministre des finances c. Dejean et compagnie. — Voir aussi ci-après, n<» 945.
(2) Voir l'arrêt du 7 mars 1834, Jannest,
(3) Voir les arrêts des 14 décembre 1836, Valat; 18 novembre 1838, Poissant,
(4) Voir l'arrêt du 5 septembre 1836, Leclerc.
née , de pommes de terre , de betteraves et autres provisions de cette espèce (i).
— Enfin, il en est de même de pièces habitables servant de cellier et de fruitier, qui sont de plain pied avec les appartemens habitables et habités (2).
934. — Boutiques, des^antures, vitrages. — Les vitrages existant à la devanture des boutiques tiennent lieu de fenêtres, et doivent être imposés comme tels. En conséquence, il y a lieu par le conseil d'état d'annuler l'arrêté d'un conseil de préfecture, qui a refusé de cotiser comme fenêtres les vitrages compris entre les portes de l'officine d'un pharmacien.
Nous pensons qu'il peut être utile de faire connaître ici comment l'administration procède pour asseoir la contribution des portes et fenêtres, quant aux vitrages des boutiques. — Lorsqu'une boutique a une porte d'entrée par le côté, et que le surplus de la façade est fermé par un châssis, on compte une porte et une fenêtre. Si la porte est au milieu, et qu'il y ait un vitrage à droite et à gauche, on compte trois ouvertures. C'est ce système que défendait le ministre des finances, et qui a paru au conseil d'état rentrer dans l'esprit de la loi. Le vitrage, disait le ministre des finances, tient lieu d'une ou de plusieurs fenêtres, suivant les cas , puisque c'est par là que le jour arrive dans la boutique (3).
935. — Chantiers de bois. — Les chantiers de bois doivent être considérés comme des magasins,
(1 et 2) Voir l'arrêt du 19 août 1837, Rochaux.
(3) Voir l'arrêt du 28 janvier 1835, le ministre des finances c. Bevel.
dont les portes sont assujéties à l'impôt des portes et fenêtres. En conséquence, on doit cotiser la porte, même à claire-voie, qui donne entrée dans un chantier servant de dépôt à des bois de construction. — Dans Tespèce, la porte considérée comme porte de magasin était située entre deux maisons, appartenant au sieur Desdorides, et servait de fermeture à une allée conduisant à un chantier, avec lequel communiquent les deux maisons et où se trouve un atelier pour une construction de canots , atelier auquel on ne peut arriver que par la porte, objet de la réclamation (i).
936. — CoTicierges. — Les portes et fenêtres qui donnent accès ou jour à des locaux habités devant être cotisées à l'impôt, un conseil de préfecture ne peut , en accordant décharge à un contribuable de la cote à laquelle il a été imposé pour un bâtiment affecté à un usage rural, comprendre dans cette décharge la partie de la cotisation afférente à une portion des bâtimens servant au logement du concierge (2).
937. — Etablis s emens de bienfaisance. — Un établissement de bienfaisance, qui appartient à une société particulière, où la plupart des personnes secourues ne sont admises qu'en payant pension, et qui n'est ni un hospice proprement dit, ni une maison consacrée à un service public d'utilité générale, doit être soumis à l'impôt des portes et fenêtres, bien qu'une ordonnance royale l'ait assimilé,
(1) Voir l'arrêt du 31 juillet 1853, Desdorides. — Rapprochez l'arrêt du 29 décembre 1836, Mort/ cilé ci-après n» 942, p. 405.
(2) Voir l'arrêt du 16 mars 1836, le mirx'stre des finances c. Giraudainé^
quant à son administration, aux établissemens de charité, bien qu'il soit régi gratuitement par un administrateur en chef nommé par le roi , bien que le ministre de l'intérieur dispose d'un certain nombre de places, nomme l'agent chargé de la comptabilité et sanctionne les délibérations du conseil d'administration, et qu'enfin les comptes de l'établissement soient soumis à la cour des comptes (i).
938. — Etablissemens d'instruction. — L'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7 exempte de la contribution des portes et fenêtres les bâtimens employés à un service public d'instruction.
Par application de cette disposition, il faut exempter une maison appartenant à une fabrique et affectée, par celle-ci, en vertu d'une ordonnance du roi, à la tenue d'une école primaire et au logement des frères de la doctrine chrétienne qui la dirigent. On ne peut refuser l'exemption par le motif que l'école dont il s'agit n'est point une école primaire communale, selon les conditions exigées par la loi du 28 juin i833 (2).
— Les écoles secondaires ecclésiastiques doivent aussi être exemptes de l'impôt des portes et fenêtres. Instituées pour pourvoir à l'instruction des jeunes gens qui se destinent à l'état ecclésiastique, et pour leur donner les moyens d'entrer dans les séminaires diocésains, ces écoles sont des établissemens publics ; leurs supérieurs et leurs directeurs ne
(1) Voir l'arrêt du 8 janvier 1836, le ministre des finances e. V Asile royal de la Providence.
(2) Voir l'arrêt du 19 juin ISùS^ fabrique de Saint-Epvre de Nancy. — Voir d'ailleurs ci-dessus, p. 138.
peuvent être nommés qu'avec l'agrément du roi; enfin ces écoles sont, comme les séminaires diocésains, soumises, quanta la comptabilité et quant à l'administration de leurs biens, aux articles 62 et suivans du décret du 6 novembre ï8i3 (i). — Par un premier arrêt du 26 février i832, relatif à l'école secondaire ecclésiastique de Grenoble^ le conseil d'état avait décidé que les écoles secondaires ecclésiastiques étaient soumises à l'impôt des portes et fenêtres.
— On ne peut refuser l'exemption à une école secondaire ecclésiastique , instituée par ordonnance royale, par le motif qu'il y existerait des abus et des infractions au régime légal sous lequel ces établissemens sont placés : par exemple, parce que des enfans et des jeunes gens de toutes vocations y seraient admis. Le caractère d'établissement d'utilité publique , que l'ordonnance royale d'institution a donné à cette école, ne peut lui être enlevé que par une ordonnance de révocation. Cette ordonnance ne peut être sollicitée par la voie contentieuse (2).
— Une maison qui n'est qu'une annexe d'un grand séminaire, qui est consacrée à la même destination et régie par la même administration, est soumise pour l'impôt aux mêmes dispositions que le grand séminaire dont elle est une dépendance. Or, les séminaires diocésains ont été mis, par la loi
(1) Voir les arrêts des 23 octobre 1835, l'évêque de Nantes; 22 février 1838, le ministre des finances c. le supérieur du grand séminaire de Bourges.
(2) Voiries arrêts des 14 janvier 1839, l'évêque de Quimper ; 18 décembre 1839, ville de Mortain.
du i8 germinal an lo, au nombre des établissemens d'instruction publique, et, comme tels, sont exempts de la contribution des portes et fenêtres, d'après l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 4 frimaire an 7 (i).
Il s'agissait, dans l'espèce, d'une maison que l'évéque de Nantes avait été autorisé à acquérir pour l'annexer au grand séminaire , et qu'on appelait le Bâtiment des philosophes, parce qu'il était destiné aux élèves qui étudiaient la philosophie. Mais le ministre des finances prétendait qu'on enseignait dans cette maison, outre la philosophie, les autres objets que comprennent les études classiques et qui précèdent la philosophie ; il ajoutait qu'on admettait d'ailleurs des élèves étrangers au séminaire. L'évêque, de son côté, soutenait que le Bâtiment des philosophes ne formait qu'un seul établissement avec le grand séminaire, et qu'ainsi il était exempt de la contribution des portes et fenêtres. « Les jeunes gens qui y sont admis, disait-il, se destinent tous d'une manière certaine à l'état ecclésiastique, à l'exception de quelques uns dont la vocation est douteuse, et qui y viennent pour étudier. La maison est dirigée par MM. de Saint-Sulpice, qui ne se chargent que des grands séminaires, et c'est le règlement des grands séminaires qui s'y observe. Enfin, quelques jeunes gens y paient pension, mais l'immense majorité y est reçue gratuitement ou à pension fortement réduite. »
On voit que la contestation portait sur le point
(1) Voir l'arrèl du 21 octobre 1835, Vévéque de Nantes.
de savoir si le Bâtiment des philosophes était une dépendance du grand séminaire, ou si c'était une école ecclésiastique secondaire. A cette époque, la question pouvait avoir son importance, parce que le conseil d'état avait déclaré que les petits séminaires n'étaient pas exempts de l'impôt des portes et fenêtres ; mais aujourd'hui qu'il a modifié sa jurisprudence sur ce point, l'arrêt du 21 octobre i835 n'a plus la même importance.
— L'exception prononcée par la loi du 4 frimaire an 7, en faveur des bâtimens employés à un service public d'instruction, ne doit pas s'appliquer à un établissement particulier. On ne peut, dès lors, exempter de l'impôt des portes et fenêtres les bâtimens affectés à un pensionnat, par cela seul qu'ils servent à un établissement d'instruction. — Cet établissement ne peut non plus se prévaloir de l'article 19 de la loi du 4 germinal an 1 1 , qui contient une exemption au profit des locaux destinés à l'exercice d'une industrie, parce que cette loi n'est applicable qu'aux bâtimens affectés à l'exploitation d'une manufacture (i).
— Il y a plus : un particulier, qui loue a une ville un local servant à une école publique, ne peut se prévaloir de cette destination pour demander décharge de l'impôt des portes et fenêtres afférent à ce local, lorsque, d'après le bail, cet impôt a été mis à sa charge (2).
Fonctionnaires publics et employés lo
(1) Voir l'arrêt du 26 décembre 1834, Sauze.
(2) Voir l'arrêt du 20 décembre 1836, Mory. — Voir aussi ci-dessus, p. 140.
— 40i — gés gratuitement. — Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et ies employés civils et militaires logés oratuilement dans des bâtimens appartenant à l'état, aux arrondissemens, aux communes et aux hospices doivent être imposés nominativement pour les portes et fenêtres de la portion de ces bâtimens servant à leur habitation personnelle.
Ainsi :
Les curés et desservans doivent, depuis la loi du 2 1 avril i832, être imposés pour leur habitation personnelle dans les presbytères : il n'y a pas lieu de distinguer si ces édifices sont la propriété des fabriques ou des communes (i).
— Les fonctionnaires et employés d'une école secondaire ecclésiastique, logés gratuitement dans l'établissement, doivent aussi être imposés à la taxe des portes et fenêtres, pour les ouvertures servant à éclairer leurs habitations personnelles (2).
— De même, un instituteur communal doit être assujéti à l'impôt, pour les ouvertures des locaux servant à son habitation personnelle dans un bâtiment appartenant à la commune (3).
— Tous les officiers, autres que les officiers de terre et de mer, et les agens militaires, sont passibles de la contribution des portes et fenêtres, pour ies logemensqu'ils occupent danslesbâtimensde l'état, Cette
(1) Voir les arrêts des 16 août 1833, le ministre des finances c. la commune de Saint- Porquier ; 19 avril 1838, Jitllian; l^'' novembre 1838, Cordier; 10 mai 1859, C/emenï ; 22 janvier 1840, Desfrièches.
(2) Voir les arrêts des 14 janvier 1839, Vévêgne de Quxmper ; 18 dér cerabre 1839, ville de Mortain.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1859, horé.
règle résulte du rapprochement de l'article i5 de la loi du 11 avril i832 , relatif à la contribution mobilière, et de l'article 27 de la même loi, relatif à la contribution des portes et fenêtres. Le premier de ces articles a compris, pour les soumettre à la contribution personnelle et mobilière, sous la désignation d'employés militaires^ tous les officiers autres que les officiers de terre et de mer, et les agens militaires ; le second a restreint dans ces limites les exemptions de la contribution des portes et fenêtres.
Ainsi les officiers d'artillerie et du génie d'une place ou d'un arsenal, qui sont des officiers sans troupes et à résidence fixe, et les gardes du génie , sont soumis à la contribution des portes et fenêtres (i).
— Il en doit être de même pour un lieutenant de gendarmerie, qui reçoit son logement en nature dans un bâtiment public. — Vainement le réclamant ferait valoir que son logement n'est pas gratuit , puisqu'il est payé au moyen d'une réduction sur son traitement (2).
—Les fonctionnaires publics et employés doivent l'impôt des portes et fenêtres pour tous les locaux qui ont été affectés à leur habitation personnelle , sans qu'il y ait eu réclamation de leur part. Ils ne peuvent être admis à demander une réduction de leur cote, pour des pièces qu'ils soutiendraient ne pas habiter (3).
(1) Voir les arrêts des 14 février 1834, officiers et gardes du génie de Lille ; 27 février 1835, Joffre et consorts.
(2) Voir l'arrêt du 15 février 1840, Souchet.
(3) Voir l'arrêt du 30 novembre 1836, le ministre des finances c. Sa- Invilte.
Ainsi un préfet ne peut réclamer une réduction, sous prétexte qu'il n'occupe que la moindre partie des appartemens qui ont été mis à sa disposition, la plus grande partie étant réservée aux appartemens d'honneur, garde-meuble, etc. (i).
— La porte cochère d'un hôtel de préfecture, qui sert d'entrée aux bâtimens destinés à l'habitation personnelle du préfet, doit être imposée au nom de celui-ci. En vain ce fonctionnaire soutiendrait que cette porte n'est pas à son usage exclusif , puisqu'elle sert aux employés des bureaux, aux membres du conseil de préfecture et à ceux du conseil général de département et du conseil de l'arrondissement chef-lieu. — Le ministre des finances faisait observer que la porte cochère était établie pour le service de l'hôtel que le préfet habitait; que, dés lors, c'était une dépendance de son habitation personnelle, et qu'incontestablement il devait être cotisé à raison de cette porte (2).
940. — Galeries. — Ne sont point soumises à la taxe des portes et fenêtres les portes établies aux étages supérieurs d'une maison, et qui n'ont pas d'issue extérieure : par exemple, des portes qui donnent sur des galeries situées au premier etaudeuxième étage, et non clôturées à leur extrémité. — La loi n'a soumis à l'impôt que les portes et fenêtres des ouvertures : dès lors, les ouvertures non clôturées ne sont pas cotisées. Mais, disait le ministre des finances, en déférant au conseil d'état un arrêté du conseil de
(1) Voir l'arrêt du 11 août 1833, Lucien Arnault. {"2) Voir l'arrêt du 10 février 1835, Maurice Duval.
préfecture de la Haute-Vienne, Taclnninistration a toujours considéré les portes donnant sur des galeries non clôturées à leurs extrémités comme des portes extérieures , puisqu'elles communiquent directement de l'intérieur des établissemens à la cour, à la rue et au jardin, sans qu'il soit besoin de passer par des portes intermédiaires. L'arrêt du conseil d'état ne contredit pas cette manière de voir, puisqu'il a été rendu dans un cas où les portes situées aux étages supérieurs n'avaient pas d issue extérieure (i).
941 . — Jardins. — Le conseil d'état a pensé qu'une porte de pavillon ouvrant sur un jardin ne doit pas être cotisée à l'impôt des portes et fenêtres (a).
Mais il en est autrement d'une porte de jardin qui donne accès de la rue à l'habitation du contribuable (3).
Ainsi l'on doit imposer les deux portes d'un jardin aboutissant sur une des rues d'un village et sur un chemin menant à la rivière, lorsque l'habitation du propriétaire est située dans le jardin qui est clos de murs, et qu'on ne peut avoir accès à ladite maison que par les portes du jardin. C'est à tort que le contribuable prétendrait ne pas être imposé pour ces deux portes , sous prétexte que si sa maison était placée sur la voie publique elle n'aurait aucun besoin de ces ouvertures , puisqu'elle possède déjà des portes à raison desquelles il est imposé (4).
(1) Voir l'arrêt du 18 octobre 1852, le ministre des finances c. de la Condamine.
(2) Voir l'arrêt du 17 mai 1853, Michel. — Voir ci-après, n" 9i8. (5) Voir l'arrêt du 28 janvier 1855, Mandel.
(4) Voir l'arrêt du 14 août 1837, Rochoux.
942. — Magasins et entrepôts de bois et de charbon. — Les ouvertures qui servent à éclairer un magasin de bois à l'usage d'un menuisier,et un entrepôt de charbon ne sont point soumises à l'impôt des portes et fenêtres. En effet, l'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7 exempte, en principe , les locaux qui ne sont pas destinés à l'habitation des hommes. Il n'y a d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne les portes des magasins-boutiques (i). — Le ministre des finances voulait précisément faire imposer comme des boutiques le magasin de bois et l'entrepôt de charbon du sieur Mory.
943. — Maisons inachevées. — On ne peut soumettre à l'impôt des portes et fenêtres une maison ou une partie de maison inachevée et non habitée : par exemple, un bâtiment inhabité dont tous les travaux de construction sont terminés h l'extérieur et à l'intérieur, mais dans lequel restent h faire les arrangemens intérieurs des appartemens , tels que plafonds, parquets, tentures, et dans lequel notamment les ouvertures ne sont pas encore garnies de châssis vitrés (2 ).
944. — Maisons vacantes. — Du reste , il ne suffît pas qu'une maison soit inhabitée pour qu'elle soit exempte de l'impôt des portes et fenêtres. Ainsi, l'on doit cotiser a cet impôt une habitation qui, après le départ de son propriétaire pour une autre commune, est restée meublée et que rien n'in-
(1) Voir l'arrêt du 20 décembre 1836, Mory. — Rapprochez l'arrêt du 31 juillet 1833 Desdorides,v,\i^ ci-dessus n" 933, p. 399.
(2) Voiries arrêts des 2 août 1838, Blavinhac; 24 juin 1840, Lanrence. — Voir aussi ci dessus n" 733, p. 144.
cliquait être à louer. Le propriétaire est censé s'en être réservé la jouissance (i).
945. — Manufactures. — La loi a laissé, aux juges du contentieux administratif, le pouvoir de déterminer, selon les cas, quels sont les établissemens industriels qui ont le caractère de manufacture. Ce caractère ne peut être déterminé que par la nature des travaux exécutés dans les établissemens.
— On ne peut considérer comme manufacture un local à douze ouvertures, dans lequel un marchand chapelier fabrique des chapeaux (2).
— On ne peut considérer comme manufacture un four à cuire le pain, ayant huit ouvertures barrées et grillées (3).
— Les moulins doivent être considérés, non comme des manufactures , mais comme des usines ; à ce dernier titre , ils sont assujétis à l'impôt des portes et fenêtres (4).
— L'étage supérieur d'un moulin , qui a la même disposition et la même destination que les étages inférieurs, qui reçoit aussi des grains, et qui contient les machines nécessaires pour les convertir en farines, ne peut être considéré comme un grenier; il fait partie de l'usine , et ses ouvertures doivent être imposées (5).
(1) Voir l'arrêidu 1" novembre 1838, Bazin.
(2) Voir l'arrêt du 20 décembre 1836, Mory.
(3) Voir les arrêts des 18 octobre 1833, et :28 février 1834, veuve Du clos.
(4) Voir les arrêts des 1 i août 1838, le ministre des finances c. Lecoulrewar et consorts; 6 août 1839, Michaud.
(5) Voir l'arrêt du 1" juillet 1840, le ministre des finances c. Champault.
— On ne peut considérer comme dépendant d'une manufacture de draps un moulin à foulon , distant de plus de deux lieues de cette manufacture. Le moulin à foulon constitue une usine distincte, passible à ce titre de l'impôt des portes et fenêtres (i).
— Les fabriques de sucre indigène, que le conseil d'état avait d'abord exemptées de la contribution des portes et fenêtres comme locaux affectés à des usages ruraux (v. ci- dessus, p. SgS), paraissent, dans le dernier état de la jurisprudence, être considérées comme des usines. Ainsi l'on a comme telle déclaré passible de la taxe une fabrique qui réunissait plus de soixante ouvriers. Cependant pour ne pas lier en quelque sorte ses décisions à venir par un arrêt de principe, le conseil , au cas dont il s'agit, a déclaré « que^ dans V espèce^ l'établissement du sieur Dejean ne pouvait être considéré comme manufacture dans le sens de la loi du 4 germinal an 1 1 (2). »
— Une fabrique de pianos peut constituer une manufacture, à raison de l'étendue du local, du nombre des ouvriers et de la division de rétablissement en plusieurs ateliers spéciaux (3).
946. — Ou\>Qrtures servant à éclairer les escaliers. — Les ouvertures qui servent à éclairer l'escalier d'une maison d'habitation sont soumises à l'impôt des portes et fenêtres. On ne peut réclamer
(1) Voir les anêls des 5 septembre 1838 et 6 novembre 1839, le ministre des finances c. Godard.
(2) Voir l'arrêt du 13 février 1840, le ministre des finances c. Dejean et compagnie.
(3) Voir l'arrêt du 8 avril 1840, h ministre des finances c. Boisselot.
l'exemption pour ces ouvertures, sous prétexte qu'el^ les sont seulement garnies de vitraux dormans, placés d'une manière oblique, dans un mur mitoyen, au derrière de l'habitation, et qu'on n'y peut atteindre qu'à l'aide d^une échelle. — Le ministre des iinances soutenait qu'on devait imposer les portes et fenêtres de toute ouverture , qui donne accès ou qui fait arriver immédiatement le jour du dehors dans lintérieur de l'habitation : or, l'escalier est partie intégrante des bàtimens. Qu'importent la dimension et la situation des ouvertures? Autrement il serait trop facile d'éluder la loi , si l'on ne pouvait soumettre à l'impôt que les fenêtres de dimension ordinaire; il suffirait d'isoler et de multiplier les vitraux dans les différentes parties d'un bâtiment (i).
947. — Ouvriers. — Les logemens des ouvriers dans une fabrique doivent être assimilés aux logemens des commis, et sont, dès lors, soumis à Timpôt des portes et fenêtres, d'après l'article 19 de la loi du 4 germinal an 1 1 (2).
— Mais on ne peut soumettre à cet impôt des bàtimens qui ont été occupés temporairement par des ouvriers travaillant pour le compte d'un propriétaire rural, lorsqu'il est établi que ces bàtimens servent d'ordinaire à loger des bestiaux et à renfermer des récolles (3),
948. — PaMlojis. — Les ouvertures d'un pavillon servant de simple abri, sans fenêtres, ne doivent pas
(1) Voir l'arrêt du 19 noùl l8,>7, Dervil-ez.
(2) Voir l'arrêt du 2," octobre 1855, Maugars et Laganry.
(3) Voir Tarrêt du 26 dt-cembre 1850, Jarre.
être imposées. — Le sieur Michel disait que l'impôt, aux termes de la loi, ne devait porter que sur les ouvertures desbâtimens et usines, et que son pavillon n'était évidemment ni un bâtiment ni une usine. Le ministre des finances soutenait qu'il était impossible d'admettre que le pavillon n'était pas un bâtiment ; qu'il pouvait n'être pas habitable ; mais qu'il s'agissait de savoir si l'exemption prononcée par la loi, à l'égard des locaux non destinés à l'habitation des hommes, pouvait être appliquée à ce pavillon. Le ministre ajoutait qu'il ne le pensait pas, puisque ce bâtiment n'avait été évidemment construit que pour l'agrément du propriétaire et pour en faire un lieu de repos. Tel est^ disait-il, le motif qui a porté l'administration à prescrire à ses agens de recenser les ouvertures des pavillons et maisonnettes situées dans les jardins, parcs, vignes et bois, et de les assujétir à la taxe. Le conseil d'état n'a pas cru que Ja question dût recevoir cette solution (i).
— ' Les ouvertures de pavillons qui ne sont pas destinés à l'habitation des hommes, qui servent seulement à serrer les récoltes et les instrumens aratoires , ne doivent pas non plus être cotisées : ces pavillons rentrent dans le cas d'exemption prévu par l'article 5 de la loi du 4 frimaire an n (2).
— Mais, lorsque les pavillons sont fermés par des portes et fenêtres, ils doivent être considérés comme destinés à l'habitation ; aucune des exemptions prévues par l'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7,
(1) Voir l'arrêt du 17 Qiai 1853, Michel.
(2) Voir i'arrét du 5?> octobre 18"»3, Maugars et Laganry,
pour les lieux d'exploitation , les réserves de denrées ou l'abri des animaux , ne leur est applicable ; ils doivent, dés lors, être cotisés (i).
949. — Pièces attenant à des pièces habitées. — Il y a lieu de soumettre à la contribution des portes et fenêtres les ouvertures d'un cabinet attenant au logement d'un concierge , lorsque rien ne constate que ce cabinet n'est pas destiné à l'habitation (2).
950. — Portes charretières des fermes. — ImX loi du 21 avril i83'2 autorisant à compter une porte charretière, pour chaque ferme, dans l'établissement de la contribution des portes et fenêtres , on doit cotiser pour trois portes charretières un propriétaire qui possède, dans l'enceinte d'une même commune, un bien comprenant trois corps de ferme distincts. — Dans Tespèce , on voulait faire considérer les trois fermes comme un seul corps d'exploitation , bien qu'elles fussent exploitées séparément par trois fermiers (ù).
951. — Portes cochères. — Lorsqu'il résulte de l'instruction que la porte d'une cour est réellement une porte cochère, et qu'elle donne accès à la maison , elle ne peut être soustraite à la contribution des portes et fenêtres, sous prétexte qu'il existe une autre en crée (4).
Portes donnant sur cour. — Les portes
(1) Voir l'arrêi du 8 août 1834, le ministre des finances c. Rabier- Pingaiill.
(2) Voir l'arrêt du 25 octobre 4833, Maugars et Laganry.
(3) Voir l'arrêt du 7 mars 1834, le ministre des finances c veuve André.
(4) Voir l'arrêt du 1*' août 1834, le ministre des finances e. veuve Tassv.
— 41^ — donnant sur les cours sont soumises à Fimpot. Dès lors, un conseil de préfecture ne peut accorder décharge pour une porte qui donne sur une basse cour et qui n'est ni murée ni condamnée, mais de laquelle on ne paraît pas se servir habituellement. — Le ministre des finances faisait remarquer que la porte dont il s'agit était la seule communication qui existât entre l'intérieur de l'habitation et la basse-cour. Il reconnaissait qu'on ne s'en servait pas habituellement^ attendu que le service ordinaire de la basse -cour se faisait par une porte extérieure ; mais la maison étant de construction récente , et la porte n'étant ni murée ni condamnée, il lui semblait évident qu'on avait voulu s'en réserver l'usage : il soutenait que , dès lors , elle était imposable. Le conseil a fait droit au recours du ministre (i).
9S3. — Portes de remises, — On doit soumettre à l'impôt la porte d'une remise, située sur la voie publique, et qui donne accès à l'habitation d'un contribuable. Celui-ci ne peut soutenir que la remise ne doit pas être considérée comme une dépendance de son habitation, sous prétexte qu'elle n'est en communication avec la maison qu'au moyen d'une porte à claire- voie , très petite , percée dans le mur de l'allée de ladite maison, uniquement pour qu'une personne puisse attacher et détacher au dedans la barre de fer qui sert à fermer^la porte de la remise (2).
954. — Toitures. — L'article 27 de la loi du 21 avril 1 832 déclare positivement soumises à l'impôt
(1) Voir l'arrêt du 15 mars 1857, le ministre des finances c. Rigoulet.
(2) Voir Tarrél du 5 décembre 1857, Gougis.
« les fenêtres dites mansardes et autres « ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons, lorsqu'elles éclairent des appartemens habitables. » Dès lors, on ne peut , par application de l'article 5 de la loi du 4 frimaire an 7, exempter les ouvertures d'un appartement habité, par cela qu'elles sont pratiquées dans la toiture d'une maison (i).
955. — Taille de Parh. — Exemption spéciale. — Les propriétaires, qui ont effectué, sur les rue et place de Rivoli et sur la rue Gastiglione les constructions prescrites par le décret du 1 1 janvier 1811, ont acquis , pour toute leur propriété, jusqu'à l'année 1841 , l'exemption de l'impôt des portes et fenêtres accordée par ledit décret. La division postérieure d'une de ces propriétés n'a pu avoir pour effet de détruire cette immunité ; dès lors, les sousacquéreurs des différentes parties de cette propriété ne peuvent être imposés, bien que sur ces parties soient élevées des maisons qui n'ont pas de façade sur les rues de Rivoli et de Gastiglione ou sur la place de Rivoli (2).
— Mais l'exemption ne s'étend pas à tous les terrains confisqués par l'état sur les couvens des Feuillans, desCapucines et de l'Assomption, mis en vente par l'arrêté consulaire du 28 floréal an 10^ et dont l'emplacement des rues de Rivoli et Gastiglione et la place de Rivoli faisaient partie. Les propriétaires de ces terrains qui ne seraient pas, au moins par un de
(1) Voir les arrêts des 21 mars 1834, le minisire des finariccs c. Mouren; 21 octobre 183d, Dangest ; 8 janvier 1856, le ministre des finances e. Sauvan ; 19 jaovier 1836, le ministre des finances c. Michel.
(2) Voir l'arrêldu 18 aoùi 1833, de Féraudy et consorts.
— 4^3 — leurs côtés , limitrophes des rue et place de Rivoli et de la rue Castiglione ne peuvent réclamer l'exemption.
— Si des propriétaires de maisons bâties sur les rue et place de Rivoli et sur la rue Castiglione achètent des parcelles de terrain qui ne sont pas limitrophes de ces rues et place, les contruclions élevées sur ces parcelles ne sont pas exemptes de l'impôt (i).
N"> ^. — De l'application du tarif.
L'application du tarif établi par la loi du 21 avril i832 n'a pas donné lieu à de fréquens recours devant le conseil d'état. Quant aux difilcultés relatives aux tarifs antérieurs, dont la connaissance ne pouvait être d'aucune utilité pratique , nous les avons négligées dans la crainte que leur exposé ne jetât de la confusion dans notre travail. Du reste , un très petit nombre a été porté devant le conseil d'état.
Magasins et marchands en gros
957. — Octroi. — Difficultés relatives aux limites. 958— Portes cochères.
959. — Tarif. — Opposition aux ordonnances royales portant homologation des tableaux quinquennaux de la population.
956. — Magasins et marchands en gros, — Les portes qui donnent entrée à des magasins doivent être imposées comme portes cochères.
Dès lors, on doit cotiser ainsi les portes de locaux
1) Voir l'arrêt du 13 avril 1836, Daloz, Benoît et consorts.
qui servent à déposer des marchandises appartenant à des négocians d'un port , en attendant qu'elles soient expédiées sur d'autres places.
— Il n'y a point lieu de distinguer :
Si les portes des locaux donnent sur la voie publique, ou seulement sur des ruelles qui servent de passage particulier pour voiturer les marchandises ;
Ou bien si les bâtimens sont occupés , pendant des intervalles plus ou moins longs , par des individus étrangers au commerce, par exemple des artisans, des forgerons et des charpentiers (i);
Ou bien encore si les magasins sont des magasins servant à des marchands en gros (2).
— ^Les portes des marchands en gros doivent être assimilées aux portes cochères , et, en conséquence, soumises à la taxe spéciale réglée pour ces portes. Depuis la loi du 18 ventôse an 7, les portes des marchands en gros ne peuvent plus être cotisées seulement au double des portes ordinaires (3).
— Cependant, dans les maisons ayant moins de six ouvertures, les portes de magasin qui ne sont pas charretières ne sont soumises qu'à une contribution double de celle des portes ordinaires , conformé-
(1) Voir les arrêts des 11 octobre \S^Z, le ministre des finances r. Réguis ; 29 août 1854, le ministre des finances c. Benausse ; 3 février 1855, le ministre des finances c. Réguis.
(2) Voiries arrêts des 21 mars 1854, le ministre des finances c. Barbarin; \*^ août 1834 et 28 février 1833, Durand et Roux.
(3) Voir les arrêts des 28 février 1834, le ministre des finances c. Tripier; i" août 1834, le ministre des finances c. Lebon-Duries ; i'" août 1834, le ministre des finances c. Samain-Desroitsseaux ; î" août 1834, le ministre des finances c. veuve de la Blancherie ; 1*' août 1834, le ministre des finances c. liousseauDebellaire ; 1" août 1834, le ministre des finances c. Ducas.
— 4^5 -ment à la loi du 4 frimaire an 7, à laquelle la loi du 21 avril i832 n'a dérogé, quant à l'élévation des droits sur les portes de magasin , que pour les maisons ayant plus de cinq ouvertures.
— Mais, dans ces mêmes maisons, lorsqu'elles sont situées dans des villes de 5, 000 âmes et au dessus, les portes charretières des magasins doivent être taxées comme portes cochères(i).
— Nous croyons devoir entrer dans quelques détails sur les difficultés auxquelles a donné lieu l'imposition des portes de magasin, dans les maisons avant moins de six ouvertures.
A l'occasion des premiers recours formés par les sieurs Lajard, le ministre des finances avait soutenu que, dans tous les cas , les portes des magasins devaient être cotisées comme des portes cochères. A l'appui de cette opinion , il faisait remarquer que la disposition de la loi du 4 frimaire an 7, concernant les portes des magasins, avait été rapportée, d'abord par la loi du 18 ventôse suivant (art. i^^), puis par celles du 6 prairial an 7 et du i3 floréal an 10. Or, disait-il, la loi du 21 avril iSSa n'a pu vouloir faire renaître une disposition qui n'a pas eu réellement d'existence; si elle s'est référée à la loi du 4 frimaire an 7 , c'est seulement pour les bases du recensement des ouvertures imposables ; mais, dans l'article ^4 , relatif au règlement des taxes , on n'a rappelé que la loi de florcal an 10. Les sieurs Lajard répondaient que le tarif annexé à la loi du 21 avril
(1) Voir les arrêts des i4 novembre 1834, 3 février 1835, 4 juin 1836 el 29 noverubre 1839, Lajard frères.
iS3i avait voulu statuer d'une manière spéciale pour les maisons ayant moins de six ouvertures , et que, dans le silence gardé relativement aux portes de magasin existant dans ces maisons, ce que le conseil d'état avait pu faire de plus favorable pour le fisc , c'était de se reporter à la loi du 4 frimaire an 7, et de frapper d'une contribution double les portes ordinaires des magasins dans les maisons dont il s'agit.
Le conseil ayant persisté dans cette interprétation de la loi, le ministre a proposé, et les chambres ont adopté, dans la loi de finances de i838 , un article ainsi conçu : « Les portes charretières des bâtimens « à moins de six ouvertures , situés dans les villes ce de cinq mille âmes et au dessus, et employés à a usage de magasins, seront taxées comme les portes « charretières des magasins établis dans les maisons a à six ouvertures. — Les autres ouvertures des maice sons ayant moins de six ouvertures continueront « d'être taxées conformément au tarif contenu dans c( l'article 34de la loi du 21 avril i832.)> (Loi du 20 juillet 1837, ^^^' ^0
Appelé à faire l'application de cet article^ par suite d'un nouveau pourvoi des sieurs Lajard, le conseil, par sa décision du 29 octobre iSSg, a déclaré qu'il n'est applicable aux portes des magasins des bâtimens à moins de six ouvertures qu'autant qu'il s'agit de portes charretières; que les portes non charretières des magasins continuent à être passibles seulement d'une contribution double, d'après les lois des 4 frimaire an 7 et 21 avril i832.
957. — Octroi. — Difficultés re ladites auœ limites. — La loi du 'i\ avril i832 (art. il\) dispose
— 4i7 — que, dans les villes et communes au dessus de cinq mille âmes, la taxe des portes et fenêtres correspondant au chiffre de leur population ne doit s'appliquer qu'aux habitations comprises dans les limites intérieures de V octroi.
Lorsqu'une maison n'est pas comprise dans les limites intérieures de l'octroi d'une ville, on ne doit pas lui appliquer la taxe des portes et fenêtres correspondant au tarif de la population de la ville, sous prétexte que cette maison se trouverait placée sur le même alignement que celles de la ville , qu'elle ne serait que la continuation d'une rue qui prend naissance dans l'intérieur de ladite ville , et se trouverait dès lors dans la même condition que les maisons de l'intérieur (i).
— Mais que doit-on entendre par limites intérieures?
Lorsque le règlement de l'octroi établit deux rayons de perception, l'un, qui ne s'étend pas au delà des entrées de la ville, et dans lequel les droits sont dus pour tous les objets indiqués au tarif; l'autre , qui comprend les faubourgs et une partie de la banlieue, et dans lequel les droits ne sont dus que sur les boissons seulement , les limites intérieures sont celles qui circonscrivent la première enceinte dans laquelle les droits se perçoivent sur tous les objets indiqués au, tarif.
Les habitations de tous les contribuables situées en dehors de cette première enceinte doivent être portées dans la classe des communes rurales.
Le ministre des finances soutenait que le légis-
(1) Voir l'arrêt du 22 février 1834, le ministre des finances c. Dillraid. T. III. 27
lateur n'avait voulu modérer la taxe qu'à l'égard des maisons détachées des villes et sises sur leur territoire , et non pas pour les maisons des faubourgs , qui sont une portion des villes auxquelles ils sont contigus ; en effet, ces maisons participent généralement, plus ou moins, aux mêmes avantages que les maisons de la ville (i).
958. — Portes cochères. — Lorsqu'il est constaté par Tinstruclion et reconnu par un contribuable que la porte de sa cour est une porte charretière ou cochère, cette porte doit être cotisée comme telle.
On ne peut la cotiser comme porte ordinaire, sous prétexte qu'elle est la porte d'une cour dans laquelle ne se trouvent qu'un atelier de tonnelier et une petite écurie (2).
Dans ime autre espèce , le contribuable fondait sa réclamation sur ce que sa porte , dont il ne contestait pas que les dimensions fussent celles d'une porte cochére, servait d'entrée à une cour tellement étroite qu'on n'y pouvait faire mouvoir une voiture attelée d'un cheval. Il ajoutait, d'ailleurs, que la rue sur laquelle ouvre cette porte est tellement étroite qu'une voiture attelée n'y peut entrer (3).
— Lorsqu'une porte cochère est d'un usage commun àdifférens propriétaires, et qu'un seul a été cotisé, le conseil de préfecture peut, sur la réclamation de ce propriétaire, ordonner que le montant de la
(1) Voir l'arrêt du 14 mars 1834, le ministre des finances c. ia ville d'Amiens.
(2) Voir l'arrêt du 15 aoiil 1834, le ministre des finances c. Vidal. <3) Voir i'arrêl du 6 mai 1836, Le Dieu.
cote sera réparti proportionnellement entre les divers propriétaires des maisons que dessert la porte cochère , et que la répartition aura lieu en prenant pour base la contribution foncière assise sur lesdites maisons (i).
A Rennes , plusieurs maisons se trouvaient desservies par une seule porte cochère. On cotisa pour cette porte l'un des propriétaires, sauf à lui à exercer son recours contre les autres propriétaires pour le remboursement de la somme que chacun pouvait devoir. Le propriétaire cotisé a demandé que la contribution fût divisée, sur le rôle, entre toutes les personnes à l'habitation desquelles sert la porte cochère. Le maire , les répartiteurs , les agens des contributions directes ont pensé que la réclamation devait être rejetée , attendu qu'il faudrait inscrire sur le rôle des tiers, des quarts, des sixièmes, des huitièmes de porte, et quelquefois des fractions plus considérables, ce qui y mettrait une grande confusion ; que , d'ailleurs , la division des portes et fenêtres , d'un usage commun , était interdite par les dispositions des articles 12 et 1 5 de la loi du 4 frimaire an 7 , concernant les propriétaires et locataires ; qu'il était beaucoup plus simple, comme on pouvait l'induire de ces articles, de porter les ouvertures d'un usage commun au nom du principal propriétaire , sauf le recours de celui-ci contre les autres propriétaires.
Le conseil de préfecture lit droit à la réclamation, attendu qu'un propriétaire n'est pas obligé , par la
(1) Voir l'arrêt du 10 février 1835, le ministre des finances c. la dame Boulanger et autres.
in.
loi, de payer pour un autre propriétaire. En conséquence, il décida que la contribution des portes cochères d'un usage commun serait répartie proportionnellement au revenu cadastral des maisons que desservent lesdites portes cochères.
Le ministre des finances a déféré cette décision au conseil d'état. Il se fondait sur les articles précités de la loi de frimaire an 7, qui forcent les propriétaires et locataires principaux à payer pour les locataires particuliers ; il soutenait qu'il y avait même raison de décider dans l'un et l'autre cas.
D'un autre côté , on répliquait que les articles invoqués ne pouvaient s'appliquer par analogie; qu'ils n'avaient pour objet que les locataires d'une maison appartenant à un seul propriétaire , tandis qu'ici il y avait plusieurs propriétaires.
Le conseil d'état a décidé qu'en effet les articles 12 et i5 de la loi du 4 frimaire an 7 n'étaient pas applicables à l'espèce.
959. — Tarif, — Opposition aux ordonnances royales portant homologation des tableaux généraux de la population. — La loi a gradué le tarif pour la contribution des portes et fenêtres, d'après la population des communes. Cette population se constate d'après le tableau officiel de la population publié tous les cinq ans , en vertu et comme annexe d'une ordonnance du roi insérée au Bulletin des Lois. Nul n'est recevable à discuter les élémens de ce tableau, ni à former opposition à l'ordonnance qui l'homologue. En conséquence, il y a lieu d'annuler l'arrêté d'un conseil de préfecture qui , sur la réclamation d'un contribuable , a
déclaré que, la population de la localité étant moindre que celle qui est portée au tableau officiel, il y avait lieu de réduire la cotisation dudit contribuable pour l'impôt des portes et fenêtres (i).
Élémens qu elle introduit dans le corps électoral
960. — L'état protège, de plusieurs manières, les diverses industries ; ces industries doivent donc contribuer aux charges publiques : tel est l'objet de l'impôt des patentes.
96 1 . — Dans l'état actuel de notre organisation politique, en France, cet impôt exerce une influence qu'on nous paraît avoir exagérée, mais qui n'en doit pas moins être remarquée. En effet, c'est par lui que l'industrie manufacturière et commerciale a le plus directement accès aux droits et aux fonctions politiques ; c'est par lui plus encore que par la contribution personnelle et mobilière et par celle des portes et fenêtres, que la propriété mobilière peutcontre-balancerTinfluence de la propriété fon-
(1) Voir l'arrêt du conseil du 30 août 1832, Bourdeau. — Quand nous traiterons de l'impôt des boissons, nous montrerons que, en vertu dâ l'article 22 de la loi du 28 avril 1816, le conseil d'état admet les villes soumises aux droits d'entrée à discuter, par la voie contentieuse , les élémens des tableaux officiels de la population.
ciére, en se donnant des organes au sein des pou* voirs politiques.
Considéré sous ce point de vue, dans un ordre de choses où l'électorat et l'éligibilité sont réservés aux censitaires_, l'impôt des patentes peut être regardé comme devant servir l'intérêt de perfectionnement social^ en ce sens qu'il produira des censilaires chez lesquels l'intelligence et le travail auront dû développer des idées de progrès.
962. — Nous avons désiré constater d'une manière certaine quels sont les élémens que la patente introduit dans le corps électoral. Le chef du service des élections au ministère de l'intérieur, qui a une longue expérience de ces matières, a bien voulu nous communiquer les résultats suivans.
Sur 100 électeurs, on en compte de 68 à 69 qui sont exclusivement propriétaires. 20 à 24 sont propriétaires et patentés, mais seraient électeurs sans la patente ; six n'atteignent ou ne dépassent le cens de 200 fr. qu'au moyen de la patente; enfin, deux et une fraction sont électeurs en vertu du seul impôt des patentes.
Ainsi, sur 204,000 électeurs inscrits en 1840, 4,000 environ doivent leur inscription sur les listes uniquement à la patente : Paris, Lille et Orléans sont les villes où ces électeurs sont le plus nombreux.
— L'idée de prélever un tribut sur les produits du travail n'est pas récente : sous l'ancienne monarchie, il existait plusieurs impositions de ce genre, que nous devons indiquer.
Des impéls que Vindmtrie supportait sous l'ancienne monarchie.
Des frais de jurande
971. — Des charges qui pesaient sur les corporations d'arlsel métiers.
972. — Réforme tentée par l'édit de février 1776, sous le ministère de
Turgot.
973. — Abolition de cet édit par celui d'août 1776.— Système de cet édit,
quant au ressort du parlement de Paris. 974. — Tentative pour appliquer ce dernier édit aux diverses parties du
royaume. — Résistance des parlemens.
Du produit des droits de maîtrise et de jurande
963. — Sous l'ancienne monarchie, l'industrie supportait la portion de la taille personnelle qu'on faisait payer aux artisans et aux marchands de plus qu'aux autres citoyens; la portion des vingtièmes qu'on appelait vingtièmes d'industrie et que Louis XVI supprima dans les bourgs, villages et campagnes, à partir du i^'" janvier 1778; puis les droits de maîtrise et de jurande.
Ce que nous avons dit précédemment de la taille et des vingtièmes (0 nous dispense de revenir sur ce sujet.
(1) Tome II, pages 557 à 566.
964. — Mais nous croyons devoir nous arrêter, avec quelque détail, aux droits de maîtrise et de jurande.
En effet, ces droits étaient une partie essentielle d'un régime industriel, que tout le monde convient avoir eu son utilité , mais que les uns regrettent et que les autres repoussent absolument comme ayant fait son temps.
Pour remonter à l'origine des droits de maîtrise et de jurande, il faut remonter à celle des corps de marchands et communautés d'arts et métiers.
965. — Lorsque, dans sa lutte contre la féodalité, la couronne appela le peuple à son aide , elle ne se contenta pas de favoriser l'établissement des communes ; voulant donner force à la bourgeoisie pour qu'elle pût résister aux seigneurs, elle s'occupa d'exciter le développement de l'industrie. On assure que , dans ce but , saint Louis établit des corporations ou espèces de confréries (car alors l'esprit religieux se mêlait à tout), dans lesquelles il attribua, aux ouvriers les plus anciens et les plus distingués par leur habileté, une inspection sur les jeunes et sur ceux qui étaient encore novices en leur art. Il voulut que ces derniers, pour se former à leur métier, fussent tenus, pendant quelques années, sous les yeux des anciens, et fissent preuve de leur capacité, avant d'être admis. La puissance souveraine n'avait attribué, à ces différens corps, aucun droit exclusif. Les communautés n'étaient alors que des espèces d'écoles publiques, ouvertes à tous.
Ces établissemens, qui n'existaient d'abord que dans les villes royales, passèrent bientôt dans les
domaines des seigneurs, qui voulurent avoir des corps de métiers dans leurs seigneuries. Mais, comme le roi conservait^ sur toutes les corporations, le droit de police inhérent à la souveraineté, il fut créé un office de grand chambrier de France , qui avait, dans toute l'étendue du royaume, l'inspection des arts et du commerce. Les rois des merciers y établis dans les provinces, pour veiller à l'exécution des statuts et au maintien de la discipline des corps et des communautés, étaient institués par le grand chambrier ; il en était de même des visiteurs des poids et balances. Si quelques droits étaient attachés à ces fonctions, ils durent être fort modiques.
966. — Mais, dans ces temps de privilège, tout ce qui avait force et puissance tendait à prendre part au privilège; d'un autre côté, la royauté, sans cesse obérée, favorisait assez volontiers cette tendance, lorsqu'elle devait faire payer la concession des privilèges. C'est ainsi que, sous Henri III, les prétentions au monopole^ que les corps de métiers avaient manifestées depuis long-temps déjà, furent consacrées à la condition que ces corps supporteraient des charges spéciales. Ainsi l'édit de décembre i58i, renouvelé au mois d'avril iSgy, introduisit, à titre de droit royal, une taxe générale sur tous les agens du commerce et de l'industrie.
Les édits de i58i et de 1597 n'avaient reçu qu'une faible exécution dans les petites villes et dans les provinces éloignées; l'édit de mars 1673 compléta l'œuvre, en érigeant dans toutes les villes et bourgs du royaume, des corps de jurande, auxquels
il (levait être expédié des statuts et lettres-patentes.
Depuis cette époque, les offices se multiplièrent par milliers; pour les faire accepter, on y attachait différens droits. Les communautés achetèrent souvent ces offices, en se faisant autoriser, par des arrêts du conseil, à les réunir, moyennant une finance plus ou moins forte ; elles percevaient les droits attachés aux offices réunis, pour lesquels elles furent quelquefois obligées de fournir un supplément de finance.
967.— Il serait sans doute curieux de pénétrer dans l'organisation intérieure des corps de marchands et communautés ; mais, pour nous conformer à notre plan , nous devons nous borner à indiquer quels droits ces corporations percevaient sur l'industrie.
Il y en avait trois principaux, savoir : les droits d'apprentissage, de maîtrise et de jurande ; mais à côté de ces droits, il y avait des frais accessoires; il y avait aussi des charges.
V3ir\on&d''âhorààes/rais d'apprentissage
Il fallait passer le brevet par acte devant notaire, porter ce brevet au bureau de la communauté pour y être enregistré, puis payer le droit d'enregistrement. Dans la plupart des communautés, l'apprenti payait encore, en entrant, les droits de cire, de chapelle, de confrérie, de bienvenue, les honoraires des gardes ou jurés, du clerc de la communauté, etc. Il était, d'ailleurs, soumis, pendant tout le cours de l'apprentissage et du comj>a gnon nage, à une imposition annuelle pour l'acquit des charges de la communauté. Enfin, il y avait des taxes prélevées sur les apprentis qui changeaient de maîtres, sur les garçons et
compagnons qui changeaient de boutique. Le tout sans préjudice des charges que le maître imposait à Fapprenti, comme condition de son apprentissage. Il est vrai que les droits d'apprentissage n'étaient payés que par les étrangers; que les fils de maître en étaient exempts ; qu'il suffisait qu'ils eussent demeuré chez leur père, jusqu'à l'âge de l'y ans, pour être réputés compagnons. Mais les membres d'une communauté étaient considérés comme étrangers par rapport aux membres d'une autre communauté ; les communautés étaient mêmes étrangères l'une à l'autre, de ville à ville ; car, si l'arrêt du conseil du *iS mars 1755 avait établi une sorte de fraternité, entre toutes les villes où ily avait jurande, les grandes villes, telles que Paris, Lyon, Lille, Rouen, etc., demeuraient exceptées ; et, dans les autres, certains parlemens résistaient à l'exécution de l'arrêt du conseil. 969. — Si le simple apprentissage donnait lieu aces frais, la maîtrise^ qui conférait le droit exclusif de vendre, de travailler pour son propre compte, et de faire travailler en sc>n nom, devait supporter des frais plus considérables, d'autant mieux que le nombre des maîtres était déterminé dans certaines communautés.
Les frais de la maîtrise variaient suivant les aspîrans. Des exemptions et des faveurs étaient attribuées aux fils de maîtres ; et parmi ceux-ci il y avait encore différens degrés : fils de juré, fils d'ancieii maître, fus de moderne, fids de maître-né, avant ou après la maîtrise. Les droits étaient plus ou moins forts selon les qualités. Il y avait même des distinctions entre les apprentis : apprenti gendre de
maître, apprenti qui épouse une veuve de maître, apprenti compagnon, apprenti ayant fait son temps, apprenti chef-d œuvrier ou sans chef-d'œuvre.
Or, il est à remarquer que le grade àH ancien s'achetait et souvent même assez cher (i); que, d'ailleurs, les communautés avaient, en vertu d'arrêts du conseil, le droit de recevoir un certain nombre de maîtres sans qualité, c'est-à-dire qui n'avaient point fait d'apprentissage et ne s'assujétissaient à aucune des formalités prescrites par les réglemens; et que, dès lors, les communautés taxaient, selon leur bon plaisir, pour les frais d'admission à la maîtrise.
— Voici en quoi consistaient ces frais : délivrance de la lettre de maîtrise, enregistrement de cette lettre au greffe, droit royal, droit de réception à la police, droit pour l'ouverture de boutique, honoraires du doyen, de chacun des jurés, des maîtres anciens et des modernes, qui étaient appelés â la réception, de l'huissier, du clerc de la communauté, etc. Il y avait, d'ailleurs, les présens, festins et banquets, que la législation tenta vainement de prohiber.
Tous ces différens frais élevaient le prix des réceptions ordinaires de maîtrise à un taux assez considérable. Il atteignait quelquefois quatre ou cinq mille livres : à Paris, il en coûtait deux cent livres à une fille pour être reçue maîtresse bouquetière.
Enfin, les marchands et artisans étaient assujétis, après leur réception de maîtrise, à des charges annuelles ; les unes étaient autorisées par les ré-
(1) A Paris, il coûtait 1,200 livres dans la communauté des pâtissiers.
glemens , les autres étaient purement casuelles et arbitraires.
970. — L'exercice de la jurande fut le premier prétexte des taxes établies dans les communautés. Elle était devenue une seconde maîtrise, qui, comme la première, avait son apprentissage, ses lettres, sa réception et ses frais. On ne pouvait être élevé à la charge de juré, qu'après avoir été, admis au grade d'ancien. L'ancien devait avoir été, pendant un certain nombre d'années, maître moderne. Il y avait ensuite la grande et la petite jurande, le syndicat, les gardes et les grands gardes. Toutes ces distinctions s'achetaient fort cher ; aussi les gardes, syndics et jurés prélevaient-ils des honoraires sur les membres de la communauté.
Les premiers droits que les officiers en charge se soient attribués étaient les droits de visite. L'édit de mars i6gi leur donna le droit de faire quatre visites par an, chez chacun des maîtres marchands de leur corps, et fixa la redevance qu'ils pouvaient exiger. Ces droits, modiques dans l'origine, allèrent sans cesse en augmentant, d'autant plus que les jurés se donnèrent un cortège et des suppôts, dont il fallut payer les vacations.
971. — Par compensation à ces divers droits, les corps de métiers et communautés avaient des charges assez nombreuses, dont voici les principales : I** paiement des arrérages des rentes, constituées par les emprunts des communautés, ^^ frais pour l'administration des biens, 3° frais de bureau, 4** frais pour le recouvrement des droits de visite, 5^ frais d'étrennes qu'on passait aux jurés, 6° frais
— 430 -^ de saisie pour les ouvrages défendus; 7* frais d'assemblées ordinaires et extraordinaires pour la réception à la maîtrise et à la jurande, 8* frais de ré- *ception, de rédaction et d'audition des comptes de jurande; 9^ Dépenses casuelles et extraordinaires; 10** Frais de procès soit des communautés contre les particuliers , soit des communautés entre elles. Ce dernier article était le plus considérable de la dépense ; on évaluait à 400,000 livres les frais de procès dans les seules communautés de la capitale : sans cesse elles étaient aux prises entre elles, pour le maintien ou la défense de leurs privilèges exclusifs, qui se croisaient et s'entrechoquaient.
972. — Tel était l'état des choses, lorsque Turgot fut nommé contrôleur général des finances. Au mois de février 1776, il fit rendre au roi un édit portant suppression de tous les corps et communautés de marchands et artisans , ainsi que des maîtrises et jurandes ; cet édit fut enregistré à Versailles, dans un lit de justice , tenu par le roi , le 1 2 mars. Désormais, sauf un petit nombre d'exceptions, ceux qui voulaient exercer une profession ou commerce étaient tenus seulement de faire leur déclaration à l'autorité , qui l'inscrivait sur un registre à ce destiné , le tout sans frais.
Il devait être formé, dans les différens quartiers des villes du royaume, et notamment dans ceux de la capitale , des arrondissemens dans chacun desquels il devait y avoir un syndic et deux adjoints, chargés de veiller sur les commerçans et artisans de leur arrondissement , sans distinction d'état ou de profession , et qui devaient rendre compte au lieu-
tenant général de police, recevoir et transmettre ses ordres. Il était défendu, à peine de concussion , aux syndics et adjoints , d'exiger ou recevoir , desdits marchands ou artisans, aucune somme ni présent, à titre d'honoraires ou de rétribution.
973. — Mais l'existence de cet édit fut de courte durée ; il fut rapporté par un autre édit du mois d'août de la même année.
Cet édit rétablit , à Paris , les six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'arts et métiers, jouissant, exclusivement à tous autres , du droit et de la faculté d'exercer les commerces, métiers et professions , qui leur étaient attribués par les arrêts du conseil.
En ce qui concernait les autres commerces , métiers et professions, il était permis à toute personne de les exercer , à la charge seulement d'en faire préalablement leur déclaration devant le lieutenant général de police, qui devait en tenir registre, sans frais. Les professions qui pouvaient être ainsi exercées librement étaient les suivantes : bouquetières; brossiers; boyaudiers; cardeurs de laine et coton ; coiffeuses de femmes ; cordiers ; fripiers-brocanteurs , achetant et vendant dans les Tues , halles et marchés et non en place fixe; faiseurs de fouets; jardiniers; liniéres-filassières; maîtres de danse; nattiers; oiseleurs; pain-d'épiciers; patenôtriersbouchon niers; pêcheurs à verge; pêcheurs à engin; savetiers; tisserands; vanneurs; vidangeurs; sans préjudice des professions qui avaient été jusqu'à présent libres.
— Les droits et frais de réception dans les corps et
communautés étaient fixés d'après un nouveau tarif, qui les réduisait sensiblement. En effet, tandis que autrefois ces droits s'élevaient jusqu'à 4)94^ livres, le nouveau tarif les renfermait dans une limite de 100 livres à i,ooo livres pour maximum. Du reste, un seul corps payait i ,ooo liv. ; huit corps ou communautés payaient 8oo liv.; onze corps ou communautés payaient 6oo liv.; neuf communautés payaient 5oo liv.; onze communautés payaient 4oo liv.; cinq communautés payaient 3oo liv.; quatre communautés payaient aoo liv.; enfin deux communautés payaient loo livres.
Le quart des droits de réception à la maîtrise dans lesdits corps et communautés devait être perçu par les gardes, syndics et adjoints, et être employé (sauf la déduction du cinquième dudit quart , qui leur était attribué pour leurs honoraires) aux dépenses communes du corps ou de la communauté. Dans le cas où le produit du quart ne se trouvait pas suffisant pour subvenir à la dépense, l'excédant devait être imposé sur tous les membres du corps ou de la communauté, par un rôle de répartition, au marc la livre de l'industrie , et déclaré exécutoire par le lieutenant général de police.
Les trois autres quarts des droits devaient être perçus au profit du roi, et être employés, avec le produit de la vente du mobilier et des immeubles des anciens corps et communautés, à l'extinction et à l'acquittement des dettes et rentes que lesdits corpset communautés pouvaient avoir contractées tant envers le roi qu'envers des particuliers, ainsi qu'au paiement des indemnités qui pourraient être dues, à quelque titre
que ce fut, pour suppression Jesdits corps et communautés, et enfin à racquittement des pensions, à titre d'aumône, que quelques uns des anciens corps et communautés étaient autorisés à faire à leurs maîtres pauvres et à leurs veuves.
Il était expressément défendu aux gardes, syndics et adjoints, qui devaient seuls désormais procéder à l'admission des maîtres, de rien exiger ou recevoir des récipiendaires, sous quelque prétexte que ce fût, autre que les sommes portées au tarif. Il était aussi défendu à la communauté d'exiger ou de recevoir, des récipiendaires, à titre d'honoraires ou de droits de présence, aucuns repas , jetons ou autres présens : le tout , sous peine d'être procédé contre eux extraordinairement, comme concussionnaires. Mais les récipiendaires devaient acquitter, par eux-mêmes, le coût de leurs lettres de maîtrise et le droit de l'hôpital, dont ils étaient tenus de représenter la quittancc,avantd'étreadmis à la maîtrise.
— L'élection des adjoints des communautés et la réception des maîtres et maîtresses donnaient encore lieu à d'autres droits , attribués au procureur au Ghâtelet, à ses substituts et au greffier. Ces droits étaient fixés :
1° Pour l'élection de trois adjoints dans chacun des six corps, y compris le transport à leur burea\i, à 4^ livres pour le procureur ; à 4 livres pour les substituts, et à 5 livres pour le greifier : en tout 67 livres.
Pour l'élection de deux adjoints dans les communautés, à 24 livres pour le procureur, à 4 livres pour les substituts et à 5 livres pour le greffier- T. m. -aS
— ti\ —
2" Pour chaque réception de maître ou maîtresse': à 24 livres pour le procureur, lorsque les droits de réception excédaient 400 livres, et à 12 livres lorsque les droits élaient de 400 livres et au dessous; à 4 livres pour les substituts et à 5 livres pour le greffier; en tout 33 livres ou 21 livres suivant les cas.
Et cela, non compris les droits de scel et de signature.
974. — En 1777, le roi voulut appliquer, à toutes' les villes du royaume, la réforme exécutée à Paris et dans le ressort du parlement de cette ville. Mais les parlemens de Bordeaux , de Toulouse, d'Aix, de Besançon, de Rennes et de Dijon , prêtant leur appui aux réclamations intéressées du monopole, se refusèrent à l'enregistrement; à défaut de cette formalité, tous les abus de l'ancien ordre de choses se perpétuèrent dans la juridiction de ces cours. Ainsi, dans l'étendue des provinces de Guyenne, de Languedoc , de Provence, de Franche-Comté, de Bourgogne et de Bretagne, l'industrie resta livrée à toutes les rigueurs des jurandes, à des droits de réception plus élevés que ceux que le gouvernement avait établis pour la capitale, et à toutes les exigences de corporations accablées de dettes.
975. — Les auteurs ne sont pas d'accord sur l'évaluation des droits de maîtrise et de jurande.' Il est vrai que , à cause de la variété des usages, il est bien difficile d'arriver à un chiffre qui offre des galanlies suffisantes d'exactitude même approximative. D'ailleurs, il y a des frais, tels que ceux de banquet, qui n'ont jamais cessé d'exister , dont quelques au-
leurs tiennent compte et que d'autres négligent,
M. Bigot de Sainte-Croix, président aux requêtes du palais à Rouen , dans un essai sur la liberté du commerce et de l'industrie (i), évaluait ces droits à 1 2 millions au moins par an, dont 2 millions pour Paris seulement. M. Bailly, dans son Histoire financière de la France^ tenant compte des réductions opérées par les édits d'août 1776 et 1777, donne son évaluation, qu'il reconnaît du reste être très modérée, à 4? 5 00,000 livres par an.
Tel était l'état des choses au moment de la révolution de 1789, qui changea complètement la constitution de l'industrie en France , et qui remplaça toutes les impositions qui la frappaient par un droit unique.
Avant d'aborder l'exposé de la législation actuelle surla contribution des patentes, il faut rendre compte des travaux et des essais qui l'ont précédée.
De la contribution dan patentes, de 1791 au 1*^ brumaire an 7.
976. — De rétablissement de l'i>npôl des [ialenles par la loi des 2-17 mais 1791.
Loi complémentaire des 20 sepienihr6-9 octobre
980. — Modifications, en faveur de certaines industries, ap|>orlées par I« décret du 3 septembre 1792.
(1) Cet Essai, publié en 1775, a été reproduit dans VEttcyclopédïi méthodique, partie du commerce, au mot jurande.
ti8.
981. — Suppression de l'impùi des paienies par le décret du 21 mars
982. — Son rétablissement par la loi du 4 thermidor an 3. — Système
général de celle loi.
Régime nouveau fondé par la loi du 6 fructidor an
984 — Dispositions complémentaires dont celte loi fui suivie.
976. — Le libre exercice de l'industrie fut regardé par TAssemblée constituante couime un des fondemens du nouvel ordre social.
En conséquence, une loi des 2-17 mars 1791 supprima, à compter du i^"^ avril suivant , « les offices « de perruquiers-barbiers, baigneurs-étuvistes, ceux (( desagens de change et tous autres offices pour Tinte spection et les travaux des arts et du commerce, les « brevets et lettres de maîtrise et tous privilèges de « professions , sous quelque dénomination que ce « fut. »
Les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes et ceux du collège de pharmacie furent également supprimés. (Voir art. 2.)
A compter de la même époque, il fut libre, à toute personne , de faire tel négoce , ou d'exercer telle profession , art ou métier qu'elle trouverait bon*, mais elie fut tenue de se pourvoir auparavant àhme patente , d'en acquitter le prix , suivant le taux déterminé par la loi, et de se conformer aux réglemens de police faits ou à faire.
Telle est l'origine de l'impôt des palentes en France.
977. — Voici maintenant sur quelles bases cet impôt fut assis.
D'abord, on excepta de l'obligation de se pourvoir de patentes :
i^ Les fonctionnaires publics exerçant des fonctions gratuites , ou salariés par le trésor public , pourvu qu'ils n'exerçasssent point d'autres professions étrangères à leurs fonctions.
Cette exemption des fonctionnaires publics était, ce semble^ parfaitement fondée. Quant aux fonctions gratuites, on ne pouvait songer à les imposer; quant aux fonctionnaires salariés, si l'on avait voulu les faire payer, il aurait fallu ajouter l'impôt à leur traitement.
Les cultivateurs occupés aux exploitations rurales
3** Les propriétaires et les cultivateurs, pour la vente de leurs bestiaux, denrées et productions, excepté le cas où ils vendraient les boissons de leur crû, à pinte et à pot.
Ces deux dernières exemptions avaient pour but de favoriser l'industrie agricole, que la contribution foncière atteint plus spécialement.
4*^ Les personnes qui ne seraient pas comprises au rôle de la contribution mobilière, pour la taxe de trois journées de travail, — C'était ici un motif d'humanité.
5° Les apprentis, compagnons et ouvriers à gages, travaillant dans les ateliers de fabricans pourvus de patentes. — C'est, en effet, le fabricant qui obtient le revenu.
6^ Les vendeurs et vendeuses de fleurs, fruits, légumes, poissons, beurre et œufs, vendant dans les rues, halles et marchés publics, n'étaient point tenus de se pourvoir de patentes, pourvu qu'ils n'eussent ni boutique, ni échoppe, et qu'ils ne fissent au-
Clin autre négoce; il leur était seulement enjoint de se conformer aux réglemens de police. — On pensait que ces industries étaient d'un produit trop médiocre pour être assujéties à l'impôt. (Voir art. 7 et 8.)
— Du reste, voici comment l'impôt était réglé.
Le prix des patentes annuelles , pour les négoces, arts^ métiers et professions devait se régler généralement , à raison du prix du loyer, ou de la valeur locative de Phabilation , des boutiques, magasins et ateliers occupés par les patentables, dans les proportions suivantes:
3t sols pour livre du prix du loyer jusqu'à 4oo livres;
1 sols 6 deniers pour livre depuis 400 jusqu'à 800 livres ;
Et 3 sols pour livre au dessus de 800 livres. (Art. 12.)
— II y avait des exceptions à cette règle.
Ainsi les boulangers qui n'avaient pas d'autre commerce ou profession ne devaient payer que la moitié de ces prix. (Art. 1 3.)
D'un autre coté , les particuliers qui voulaient réunir à leur négoce, métier ou profession, les professions de marchands de vin,brasseurs,limonadiers, distillateurs , vinaigriers, marchands de bière et de cidre, aubergistes, hôtelliers donnant à boire et à manger, traiteurs-restaurateurs, les fabricans et débitans de cartes à jouer, les fabricans et débitans de tabac, ceux mêmes qui n'exerceraient que les professions qui viennent d'être indiquées devaient payer leurs patentes, à raison de :
3o livres, quand le loyer total de leur habitation et dépendances était de 200 livres et au dessus;
3 sous 6 deniers pour livres du prix du loyer, depuis 200 livres jusques et y compris 4oo livres;
4 sols pour livre du prix du loyer, depuis 4oo livres jusques et y compris 600 livres;
4 sols 6 deniers pour livre du prix du loyer <ie~ puis 600 livres jusqu'à 800 livres;
5 sols pour livre pour les loyers au dessus de 800 livres. (Ibid. art. 14)
Les propriétaires et cultivateurs qui voulaient vendre en détail des boissons de leur crû avaient la faculté de se faire délivrer, pour un ou plusieurs mois^ des patentes dont le prix était de 3 livres par mois. Ces patentes ne pouvaient être accordées pour plus de six mois , dans le cours d'une année. (Ibid. art. i5.)
Enfin, les colporteurs exerçant le négoce dans les villes y campagnes , foires et marchés , les forains exerçant le négoce ou leur profession hors de leur domicile et hors les temps de foire , étaient tenus de se pourvoir de patentes particulières et spéciales, conformément au modèle annexé à la loi.
Le prix de ces patentes devait être fixé suivant les proportions de l'article 12, que nous avons fait connaître ci-dessus; mais il ne pouvait être au dessous de 10 livres pour les marchands portant la balle, de 5o livres pour ceux qui employaient à leur commerce un cheval ou autre bête de somme, et de 80 livres pour ceux qui se serviraient d'une voiture, quand même le prix du loyer de leur domicile établirait une proportion inférieure. (Ibid. art. 16.)
— ^ La loi des '2-17 mars 1791 contenait, pour assurer le recouvrennent de l'impôt des patentes, des dispositrons que nous ne devons pas rappeler ici. Mais il nous semble utile de faire connaître, d'après un document émané de l'Assemblée constituante elle-même, l'esprit dans lequel cette nouvelle contribution fut établie.
Dans l'adresse du 24 juin 1791 on lit
« Le droit de patentes correspond aux jurandes, aux maîtrises, aux vingtièmes d'industrie, à la portion de taille personnelle qu'on faisait payer aux artisans et aux marchands de plus qu'aux autres citoyens, et aux droits d'entrée des villes : il est bien plus modéré, car les droits d'entrée des villes seuls rendaient à Tancien gouvernement quarantecinq millions de revenu, et les patentes ne doivent en produire que vingt ou vingt-quatre. Elles sont jointes à un grand avantage, bien long- temps désiré, celui d'établir pour tout le monde la liberté de toute espèce d'industrie et de commerce, et de proportionner l'impôt qu'on se voit dans la nécessité d'y attacher à la durée du temps pendant lequel on s'y livre, comme à l'importance des capitaux qu'on y emploie et des profits qu'on en retire, qui se manifestent par l'étendue, la beauté et le prix du logement de l'entreprise et de l'entrepreneur.
« Anciennement, lorsqu'un homme voulait faire un métier dans une ville, il était obligé de débourser pour sa maîtrise une somme considérable, qui lui aurait été très utile pour son commerce ; si, faute de cette somme retirée de son commerce, ou par toute autre cause, il ne réussissait pas, s'il était
obligé de quitter, ou bien s'il venait à mourir, le capital employé à sa maîtrise était perdu pour lui et pour ses enfans.
« Si, croyant trouver plus de ressources, espérant plus de succès dans un autre métier ou un autre commerce, il se déterminait à les embrasser ; si, étendant ses combinaisons, il voulait en cumuler plusieurs, il fallait pour chacun d'eux payer une nouvelle maîtrise.
<c II ne pouvait exercer cette maîtrise que dans la ville où il avait été reçu ; s'il passait dans une autre ville, il lui fallait une maîtrise nouvelle; el, dans chacune de ces villes, il était soumis, pour sa propre consommation, pour celles de ses ouvriers, commis ou compagnons, et pour plusieurs marchandises de son commerce, à payer des droits d'entrée.
« Aujourd'hui ni lui, ni ses ouvriers, ni ses marchandises ne paient de droits d'entrée dans aucune ville; il peut changer de séjour et de métier comme il lui plaît; il peut réunir autant de professions qw'il juge convenable; au lieu d'une avance en pure perte, il n'acquitte qu'une redevance annuelle, faible si son commerce est de peu d'importance, qui augmente ou diminue avec le succès de son établissement, qui cesse le jour où il veut se retirer. »
979. — Une loi des 17-20 septembre-9 octobre 1791 , qui avait pour objet le recouvrement de l'impôt des patentes, statua que toutes les patentes, à l'exception de celles des propriétaires vendant des vins en détail pendant six mois au plus et de celles des colporteurs, seraient désignées par demi-patentes, patentes simples et patentes supérieures ; en con-
séquence, les déclarations, certificats et patentes ne devaient contenir la désignation d'aucune profession .
La demi-patente ne devait servir que pour l'exercice de la profession de boulanger;
Avec la patente simple, on pouvait exercer telle profession ou en cumuler autant qu'on le jugerait convenable, à l'exception des professions de marchands de vin, brasseurs, limonadiers et autres, désignées dans l'article 1 4 de la loi des 2-17 mars
Avec la patente supérieure, on pouvait exercer toutes les professions et se livrer à tous les commerces et industries, sans aucune exception.
980. — Ces classifications ne changeaient rien au tarif en vigueur; il reçut une modification, par un décret du 3 septembre 1792, qui établit que les maîtres d'hôtels garnis^ locataires ou propriétaires, €t les marchands de bois, dans la ville de Paris, seraient tenus seulement de payer la moitié du prix fixé pour droit de patente, par les articles 12 et i5 de la loi des 2-17 mars 1791, à raison du montant du loyer ou de la valeur locative de l'habitation des boutiques, magasins et ateliers par eux occupés.
981 . — La contribution des patentes, telle que l'Assemblée constituante l'avait organisée, étant assise à raison du loyer d'habitation, on lui reprochait d'atteindre les facultés de toute nature et de faire double emploi avec la cote mobilière due pour les revenus mobiliers.
Pour faire droit à ces plaintes et simplifier l'assiette, un décret du 21 mars 1798 déclara que les
droits de patente étaient supprimés, à compter du i®*" janvier de ladite année, et que les revenus d'mdustrie et autres, soumis auxdites patentes seraient pris en considération dans la contribution mobilière. (Art. 5.)
Une loi du 4 thermidor an 3 rétablit les patentes
Il est vrai qu'on voulut les restreindre au commerce et négoce de gros et de détail, et qu'on voulut en exempter les arts, métiers et professions. (Art. I et 6.)
D'un autre côté, on renonça à régler le taux des patentes à raison de la valeur locative de Thabitation, des boutiques, ateliers et magasins des patentables, attendu que le loyer est un signe fort incertain de rétendue des bénéfices provenant de l'industrie.
Les patentes étaient générales ou particulières ,
Les premières étaient accordées à ceux qui voulaient faire toute espèce de négoce ou de commerce.
Les secondes, à ceux qui voulaient faire des négoces ou commerces spécialement désignés.
Ceux qui voulaient en faire plusieurs étaient tenus de prendre des patentes relatives à chacun de leurs différens commerces. (Ibid., art 2.)
Le prix des patentes générales était le même dans toutes les communes : 4?ooo fr.
Quant aux patentes spéciales, le législateur avait dressé une liste des commerces et négoces qu'il croyait sans doute pouvoir se rencontrer dans la société, et il avait réglé le prix de leurs patentes, en raison de leur importance relative , combinée
avec la population de la ville où ils devaient être exercés.
La loi rangeait dans les six classes suivantes le& commerces ou négoces, savoir ;
i^ Les armateurs, négocians ou marchands en gros et banquiers ;
2° Les agens de change et courtiers de marchandises ;
3® Les marchands commissionnaires, marchands fabricans en laine, soie et coton, fîl, fer et autres matières ;
4® Les marchands en détail, de toute sorte, ayant boutique et magasin *,
5*^ Les courtiers de navires et de voitures ;
6^ Les marchands en détail, ayant seulement boutique. (Voir l'article i et le tarif annexé à la loi.)
Les colporteurs et marchands roulans étaient tenus de se pourvoir de patentes, dans le lieu de leur principal domicile. A défaut de domicile, ils devaient payer les droits sur le taux fixé dans les villes au dessous de 2,000 âmes. (Art. 4)
L'exception établie par l'article 8 de la loi des :2- 1 7 mars 1 79 1 , en faveur des marchands d'arbustes, fleurs, légumes, fruits, volailles, poisson, beurre et œufs, vendant dans les rues, halles et marchés publics, était consacrée par la loi du 4 thermidor an 3.
Cette loi respectait aussi l'exception qui avait été accordée aux cultivateurs, mais elle y apportait des restrictions, dictées par l'esprit de défiance et de haine qui régnait alors contre les accaparemens de grains. « Les propriétaires, fermiers, cultivateura
ou autres, récoltant des grains, ne pouvaient en conserver, vendre ou emmagasiner, au delà de ce que leur récolte d'une année pouvait comporter, à moins qu'ils n'eussent obtenu une patente de négociant en grains. «
A la suite de cette disposition il s'en trouvait d'autres, qui limitaient les achats et approvisionnemens des particuliers non négocians et non pourvus de patentes, et ceux des habitans des campagnes qui se trouvaient dans le cas d'acheter du blé pour leur usage : mais il n'entre pas dans notre plan de relater ces dispositions.
983. — Le 6 fructidor an 4? il intervint une nouvelle loi pour réglementer les patentes, qui furent étendues au commerce, à l'industrie, aux métiers et professions.
Cette loi divisait les droits de patentes en droits fixes et en droits proportionnels.
Le droit fixe devait être acquitté suivant un tarif annexé à la loi, et dont voici le système. Il y avait des patentables dont le droit de patente était réglé en raison de l'importance de leur industrie, sans égard à la population ; les autres patentables étaient partagés en huit classes ; et, dans chaque classe, le droit fixe variait d'après la population de la commune.
Le droit proportionnel devait être le dixième de la valeur locative des maisons d'habitation, usines, ateliers, magasins et boutiques. (Voir l'art 24.)
Mais on déclarait exempts de ce droit tous ceux qui ne se trouvaient pas assujétis à un droit fixe de 4o fr. et au dessus. (Ibid. art. 28.)
Nous avons vu qu'en l'an 3 on avait renoncé à faire payer le droit de patente à raison du loyer; on avait reconnu que cette base ne faisait point contribuer les citoyens aux charges publiques , en raison du degré d'importance de leur revenu industriel, parce que certaines professions très lucratives s'exercent dans des locaux peu considérables. Pour remédier à cet inconvénient , on fit acquitter l'impôt en raison de l'importance de l'industrie résultant d'une classification des diverses professions industrielles, combinée avec la population. Mais on ne tarda pas à remarquer que ce nouveau système établissait aussi une grande inégalité dans la contribution industrielle, car tous les patentables qui exercent dans une même commune la même profession ne possèdent pas un établissement d'importance égale,et ne font point,par conséquent^ des bénéfices égaux. On imagina alors de diviser la taxe en deux parties, dont l'une serait fixée en raison du loyer, et l'on se flatta de ramener ainsi, du moins autant que possible, Tégalité parmi les patentables ; car, à l'exception d'un petit nombre de professions à part, l'industriel dont les opérations sont plus étendues a aussi un loyer plus considérable.
Des exemptions, rentrant dans celles que nous avons fait connaître précédemment, étaient accordées par la loi nouvelle.
Nul ne pouvait être obligé à prendre plus d'une patente, quelles que fussent les diverses branches de commerce , profession ou industrie qu'il voulait exercer ; mais, pour cumuler ainsi plusieurs professions , il était obligé de se munir de la patente rela-
tive à celle de ses professions qui se trouvait assujétie au jjIus fort droit.
Telles étaient les dispositions principales de cette loi.
984. — Elle fut complétée par la loi du 19 fructidor an 4 î P^r l^s deux lois du 9 frimaire an 5 et par celle du 9 pluviôse de la même année, puis modifiée par la loi du 7 brumaire an 6.
Nous n'entrerons point dans le détail de ces lois, dont les dispositions ont été réunies et refondues, en un seul corps de travail, par la loi du i*** brumaire an 7, qui est encore en vigueur et que nous allons faire connaître.
De rimpôt des patentes d'après la législation actuelle.
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985. — Des divers acles dont se compose la législalioQ des patentes.
985. — La loi du i" brumaire an 7 est vmjourd'hui la loi principale de la matière; mais elle a été complétée ou modifiée par quelques actes postérieurs.
Ainsi, relativement aux exceptions, la loi du i^'^ brumaire an 7 a été modifiée ou complétée :
Par la loi du 19 frimaire an 7, pour les maîtres de postes ;
Par une décision du 22 ventôse an 7 , pour les professeurs et les instituteurs ;
Par l'avis du conseil d'état du 24 floréal an 8,, pour les propriétaires et fermiers de marais salans;
Par l'arrêté du 16 thermidor an 8 , pour les porteurs de contraintes;
Par l'arrêté du 19 vendémiaire an 10 , pour les boulangers de la capitale (i);
Par la loi du 2 5 ventôse an 1 1, pour les notaires;
Par l'avis du conseil d'état du 2 nivôse an 12, approuvé le 4> qui décide qu'il n'y a pas lieu d'affranchir du droit de patente les commissaires-priseurs du département de !a Seine ;
Par le décret du 26 thermidor an i3, pour les médecins, chirurgiens et pharmaciens, employés près les hôpitaux civils et militaires ou au service des pauvres ;
Par le décret du 25 octobre 1806, pour les commandans des navires ou barques faisant le petit cabotage ou la pêche ;
Par la loi du 2 1 avril 1 8 1 o, pour les exploitans de mines.
— Une loi du i5 floréal an 10 établit une réduction du droit proportionnel en faveur des meuniers, admit la décharge partielle des droits lorsque les patentables viendraient à décéder dans le cours d'une année, et supprima les descentes de classe.
Un décret du i5 décembre 181 3 introduisit des règles spéciales pour l'assiette du droit fixe des marchands de vin en gros ou en détail , établis dans la ville de Paris.
Sous la restauration , les lois de finances des 25 mars 1817 et i5 mai 18 18 portèrent quelques dispositions nouvelles concernant les patentes. Le but de ces dispositions fut de protéger le commerce sé-
(1) La disposition de cet arrêté, qui exemptait de TimpAt des patentes les boulangers de la capitale, a été rapportée par une ordonnance rojale du 2 décembre 1814.
-dentaire , en élevant les droits sur les colporleurs et sur les marchands forains ; de compléter les classes déjà établies par le tarif^ en y ajoutant quelques professions qui avaient été omises ; de créer de nouvelles divisions pour les établissemens industriels; enfin défaire une application différente du droit fixe aux fabricans à métiers et aux filateurs de coton et de laine. Ces dernières dispositions ont été rendues îtpplicables aux entrepreneurs de moulins à soie et aux fileurs de cocons, par la loi du 17 juillet 1819,
Un article, inséré dans la loi du 16 juin 1824;, réduisit les amendes encourues pour défaut de mention des patentes dans les actes publics.
Enfin, un article de la loi du 26 mars i83i eut pour but de mieux préciser l'assiette du droit proportionnel , et de faire que les locaux servant à rhabitation des patentables fussent partout compris dans l'évaluation de la valeur locative.
Tels sont les actes sur lesquels repose la législation actuelle des patentes , nous avons cru devoir en offrir la nomenclature , avant cVentreprendre l'exposé méthodique de la matière. Pour introduire de la clarté dans cet exposé, nous avons été obligés d'établir de nombreuses divisions ; mais nous nous somm.es efforcés de choisir les plus simples possibles.
ARTICLE \^^
Dispositions générales concernant les patentes.
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986. — Gônéralilé de la patente et de l'impôt y àlta< hé.— Ciassement par analogie des professions non dét^ignées dans les tarifs.
Du changement d'industrie dans le cours de Tannée
986. — Le principe général en cette matière est toujours celui qui a été posé par l'Assemblée constituante, et qui assujétit à la patente et par suite à l'impôt les personnes exerçant un commerce, une industrie, un métier ou une profession lucratifs, en faveur desquelles il n'existe pas d'exemption formelle.
L'article 3 de la loi du i^' brumaire an 7 porte, il est vrai : « Dans toute l'étendue de la république, ceux qui exerceront le commerce , l'industrie, les métiers ou professions désignés dans le tarif annexé à la présente, seront tenus de se munir d*une patente, et de payer les droits fixés pour la classe du tarif à laquelle ils appartiendront. »
Mais il ne faut pas séparer cet article de l'article 35 de la même loi, qui est ainsi conçu : « Les commerce, industrie et professions qui ne sont pas désignés dans le tarif, n'en seront pas moins assujétis à la patente; elle sera délivrée sous la désignation de la classe dans laquelle lesdits commerce, industrie ou professions seront placés, d'après l'analo-
gie des opérations ou des objets de commerce, par les administrations chargées de la délivrance des patentes. »
987. — Toutefois, le principe de la généralité de l'impôt en matière de patentes a reçu un certain nombre d'exceptions.
Ainsi ne sont pas assujétis à la patente :
I® Les fonctionnaires publics et employés salariés par l'état, mais seulement en ce qui concerne l'exercice de leurs fonctions ;
1^ Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent ;
3® Les commis, les ouvriers journaliers et autres personnes à gages, travaillant pour autrui dans les maisons, ateliers et boutiques de ceux qui les emploient;
4^ Les peintres, graveurs, sculpteurs, considérés comme artistes et ne vendant que le produit de leur art. Ils contribuent, dit-on, plus spécialement à la gloire nationale; et, d'ailleurs, leur profession ne repose sur aucun capital ;
5° Les officiers de santé, attachés aux armées,aux hôpitaux ou au service des pauvres, par nomination du gouvernement ou des autorités constituées (i);
6® Les sages-femmes;
7° Les maîtres de la poste aux chevaux;
(i) Des difficullés s'étant élevées sur la portée de celle disposition, un décret (inédit) du 25 thermidor an 13 statua : • Tous les médecins, chirurgiens et pharmaciens employés près les hôpitaux civils tl militai-
S^ Les pécheurs ;
9^ Les cardeurs, fileurs de laine et de colon, les blanchisseurs, les savetiers, les tripiers;
10*^ Ceux qui vendent en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage, et dans les marchés des communes, les fruits, les légumes, le beurre, les œufs, le fromage et autres menus comestibles (loi du i" brumaire an 7, art. 2g) ;
1 1** Les associés en commandite (ibid. art. Si5) ;
12® Les professeurs et instituteurs (décision du 2Sè ventôse an 7) ;
i3° Les propriétaires et fermiers de marais salans (avis du conseil d'état du 24 floréal an 8) ;
i4^ Les porteurs de contrainte (arrêté du 16 messidor an 8, art. 18);
i5** Les marins, qui commandent des navires ou barques faisant le petit cabotage ou la pèche (décret du 25 octobre 1 806 ( i) ) ;
16** Les cxploitans de mine (loi du 21 avril 1810, art. 32);
res ou au service'des pauvres, par nomination du gouvememenl ou des aulorités administratives, soit qu'ils exercent ou non leur art chez des particuliers, jouiront, sans aucune espèce de distinction, de l'exemption de la patente -, et cette disposition sera appliquée, dans son entier, aux professeurs d'accouchement dans les hospices. »
(1) Voici le texte de ce décret: « Considérant, 1° que les capitaine» de bâtimens naviguant au petit cabotage ou les patrons de barques faisant la pêche ne sont portés dans aucune des classes du tarif des patei»les, quoique les propriétaires des bâtimens faisant le petit cabotage soient assujéiis au droit de patente et compris dans la troisième classe du tableau annexé à la loi du 6 fructidor an 4 ; 2° que les marins auxquels est confié le commandement de ces bâtimens, n'étant employés que temporairement, ne peuvent et ne doivent être regardés que comme des aeens qui reçoivent des salaires; — notre conseil d'état entendu, — nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Les marins qui commandent
17^ Les ouvriers à métiers, qui travaillent chez eux, pour le compte des fabricans et marchands fabricans en gros et en détail, s'ils n'entretiennent qu'un métier et s'ils déclarent le nom et la demeure du fabricant ou marchand fabricant pour lequel ils travaillent (loi du i5 mai 1818, art. 53) ;
1 8^ Les associés attachés aux établissemens de fabrication à métiers ou de filature (loi du 26 mars
19^ Les fabricans de salpêtre commissionnés, alors même qu'ils exercent leur industrie dans des lieux situés hors de la circonscription des salpétriéres royales, s'ils opèrent sur des matériaux de démolition. (Loi du 10 mars 1819, art 4)
988. — L'obligation de prendre patente est générale; mais nul n'est obligé à prendre plus d'une patente, quelles que soient les diverses branches de commerce, professioaou industrie qu'il exerce ou veuille exercer.
Seulement, la patente est due pour le commerce, la profession ou l'industrie qui donne lieu au plus fort droit. (Loi du i" brumaire an 7, art. 24.)
Il paraît que l'exécution de cette dernière disposition a souffert des difficultés. Pour les faire cesser, les lois des 25 mars 181 7 (art. 66) et 1 5 mai 181 8 (art 61) ont disposé que « Les patentables, qui ont plusieurs établissemens dans diverses communes, doivent payer le droit fixe dans le lieu où ce droit est le plus élevé. «
des navires ou barques faisant le petit cabotage ou la pêche ne sont pas assujétis au droit de patente, pour le fait de ce commandement. »
989. — L'application du principe que nui n'est obligé à prendre plus d'une patente a été faite à plusieurs cas, par le législateur lui-même.
Ainsi, l'article 27 de la loi du i" brumaire an 7 dispose que « Tout citoyen muni d'une patente peut exercer son commerce, sa profession ou son industrie dans toute l'étendue du royaume, en payant, au receveur de toutes les communes où il a des établissemens, le droit proportionnel des maisons d'habitation, usines, ateliers, magasins et boutiques qu'il occupe. La patente lui est délivrée dans la commune de son domicile, en justifiant des quittances des receveurs des communes où il a des établissemens, et il en est fait mention dans la patente. »
990. — D'après l'article 28 de la même loi, « Si un citoyen patenté change son domicile pendant le courant de l'année, sa patente lui sert dans la nouvelle commune qu'il habite, en payant, au prorata, le droit proportionnel des maisons d'habitation, usines, ateliers, magasins et boutiques qu'il y prend, et un supplément aussi au prorata du droit fixe, s'il est plus fort, pour la même classe, dans la nouvelle commune. S'il y avait changement de la classe supérieure, le droit fixe serait payé au prorata. »
991. — N'est-ce pas encore par application du même principe qu'il a été déclaré « qu'une seule patente suffit aux maris et femmes, en prenant celle de la classe supérieure , s'ils font plusieurs états, et payant le droit proportionnel de tous les lieux qu'ils occupent, quand ce droit est exigible ; à moins qu'il n'y ait entre eux séparation de biens, auquel caschacun d'eux doit avoir sa patente et payer séparé-
ment les droits fixes et proportionnels? w (Loi du i^** brumaire an 7, art. 25.)
992. — Les patentes sont personnelles et ne peuvent servir qu'à ceux qui les prennent.
En conséquence, chaque associé d'une même maison de banque, de commerce en gros et en détail, et de toute autre profession et industrie , assujéties à la patente, est tenu d'avoir la sienne (i).
Cette disposition ne s'applique pas aux associés en commandite (2).
Nous venons de dire , d'ailleurs , qu'une seule patente suffit aux maris et femmes, non séparés de biens, alors qu'ils font plusieurs étals sujets à patente. (Ibid., art. id.)
993. — Un autre point, sur lequel il importe de se fixer, c'est l'époque h laquelle les patentes doivent être prises.
La loi déclare , comme règle générale , que les patentes sont prises dans les trois premiers mois de l'année, pour l'année entière, sans qu'elles puissent être bornées à une partie de l'année. (Ibid., art. 4-)
Cette disposition exige quelques explications.
994. — D'abord il faut noter que la cote des citoyens sujets à patente , qui viennent à décéder, n'est exigible que pour le passé et pour le mois suivant. (Loi du i3 floréal an 10, art. 26.)
995. — D'un autre côté, il ne faut pas penser que les particuliers qui entreprennent une industrie après l'expiration du premier trimestre d'une année,
(!) Quant à la quotité du droit, voir ci-après, n" 1010. (2) Voir ri-dcssus, n" 987, p. 452.
soient dispensés de prendre une patente dans cette année. La loi a prévu ce cas; elle exige qu'il soit pris une patente, mais une patente proportionnelle à la durée de l'exercice de l'industrie.
«Ceux qui entreprennent, dans le cours d'une année, un commerce, une profession, une industrie sujette à patente, ne doivent le droit qu'au prorata de l'année calculée par trimestre , et sans qu'un trimestre puisse être divisé. » (Loi du i®' brumaire an 7, art. 4)
996. — Par application du même principe, il a été disposé que « Tout citoyen, qui, après avoir pris une patente, entreprend un commerce, une profession ou un métier de classe supérieure à celle de sa patente, est tenu de prendre une nouvelle patente de cette classe et d'en payer le droit fixe au prorata^ conformément à l'article précédent. Dans ce cas, il est fait déduction du premier droit fixe, et il n'est pas dû un second droit proportionnel , quand il a été payé pour la première patente, mais un supplément au prorata, s'il y a de nouveaux établissemens d'une valeur locative supérieure à celle des premiers. » (Ibid. art. 26.)
ARTICLE II
Des droits auxquels sont assujétfs les patentables^
SOMMAIRE
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997. — -Les droits de patente se divisent endroit fixe et en droit proportionnel : nous traiterons séparément de chacun de ces droits.
K*> 1. — Du droit fixe.
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998. — Division des patentables en cinq catégories. 999. — Du droit fixe dans la première catégorie, — Spécialement de» marchands en gros.
1000. — Du droit fixe dans la seconde catégorie ou des patentables appelés hors classe.
1001 . — Du droit fixe dans la troisième catégorie ou des fabricans à métier.
1002. — Du droit fixe dans la quatrième catégorie ou des filaleurs de laine, de coton, des moulineurs et fileurs de soie.
1003. — Du droit fixe dans la cinquième catégorie ou des fabricans et manufacturiers.
1004. — Des descentes de classe.
1005. — Des règles spéciales pour certaines professions relativement au droit fixe.
1006. — Des fabricans sans ouvriers et sans boutique.
1007. — Des marchands en ambulance, échoppe ou étalage.
1008. — Des ouvriers qui travaillent chez eux pour autrui.
1009. — Des marchands de vins dans la capitale.
lOlO. — Des associés.
1011 . — De l'imposition d'après la notoriété publique.
998. — L'administration est dans l'usage déranger les patentables dans cinq catégories pour le droit fixe. Cette division n'est peut-être pas aussi exacte qu'on pourrait le désirer; mais elle est généralement connue et employée; nous avons dû l'adopter.
999. — Dans la première catégorie , les patentables sont imposés, à raison de l'importance de leur industrie et de la population du lieu où cette industrie s'exerce.
A cet effet, la loi a distribué les industries et les communes en sept classes. Elle a rangé dans la même classe toutes les industries qui ont été estimées
devoir fournir des revenus analogues , sans trop s'inquiéter de la similitude des occupations. Dans chaque classe, le droit varie selon la population des communes.
Nous ne pouvons entrer dans les détails de cette partie du tarif: nous dirons seulement qu'elle comprend 25/| professions , ainsi distribuées : i^^ classe, 28 ; a^ classe, 17 ; 3^ classe, 4o; 4^ classe , 4^; 5® classe, 49? ^^ classe, 46 ; 7^ classe^ 29.
Quant aux communes, elles sont classées comme il suit : 1^ 100,000 âmes et au dessus; 'i 5o,ooo à 1 00,000 âmes ; 3** 3o,ooo à 5o,ooo âmes ; If 20,000 à 3o,ooo âmes ; 5° 10,000 à 20,000 âmes; 6^5,000 à 10,000 âmes; 7° 5, 000 âmes et au dessous.
— Dans la première classe de cette catégorie sont placés les marchands en gros. Mais qu'entend- on par marchands en gros ?
D'après la loi, « Sont réputés marchands en gros, quel que soit leur commerce, tous ceux qui font des reventes sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce des objets commerçahles. » (Loi du 1^^ brumaire an 7, art. 3o.)
1000. — La seconde catégorie comprend les patentables qu'on appelle hors classe, parce qu'ici chaque profession est imposée, non par classe ou groupe, mais individuellement.
Il y a, toutefois, une division à établir entre les patentables de cette catégorie : pour les uns, le droit fixe est déterminé suivant la population où s'exerce l'industrie ; tandis que, pour les autres, on n'a point tenu compte de la population.
Parmi ces derniers sont les banquiers j les cour-
tiers de navires et de marchandises , les entrepreneurs de roulage, de voitures publiques par terre et par eau , les marchands forains avec voitures, les colporteurs avec chevaux et autres bêles de somme, les colporteurs avec balle, qu'ils aient domicile ou non , puis les entrepreneurs ou directeurs de spectacles ou autres amusemens publics , dans lesquels les spectateurs paient leurs places.
Le taux du droit fixe est déterminé par la loi pour chacune de ces professions (i), à l'exception des entrepreneurs ou directeurs de spectacles et autres amusemens publics, dont le droit se compose d'une représentation complète, établie d'après le nombre et le prix de chaque place. Sous ce rapport, il y a une différence entre ces patentables et ceux qui sont classés comme eux dans la seconde catégorie ; à leur égard, le droit fixe varie essentiellement selon la localité où ils exercent leur industrie ; car retendue des salles et le prix des places ne sont pas uniformes.
Quant aux patentables hors classe qui sont taxés au droit fixe suivant la population des communes qu'ils habitent, ce sont les négocians, les armateurs pour le long cours et le grand cabotage et les commissionnaires de marchandises en gros. Mais il n'y a que trois classes de communes (2).
iOOI. — La troisième catégorie comprend les fabricans à métier.
L'article 33 de la loi du i^' brumaire an 7^ qui
{i) Voir la première partit» du tarif annexé à la loi du 1" bruraaire an 7, et les lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818.
(2) Voir les lois des 25 mars 1817, art. 56, et 15 mai 1818, arl. 52.
assujétit seulement au droit de patente de la cinquième classe de la deuxième catégorie les fabricans à métiers, qui n'occupent ou n'entretiennent pas plus de cinq métiers, soit chez eux, soit hors de leur domicile, a été étendu aux fabricans qui entretiennent un plus grand nombre de métiers , sauf une augmentation par chaque métier excédant le nombre de cinq, savoir:
Pour les métiers d'une largeur au dessus d'un mètre , 4 f*'* ?
Pour les métiers d'un mètre et au dessous , 2 fr.
Le tout jusqu'au maximum de 3oo fr.,quine peut être dépassé (i).
1002. — La quatrième catégorie comprend les filateurs de laine et de coton , les entrepreneurs de moulins à soie et les fîleurs de cocons.
Sous l'empire de la loi du i^r brumaire an 7, les filateurs de laine et de coton devaient être imposés comme fabricans ou manufacturiers (art. 32 ), c'està-dire qu'ils étaient tenus de prendre une patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendent en détail les mêmes objets du genre de ceux qu'ils fabriquent.
Aujourd'hui, ils sont assujétis à un droit fixe de i5 fr., quelle que soit la population du lieu de leur domicile, lorsqu'ils n'emploient pas plus de 5oo broches, non compris celles des belljs et autres métiers préparatoires.
Ils doivent, en outre, payer un droit de 3 fr. par
(1) Voir les lois des 25 mars 1817, art. 57, et 15 mai 181», art. 53.
chaque cent de broches excédant le nombre de 5oo, jusqu'au maximum de 3oo fr., qui ne peut être dépassé.
Les filateurs sont , en outre , assujétis au droit proportionnel (i).
Dans des instructions du 9 avril 1817, le ministre des finances a fait observer « que le nombre de 100 est le terme où le second droit est dû. Ainsi , un filateur qui emploie moins de cent broches au dessus de 5oo ne doit pas le nouveau droit ; s'il n'en emploie que 890, il ne le doit que sur le pied de 3oo : il faut généralement que le nombre 100 soit complet. »
— La loi de finances du 17 juillet 18 19 a, par son article 20 , assimilé les entrepreneurs de moulins à soie aux filateurs de coton et de laine.
En conséquence , ils doivent payer un droit fixe de 1 5 fr., lorsqu'ils n'emploient pas plus de 5oo broches correspondantes aux guindres de leurs moulins. Ils doivent, en outre, payer 3 fr. par chaque cent broches de même nature excédant le nombre de 5oo, jusqu'au maximum de 3oo fr. , qui ne peut être dépassé.
D'après l'article 21 de la même loi, les fîleurs de cocons devaient payer un droit fixe de 3 fr. par chaque chaudière , quelle que fût la population du lieu de leur domicile, sans préjudice du droit proportionnel. Il n'y avait point de maximum pour ces patentables. La loi du 10 août 1839 a voulu les traiter plus favorablement : elle a réglé le
(1) Voir les lois des 25 mars 1817, art. 58, et 15 mai 1818, art. 54.
droit fixe à i fr. 5o c. par chaque bassin ou lour> avec la condition qu'il ne dépassera pas 3oo fr. (Art. 3.)
1003. — La cinquième catégorie comprend les fabricans et manufacturiers.
A l'époque où l'on fit la loi du i" brumaire an 7, les fabriques et les manufactures étaient peu nombreuses en France ; ces établissemens recherchaient les grands centres de population , afin de ne point manque» d'ouvriers : aussi le législateur, après avoir défini les fabricans ou manufacturiers « tous ceux qui convertissent des matières premières en des objets d'une autre forme ou qualité , soit simple , soit composée, à l'exception néanmoins de ceux qui manipulent les fruits de leur récolte, » disposa-t-il « qu'ils seraient tenus de prendre une patente immédiatement supérieure à celles des marchands qui vendent en détail les mêmes objets du genre de ceux qu'ils fabriquent. » (Art. 32.)
La population était donc un des élémens importans pour la détermination du droit fixe des fabricans et manufacturiers.
Cependant, lorsque la paix eut porté l'activité des esprits et les capitaux vers l'industrie, que l'armée eut été licenciée, que la population se développa librement sur toute la surface du territoire, les manufacturiers durent s'enquérir des meilleures conditions de travail , et alors ils évitèrent le séjour des villes au lieu de le rechercher. En effet, outre que le combustible et l'eau abondent plus généralementdans les cam.pagnes que dans les cités , on sait que, dans presque toutes les villes, les objets de conson;-
niation sont frappés de droits d'entrée, qui forcent nécessairement à renchérir le salaire des travailleurs. Dans ces circonstances , le législateur crut devoir changer l'assiette du droit fixe pour les établissemens industriels. A l'avenir, ils durent être imposés à raison de leur importance industrielle, sans égard à la population, dans des proportions déterminées sur une échelle de six classes.
Voici le texte même de la loi.
« Les teinturiers travaillant pour les fabricans et pour les marchands, ou qui teignent les étoffes et matières premières servant à la fabrication des tissus, les imprimeurs d'étoffes, les tanneurs, les manufacturiers de produits chimiques , les entrepreneurs de fonderies, de forges, de verreries , d'aciéries , de blanchisseries , de papeteries et de tous autres établissemens industriels, tels qu'ils sont définis par la loi du i" brumaire an 7 , art. 82 (i), doivent payer le droit fixe , sans avoir égard à la population de leur commune , dans les proportions suivantes :
I "^^ classe, 3oo fr.
2® classe, 200
3® classe, i5o
4® classe, 100
5® classe, 5o
6« classe, 26 » (•^).
On verra ci-après (n° 1021) comment a lieu le classement des établissemens.
1004. — L'article 4o de la loi du i^*^ brumaire
(1) Voir, n<» 1003, à la page précédente.
(2) Voir lois des 25 mars 1817, art. 64; 15 mai 1818, art. 60.
an 7 autorisait les administrations chargées de la délivrance des patentes à faire descendre , dans la classe immédiatement inférieure, ou la suivante, les citoyens qui justifieraient de l'impossibilité où ils sont d'acquitter les droits de leur classe.
Cet article donna lieu à des abus préjudiciables au trésor ; il fut abrogé par l'article 25 de la loi du i3 floréal an lo.
Mais les lois du 25 mars 1817 (art. 64, et i5 mai 1818, art. 60) ont disposé que les patentables de la cinquième catégorie (c'est-à-dire les fabricans et les manufacturiers) « pourront se pourvoir, devant le conseil de préfecture du département , en décharge, modération ou descente de classe. »
La descente de classe est donc aujourd'hui permise, pour les patentables de cette catégorie ; il faut remarquer, toutefois, qu'à leur égard la descente de classe n'est qu'une justice, c'est la rectification d'un classement erroné; tandis que, pour les autres patentables, la descente de classe était une mesure purement gracieuse , c'était la modération d'un droit justement imposé.
1005. — On vient devoir que chaque catégorie a des règles particulières pour l'assiette du droit fixe ; mais, en outre, il y a des règles spéciales pour certaines professions : ces règles peuvent être ramenées à cinq points.
1006. — Ainsi les fabricans qui travaillent par eux-mêmes, sansemployer d'ouvriers, et qui, n'ayant ni boutique , ni magasin , vendent au fur et à mesure les produits de leurs travaux ne doivent que la patente de la sixième classe. (Loi du i" bru-
maire an 7, art. 33; du i5 mai ï8i8, art. 53,)
1007. — Ceux qui vendent en ambulance, échoppe ou étalage, dans les rues , lieux de passage , places publiques et marchés des communes, des marchandises autres que des menus comestibles ( tels que les fruits , les légumes , le beurre, le fromage et les œufs) doivent payer la moitié des droits que paient ceux qui vendent en boutique. (Loi du i^^ brumaire an 7, art. 29, 10^.)
1008. — Les ouvriers qui travaillent chez eux, pour les marchands et fabricans en gros et en détail, ou pour les particuliers , même sans compagnons , enseignes ni boutiques , doivent être pourvus de la patente de la sixième classe, ou de celle de leur profession désignée dans le tarif. (Ibid., art. 29, 3° (i).)
1 009. — Des dispositions spéciales, pour la patente de marchand et de commissionnaire devins à Paris, ont été introduites par un décret du 1 5 décembre i8i3:
Art. I". {( La patente de marchand de vin en gros ou en détail , établi dans notre bonne ville de Paris, est déclarée spéciale , et sera, pour tous les marchands, de 100 francs de droit fixe, sans préjudice du droit proportionnel ;
Art. 2. « Néanmoins , les traiteurs, restaurateurs et aubergistes continueront , avec la patente de leur profession , à vendre et débiter du vin en bouteille aux personnes auxquelles ils donnent à manger.
Art. 6. cr Nul marchand de vin en détail ne pourra avoir, en vertu de sa patente fixe et spéciale^ qu'une
(1) Voir ci-dessus, p. 453, pour Texemption accordée aux ouvriers à métier.
T. III. 3o
seule cave en ville pour le débit en détail, outre sort principal établissement. S'il veut avoir une ou plusieurs caves de débit en outre, il paiera, pour chacune , le droit fixe de patente , sans préjudice du droit proportionnel.
Art. 8. « Il n'est rien innové au droit qu'ont toujours eu les propriétaires de vendre le vin de leur cru, en faisant la déclaration à la préfecture de police.
Art. 9. « Tout habitant, ayant fait entrer du vin dans sa cave et ayant payé les droits, peut le céder ou le vendre à qui bon lui semble , sans être assujéti à aucun droit ni à aucune déclaration.
Art. 10. «Tout individu vendant des vins, par commission , pour plusieurs propriétaires , est tenu de se pourvoir, à Paris , de la patente de commissionnaire y sans que les patentes prises dans une autre commune puissent y suppléer.
Art. 12. (( Tout individu, qui enverra du vin à l'entrepôt de Paris et le fera sortir pour envoyer hors de la ville, ne sera pas tenu de prendre patente, pour raison de cet entrepôt , s'il ne fait d'ailleurs le commerce de vins dans Paris. »
— Depuis la chute de l'empire, on a contesté la légalité de ce décret. On a dit qu'il détruisait l'article i4 àe la loi de brumaire an 7 , qui déclare en principe que nul ne sera forcé de prendre plus d'une patente, sauf, s'il exerce plusieurs industries, à payer le droit pour la profession qui donne lieu au plus fort droit ; or une loi ne peut être détruite que par une loi.
Le comité des finances du conseil d'état, consulté, en 1829, sur la légalité du décret, fut d'avis qu'il
devait être exécuté , par le motif qu'il n'avait été rapporté par aucune loi, et qu'il ne pouvait l'être que par une disposition législative ; nous verrons ci- ^près que l'assemblée générale du conseil, statuant par la voie contentieuse, a reconnu implicitement la légalité de ce décret, en ordonnant son exécution. 1010. — Aux termes de la loi du i" brumaire an 7 (art. 2 5), chaque associé d'une maison de banque, de commerce en gros et en détail , et de toute autre industrie était tenu d'avoir sa patente ; seulement, quand les associés occupaient , en commun , la même maison d'habitation, les mêmes usines, ateliers , magasins et boutiques , il n'était dû qu'un droit proportionnel , qui était payé , en entier, par l'un d'eux ; les autres ne payaient que le droit fixe. Les lois des 25 mars 18 17 et i5 mai 181 8 ont introduit des dispositions moins rigoureuses.
Aux termes de l'article 67 de la première , et de l'article 62 de la seconde , lorsque , dans une maison de commerce , il y a plusieurs associés résidant dans la même commune, le principal associé paie le droit fixe en entier, les autres ne paient qiCun demi droit fixe chacun.
Encore , dans les établissemens de fabrication à métier ou de filature, le droit fixe ne doit-il être payé qu'une seule fois, quel que soit le nombre des associés.
101 1. — La loi permet l'inscription sur la liste des patentables d'après la notoriété , mais elle déclare « que tous citoyens inscrits , d'après la notoriété publique , soit comme marchands en gros , soit comme associés à un commerce, et qui se pré-
tendraient simplement marchands en détail , commanditaires ou commis doivent être admis à justifier, dans le lieu où s'élève la contestation , de la nature de leur commerce et de leur véritable qualité, par la représentation de leurs journaux et registres, ainsi que des actes de société. » (Loi du i" brumaire an 7, art. 3i.)
N» 2. — Du droit proportionnel.
1012. — Quels sont les patentables soumis au droit proportionnel.
1013. — Base générale de ce droit.
1014. — Base spéciale pour les maîtres d'hôtel garni, les meuniers et ie» pauraiers.
1015. — De la manière dont se constate la valeur locative pour le droit proportionnel.
1016. — Différences dans le mode d'évaluation de la valeur locative, selon qu'il s'agit de l'impôt foncier, de la ta\e mobilière ou du droit proportionnel de patente.
1012. — Avant tout, il faut établir quels sont les patentables qui sont assujétis au droit proportionnel.
D'après Tarticle 6 de la loi du 1" brumaire an 7, les droits fixes et proportionnels doivent être payés, par tous ceux qui sont dans les cinq premières classes de la première catégorie , ou dont le droit fixe est de 40 francs et au dessus , quand leur état est hors de classe. Il n'est dû que le droit fixe par ceux qui sont dans la sixième classe et au dessous, ou dont l'état, quand il est hors des classes , ne donne lieu qu'au droit ûxe de 3o francs et au dessous.
1013. — Recherchons maintenant quelle est la base du droit proportionnel.
L'article 5 de la loi du i^' brumaire an 7 porte :
ff Les droits proportionnels sont le dixième du loyer ou des maisons d'habitation , ou des usines, ou des ateliers , ou des magasins ou des boutiques, suivant la nature du commerce ou de l'industrie. »
L'article 36 de la même loi déclare que« Les propriétaires ou principaux locataires , sujets au droit de patente ne devront le droit proportionnel, quand il aura lieu , quà raison de la ^valeii/' locatwe, des lieux qu'ils occupent; et que, en cas de difficultés, il pourra être procédé à une évaluation (i) ».
D'après ces articles, il semble évident que le législateur avait voulu faire porter le droit proportionnel non seulement sur les locaux destinés à l'exercice de Tindustrie , mais aussi sur le logement des patentés. Cependant, des doutes s'étant élevés à cet égard, on a dû les faire cesser.
En conséquence, l'article 25 de la loi du 26 mars i83i a disposé que les droits proportionnels seraient perçus, d'après la valeur locative des maisons d'habitation, usines, ateliers, boutiques et magasins réunis.
Du reste , la raison de cette disposition est facile à apercevoir et parait tout-à-fait fondée. On a remarqué que, pour certaines industries, l'importance des locaux d'exploitation est à peu près la même, quelle que soit l'étendue des affaires. Ainsi les bureaux d'une maison de banque de premier ordre diffèrent peu des bureaux d'une maison médiocre, tandis que le logement personnel d'un riche banquier diffère généralement beaucoup de celui d'un banquier de rang inférieur. Comprendre l'habitation
(1) Voir aussi les arlicles 27 et 28 de la même loi.
personnelle du patentable dans les bâtimens sur lesquels frappe le droit proportionnel, c'est donc un moyen d'atteindre plus sûrement les revenus provenant de l'industrie.
1 01 4. — Il y a quelques exceptions à la règle qui a fixé le droit proportionnel au dixième ^de la valeur locative des bâtimens ci-dessus désignés. Ainsi :
1** Les maîtres d'hôtel garni ne paient que le quarantième du prix total de la valeur de leur location. (Loi du i^' brumaire an 7, art. 34.)
2° Les meuniers paient le droit proportionnel sur le pied du trentième de la valeur locative de leurs maisons, moulins et usines. (Loi du i3 floréal an 10, art. 27.)
3^ Les paumiers paient le vingtième du prix de leur location entière. (Loi du i^'^ brumaire an 7, art. 34-)
4° Les marchands en ambulance, en échoppe ou en étalage, autres que ceux qui vendent des menus comestibles, ne doivent que la moitié du droit proportionnel, si leur profession est dans une des cinq premières classes du tarif annexé à la loi du i®^ brumaire an 7. (V. l'art. 29, 10®, de celte loi et les instructions des 3o fructidor an 1 1 et 10 avril 181 7.)
1015. — Voici comment se constate la valeur locative pour l'assiette du droit proportionnel.
La loi du i^^ brumaire an 7 contenait à cet égard la disposition suivante : «Le prix du loyer se justifie par baux authentiques pour les locataires, et par l'extrait du rôle de la contribution foncière pour les propriétaires, ou d'après la simple déclaration du requérant patente, sauf l'évaluation, s'il y a lieu, à défaut de baux ou de cote particulière dans le rôle
de la contribution, pour les lieux destinés au commerce ou à l'exercice de l'industrie et profession du propriétaire de maison. » (Art. 5.)
Mais cette disposition a été modifiée par l'article 26 de la loi du 26 mars i83i , qui porte : « La valeur locative de tous les bâtimens réunis sera établie au moyen de baux authentiques, si ces bâtimens sont loués ou affermés, et, dans le cas contraire, par comparaison avec ceux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu. »
Voici le but de cette modification.
Se fondant sur les termes de la loi du i®^ brumaire an 7, des patentables propriétaires de bâtimens soumis au droit proportionnel soutenaient que la valeur locative de ces bâtimens devait être réglée exclusivement d'après les évaluations de la matrice foncière. Or, on sait que, dans toutes ces matrices, le revenu est considérablement affaibli ; cette atténuation est telle , pour certaines communes , que parfois l'impôt est supérieur au revenu qui lui sert de base. En ce qui concerne l'impôt foncier, cela ne porte pas de préjudice au trésor, parce que cet impôt est un impôt de répartition ; dès lors, la seule chose qui importe, c'est qu'il y ait proportionnalité entre les propriétaires de la commune , eu égard à leur revenu personnel. Mais il en est autrement quand il s'agit de la contribution des patentes, qui est un impôt de quotité. Aussi le ministère des finances avait toujours soutenu que l'évaluation portée à la matrice foncière était une simple indication, qui n'excluait pas les autres moyens de vérification ; que, d'ailleurs, il fallait ajouter au revenu net fon.^
cier le quart ou le tiers qui avait été déduit, en considération du dépérissement , des frais d'entretien et de réparations. Le conseil d'état paraissait admettre ce système ; mais, pour avoir une règle certaine, le gouvernement a proposé l'article précité de la loi du 26 mars i83i. Aujourd'hui donc, à défaut de baux, lesbâtimens soumis au droit proportionnel sont évalués par comparaison avec les bâtimensdeméme nature dont le loyer a été régulièrement constaté ( i ). 1016. — Peut-être est-il convenable de faire remarquer ici que la valeur locative sert de base à l'impôt foncier, à la cote mobilière et au droit proportionnel de patente, mais que l'évaluation a lieu d'une manière différente pour les trois impôts.
Ainsi, pour la contribution foncière, la valeur locative s'évalue, en déduisant du revenu brut de la propriété bâtie un quart pour les maisons d'habitation, un tiers pour les usines.
Pour la taxe mobilière, cette déduction n'a pas lieu; mais on ne doit comprendre dans l'évaluation que les locaux servant à Thabitation personnelle.
Pour le droit proportionnel de patente, on comprend dans l'évaluation les locaux servant à l'habitation personnelle du patentable et ceux qui sont affectés à l'exercice de l'industrie, et l'on ne fait aucune déduction sur le revenu brut. Il y a plus, pour la contribution foncière et pour la taxe mobilière, qui sont des impôts de répartition, le revenu peut n'être pas le revenu réel, avec les déductions légales ; il suffit que les évaluations soient propor-
(1) V. au surplus, pour l'application de cet article, ci-après § 3, la jurisprudence du conseil d'état.
— 473 ^ lionnelles entre les contribuables d'une même commune ; mais , pour le droit de patente , c'est le revenu réel qu'il faut constater.
Faute de faire ces distinctions, les répartiteurs, les contribuables et même les conseils de préfecture commettent assez souvent des erreurs; le désir de les faire éviter à nos lecteurs nous a déterminés à accorder une attention spéciale à cet objet.
ARTICLE m.
De ta rédaction des matrices.
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1017. — A qui celte rédaction est confiée.
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1017. — La rédaction des matrices est confiée, depuis l'an 9, aux directeurs des contributions directes : voici comment ils procèdent.
1018. — Les patentables sont partagés en cinq catégories, comme il a été dit ci-dessus.
A l'égard des deux premières catégories, les contrôleurs sont chargés d'établir, pour chaque patentable, la nature de leur commerce, industrie et profession les plus imposables, et la valeur locative de leurs maison d'habitation, usines, ateliers, magasins et boutiques, d'après les règles prescrites par la loi.
Le contrôleur, après avoir soumis les matrices qu'il a formées au maire, pour arrêter l'état des patentables et recevoir ses observations, les envoie.
sans délai, au sous-préfet, qui, dans les dix jours suîvans, y consigne aussi ses observations, s'il y a lieu.
Lorsqu'il ne se trouve dans une commune aucun habitant sujet k patente, le contrôleur rédige un certificat négatif qu'il fait signer par le maire. (Arrêté du i5 fructidor an 8; circulaires des 19 août 1816, 25 janvier, 9 et lo avril 1817.)
1019. — Avant qu'il soit procédé à la formation de la matrice des patentables de la troisième catégorie, les fabricans et marchands^fabricans, qui occupent ou entretiennent plus de cinq métiers, sont tenus de faire, devant le maire de la commune de leur domicile, la déclaration du nombre des métiers qu'ils occupent ou entretiennent habituellement, soit chez eux, soit hors de leur domicile. Des registres sont ouverts à cet effet, dans les mairies ; le préfet indique l'époque des déclarations et le délai dans lequel elles doivent être faites.
Les fabricans et marchands-fabricans, qui déclarent qu'ils se soumettent au maximun du droit, sont dispensés de toutes autres déclarations et vérifications.
Un fabricant, qui s'est soumis au maximum du droit, peut comprendre dans sa déclaration tous les métiers placés hors de son domicile, et qu'il occupe habituellement, lors même qu'ils ne lui appartiennent pas.
Mais s'il comprenait dans sa déclaration des métiers qu'ils n'entretient pas habituellement, ou s'il n'y comprenait pas tous ceux qu'il entretient j il y aurait lieu , par l'administration , à le poursuivre pour fausse déclaration.
Les déclarations peuvent être vérifiées par des commissaires, au nombre de cinq au plus et trois au moins, nommés par les maires pour les villes, et par les sous-préfets pour les cantons ruraux.
Ces commissaires classent les fabricans et marchands-fabricans, soit d'après les déclarations qui ont été faites, soit d'après les autres renseignemens qu'ils ont recueillis.
La nomination des commissaires n'est point obligatoire ; elle est purement facultative.
Ils ne sont qu'un secours offert par la loi à l'administration, pour le meilleur usage d'une autorité dont elle est investie ; mais elle reste libre de n'en pas user, et de statuer sur l'avis du maire, des répartiteurs et du contrôleur des contributions directes.
Le préfet indique l'époque des vérifications, ainsi que le délai dans lequel elles' doivent être faites : elles ne peuvent avoir lieu qu'une fois l'an.
Les préfets sont autorisés à réformer les fixations erronées, qui seraient faites par les maires et les commissaires.
Les fabricans et marchands- fabricans peuvent se pourvoir en décharge ou réduction, devant le conseil de préfecture du département.
Ceux qui ne font pas de déclaration sont taxés d'office à un droit double de celui auquel il est estimé qu'ils sont susceptibles d'être assujétis.
Ce double droit ne peut toutefois excéder le maximum.
Ceux qui font une fausse déclaration sont taxés au maximum du droit, et encourent en outre une amende de 200 fr. (Lois du 26 mars 1817, art. 59
à 63 ; du 1 5 mai 1 8 1 8 , art. 55 à 69 ; circulaires des 9 avril et 23 octobre 1817, 10 mai 181 8; décisions des 3o septembre 1817 et 27 mars 1818.)
1 020. — Les filateurs de laine et de coton (patentables qui composent la quatrième catégorie) sont tenus de faire la déclaration préalable du nombre des broches qu'ils entretiennent habituellement, non compris celles des bellys et autres métiers préparatoires.
Ces déclarations sont faites et vérifiées, avec les formalités, et sous les peines établies à l'égard des fabricans à métiers. (Lois du aS mars 1817, art. 69 et 60 ; du i5 mai i8i8, art. 55 et 56.)
1021 . — Le classement des fabricans et des manufacturiers (patentables de la cinquième catégorie) est fait, savoir :
Pour les cantons ruraux, par le sous-préfet, après avoir pris l'avis des maires des communes où sont situés les établissemens , celui des répartiteurs et du contrôleur des contributions directes ;
Pour les villes, par le maire, après avoir pris l'avis des répartiteurs et du contrôleur.
Dans les cantons ruraux, et dans les villes où il a été nommé des commissaires pour le classement des fabricans à métiers et des filateurs, ces mêmes commissaires sont chargés de faire le classement des entrepreneurs des établissemens industriels dont il s'agit.
L'époque du classement des fabricans et manufacturiers est la même que celle des déclarations à faire par les fabricans à métiers.
Ils peuvent se pourvoir, devant le conseil de pré-
fecture du département, en décharge, réduction ou descente de classe. (Lois du 25 mars 1817, art. 64; du i5 mai 1818, art. 60; circulaire du 23 octobre
1022. — Chacune de ces catégories forme pour ainsi dire une matrice particulière, où sont inscrits les patentables qui doivent y entrer; les résultats de ces matrices sont réunis dans une matrice unique, que l'on appelle matrice générale. Sur cette matrice, le directeur des contributions dresse les rôles, qui sont ensuite rendus exécutoires par le préfet , ainsi que nous l'expliquerons plus tard.
i023. — Dans les premiers jours des mois de mars, juin et septembre, les contrôleurs doivent se transporter dan^ les communes principales, et là, à l'aide des renseignemens fournis par les maires et des autres indications qu'ils peuvent se procurer, ils rédigent des états supplémentaires dans lesquels ils portent :
I® Tous ceux qui, exerçant une profession ou un commerce sujet à patente, ont été omis dans la matrice ou les matrices antérieures ;
2^ Ceux qui, n'exerçant aucun état sujet à patente lors de la formation des matrices précédentes, ont entrepris postérieurement un genre de commerce ou de profession qui les y assujétit ;
3° Ceux qui, déjà compris aux rôles antérieurs, entreprennent un commerce ou une profession d'une classe supérieure à celle où ils étaient précédemment;
4** Ceux qui, sans changer de profession, augmentent leurs fabriques , ateliers , boutiques , ou
magasins, ou qui reprennent un loyer d'habitation plus considérable.
5** Ceux qui, changeant de domicile, vont s'établir dans une commune qui, à raison d'une population plus forte, donne lieu à un droit plus élevé.
Le contrôleur a soin d'indiquer à chaque article, pour quel nombre de trimestres les droits sont dus.
Il est procédé pour ces états supplémentaires, comme pour la matrice primitive. (Loi du i" brumaire an 7, art. 4? 26 et 28; circulaires diverses.)
ARTICLE IV
De la délivrance des patentes aux contribuables.
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1024. — Forme des patentes.
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i 024. — Les patentes contiennent les noms, prénoms et professions des patentables, tels qu'ils sont désignés au rôle , et quelques autres indications. Elles sont sur papier timbré, aux frais de ceux à qui elles sont délivrées. Il ne peut être perçu aucun autre droit que celui du timbre. ( Loi du j®' brumaire an 7, art. 21.)
1025. — Jusqu'en 1828, les frais de fourniture de papier et d'impression des formules de patente avaient été prélevés sur les frais d'abonnement des préfectures ; ces formules étaient ensuite expédiées en blanc, dans les communes, pour être délivrées aux contribuables.
D'abord, radministration municipale fut chargée de la délivrance ; des négligences et des abus ayant été souvent signalés dans le service, on le confia aux percepteurs; tous les abus ne cessèrent pas. Le ministre des finances prit alors le parti de réorganiser entièrement cette partie du service des patentes.
En conséquence, depuis 1829, les directeurs des contributions directes sont chargés de la fourniture et des frais d'impression des formules de patentes, ainsi que de leur rédaction et de leur transmission dans les communes.
Pour cette dépense et ce travail , il leur est al> loué une Indemnité de trois centimes par formule. Celte indemnité est prélevée sur les treize centimes qui ont élé affectés par la loi, pour le fonds de non valeurs et pour les dépenses communales. Le mir nistre a cru juste de faire supporter les frais dont il s'agit aux communes, qui, dans le principe, étaient chargées de l'expédition des formules et qui se trouvent aujourd'hui affranchies de leur délivrance, ainsi que de la tenue du registre d'inscription des patentables.
Lorsque les formules ont été remplies dans ses bureaux, conformément aux prescriptions de la loi et des réglemens, le directeur des contributions directes les fait passer au directeur de l'enregistrement pour être timbrées à l'extraordinaire ; à leur retour, il en adresse des récépissés, constatant le nombre des formules timbrées et le total du coût du timbre. Ces récépissés sont versés pour comptant, par la régie de l'enregistrement, à la caisse du receveur général, qui trouve, sur l'état du montant des
rôles qu'il reçoit de la direction des contributions, l'indication par commune, perception et arrondissement, du nombre des formules employées.
1 026. — Ces formules sont transmises aux percepteurs, qui en donnent récépissé, et restent chargés de les délivrer à chaque contribuable , en exigeant le prix du timbre et le paiement des termes échus de l'impôt. Les contribuables se rendent ensuite à la mairie, pour faire apposer sur leur patente la signature du maire et le sceau de la commune.
Les percepteurs sont comptables des formules qu'il s ont reçues ; les directeurs restent chargés du surplus de celles qui ont été timbrées (i).
1 027. — Les formules sont envoyées toutes remplies, avec les rôles; les percepteurs n'en ont pas en blanc à leur disposition.
Cependant il peut être nécessaire de délivrer surle-champ une feuille de patente, aux marchands forains et colporteurs passagers qui n'en seraient pas munis, ainsi qu'aux particuliers qui , entreprenant dans le cours de l'année une profession imposable, auraient besoin de justifier de leur patente avant l'émission du rôle supplémentaire.
Voici la marche qui est suivie dans ces cas.
Le requérant fait sa déclaration au contrôleur des contributions directes de son arrondissement, et lui remet une feuille de papier timbré de i fr. a5 c, (coût de la formule). Le contrôleur , après avoir pris les informations nécessaires pour la fixation du droit proportionnel, rédige la patente, sur la feuille
(1) Voir instructions des 24 juin 1828, 10 février et 16 juin 1829.
— 4Si — déposée , conformément à un modèle arrêté par l'administration. Cette patente est remise au percepteur qui', après l'acquittement des termes échus , la délivre au patentable ; celui-ci la fait signer par le maire.
Les contrôleurs doivent tenir un état, par commune, des patentes ainsi délivrées et en envoyer immédiatement un extrait exact au directeur , afin que les patentables soient compris aux prochains rôles supplémentaires sous le numéro porté sur leur formule. Enfin, lors de l'émission de ces rôles, le directeur adresse aux receveurs des finances la note indicative de ces formules manuscrites, afin qu'ils ne réclament pas des percepteurs le prix du timbre, qui, au moyen des feuilles de papier timbré fournis par les patentables, se trouve payé à la régie de l'enregistrement. Cette note, certifiée par le directeur, doit aussi être annexée à l'état du montant des rôles transmis au receveur général , qui la joint h son compte, comme pièce justificative de non-recouvrement des formules dont il s'agit (i).
ARTICLE V
Dispositions pénales pour assurer rexéculion des lois sur les patentes.
S0MMA.IRE.
1028. — Obligation de mentionner la patente dans les actes judiciaires, extrajudiciaires ou autres relatifs au commerce.
1029. — Obligation d'exhiber la patente à la réquisition des agens de l'autorité publique. — Moyens pour les patentables d'obtenir plusieurs expéditions de leur patente.
(1) Voir instructions des 28 octobre 1828 et 16 juin 1829. T. III. 3r
1030.*— Dispositions contre le défaut de déclaration ou les déclarations inexactes de la part des fabricans à métiers et des filateurs.
— Indépendamment des garanties établies pour le recouvrement de tous les impôts directs, garanties que nous ferons connaître plus tard , le législateur a pris des mesures spéciales afin d'assurer l'accomplissement des obligations qui sont imposées aux patentables.
i 028. — Ainsi nul ne peut former de demande, ni fournir aucune exception ou défense en justice , ni faire aucun acte ou signification par acte extrajudiciaire, pour tout ce qui serait relatif à son commerce , sa profession ou son industrie , sans qu'il soit fait mention, en tête des actes, de la patente prise, avec désignation de la classe , de la date , du numéro et de la commune où elle a été délivrée , à peine d'une amende de 5o francs , tant contre les particuliers sujets à la patente que contre les fonctionnaires publics qui auraient fait ou reçu lesdits actes, sans mention de la patente. La condamnation à cette amende doit être poursuivie devant le tribunal civil du département , à la requête du procureur du roi près ce tribunal. Le rapport de la patente ne peut suppléer au défaut de renonciation , ni dispenser de l'amende ci-dessus. (Loi du i^^ brumaire an 7, art. 87 ; du 16 juin i834, art. 10.)
1029. — Tout particulier qui expose des marchandises en vente ,*dans quelque lieu que ce soit, est tenu d'exhiber sa patente, toutes les fois qu'il en est requis par les juges de paix , commissaires de police, administrateurs, agens ou adjoints municipaux.
Si celui qui n'est point pourvu de patente ou qui ne la représente point , vend hors de son domicile les objets exposés en vente doivent être saisis et séquestrés aux frais du vendeur, jusqu'à la représentation d'une patente convenable. S'il vend à son domicile, il est dressé un procès-verbal pour faire poursuivre le contrevenant. (Loi du ler brumaire an 7, art. 38.)
■— C'est dans l'esprit qui a dicté cet article que les lois du 25 mars 1817 (art. 70) et i5 mai 18 18 (art. 65) ont statué que les marchands vendant en ambulance , échoppe ou étalage, dans les lieux de passage , places publiques et marchés , des marchandises autres que des menus comestibles , sont tenus d'exhiber leur patente acquittée, à toute réquisition des officiers de police des lieux où ils voudront exposer en vente les marchandises dont ils font commerce.
— Des dispositions ont été prises afin de rendre facile aux patentables l'accomplissement des obligations qui viennent d'être rappelées. Ainsi ceux qui ont besoin de plusieurs expéditions de leur patente, pour en justifier dansd^autres communes que celles de leur domicile, peuvent les requérir, sans autres frais que ceux de papier timbré : il en est de même pour ceux qui ont perdu leur patente.
Chaque expédition doit être notée par première, seconde, troisième , etc. , et être signée par le patenté, s'il sait signer ; dans le cas contraire, il en est fait mention.
Pour empêcher Fabus des duplicat 1 ^ il est libre aux administrations de faire vérifier les causes qui
donnent lieu à des demandes de duplicata , et d'en refuser, s'il y a lieu. (Loi du i" brumaire an 7, art. 39.)
i 030. — Il y a des dispositions pour obtenir des fabricans à métier et des fîlateurs la déclaration exacte du nombre des métiers et des broches qu'ils entretiennent.
Ceux de ces patentables qui n'ont point fait de déclaration sont taxés , d'office , à un droit double de celui auquel il est estimé qu'ils seraient susceptibles d'être assujétis : ce double droit ne peut , toutefois, excéder le maximum.
Ceux qui auraient fait une fausse déclaration sont taxés au maximum du droit et encourent une amende de 200 francs. (Lois du ^5 mars 181 7, art. 62 ; du 1 5 mai 1818, art. 58.)
ARTICLE VI
De Tépoque à laquelle les droits de patente doivent être acquittés.
1031 . — Règle générale.
1032. — Dispositions particulières pour les marchands forains et colporteurs.
1035. — Dispositions pour les marchands vendant en ambulance, échoppe ou étalage.
1031. — L'article 7 de la loi du i*"*" brumaire an 7 avait disposé que les droits de patente seraient acquittés en entier , suivant le tarif, entre les mains du receveur de l'enregistrement du domicile du redevable_, dans les trois premiers mois de l'année.
Ce délai passé , les redevables en retard devaient être contraints.
Mais l'arrêté du gouvernement du 26 brumaire an 10 ayant chargé les percepteurs des contributions directes du recouvrement de l'impôt des patentes, la perception de cet impôt dût s'opérer de la même manière que celles des autres contributions directes, c'est-à-dire par douzième de mois en mois. (Art. i et 3.)
1032. — Cet état de choses pouvait offrir au trésor des chances de perte à l'égard des marchands forains et des colporteurs.
La loi du i3 floréal an 10 disposa que les forains paieraient la contribution entière, dans le premier mois.
L'expérience ayant démontré que ces précautions étaient insuffisantes, les lois des 2 5 mars 181 7 (art. 69) et i5 mai 1818 (art. 64) ont disposé que les marchands forains et colporteurs sont tenus d'acquitter le montant total de leur patente, au moment où elle leur est délivrée.
1 033. — Sont pareillement tenus d'acquitter , au moment de la délivrance, le montant total de la patente à laquelle ils sont assujétis , les marchands vendant en ambulance , échoppe ou étalage , dans des lieux de passage , places publiques , marchés des villes et des communes , des marchandises autres que des fruits , des légumes , du beurre , du fromage , des œufs, et autres menus comestibles. (Lois du 25 mars 1817, art. 70; du i5 maitSiS, art. 66.)
ARTICLE VII
Du prélèvement, au profit des coramunes, sur les [Produits des palenies.
SOMMAIRE
1034. — Origine et quoiiié de ce prélèvenment.
1055. — Rédaclion 'it vérification du décompte. — Versement.
1 034. — Afin d'intéresser les communes à l'assiette de l'impôt des patentes sur tous ceux qui en sont passibles, la loi du i^^ brumaire an 7 avait disposé <c qu'il serait prélevé, pour contribuer aux dépenses locales de chaque commune, un dixième du produit net des droits de patentes qui auraient été payés par les domiciliés de leurs arrondissemens respectifs. » (Art. 4i-)
Mais cette disposition a été modifiée par la loi du a ventôse an 1 3, qui a fait la répartition des centimes prélevés sur le produit des patentes. Le prélèvement étant de quinze centimes depuis la loi du i3 floréal an lo, deux sont affectés aux frais de confection des rôles; les treize centimes restant sont affectés d'abord aux décharges et réductions, et l'excédant aux dépenses municipales. (Loi du 2 ventôse an i3, art. l\o.)
Enfin nous avons vu ci-dessus (p. 4?^) ^^^y depuis 1829, on prélève encore sur ces treize centimes la dépense pour la fourniture du papier et les frais d'impression des formules de patente.
1035. — Les directeurs des contributions directes sont chargés de rédiger le décompte qui établit ce qui revient aux communes, après ces dif-
— 487 -^ férentes déductions. Ce décompte doit être arrêté chaque année , le i^r septembre au plus tard ; une expédition, certifiée par le préfet, est adressée au ministre, qui fait ordonnancer les sommes afférentes aux communes, aussitôt que les décomptes sont vérifiés. Une autre copie est adressée au receveur général , pour qu'il puisse préparer d'avance le mandat de remboursement aux communes, afin de lui donner cours immédiatement après l'ouverture des crédits par le ministre : alors seulement les fonds sont versés dans les caisses communales.
Il ne peut y avoir imputation ou rejet d'une année sur l'autre. (Avis du conseil d'état du 26 février 1809; circulaire du 3o mai 1829.)
§iv.
De la révUion projette de la législation sur les patenus,
SOMMAIRE
1036. — Appréciation générale du système actuel. 1057.— Objections relatives au droit fixe.
1038.- au droit proportionnel.
1039.- — aux exemptions.
1040. ' à plusieurs dispositions accessoires.
1041. — Tentatives de révision, dans ces dernières années,
1 036. — La législation qui régit l'impôt des patentes a été souvent attaquée; cependant, nous devons dire qu'on reconnaît que l'impôt est juste en principe ; que la division par classes procure à tous les individus la possibilité de former des établissemens proportionnés à leurs facultés, ce qui encourage le travail et tourne à l'avantage des consommateurs,
en favorisant la concurrence; que la combinaison du droit fixe et du droit proportionnel est, pour Tassiette de l'impôt, une base qui permet d^atteindre l'industrie, en raison de l'importance de sa nature et de l'étendue que lui donne celui qui l'exerce, sans qu'il soit besoin de se livrer à aucune de ces recherches inquisitoriales qui irritent les populations. Tel serait, par exemple, le système qui avait été proposé en 1829, et d'après lequel les patentables auraient été obligés de faire des déclarations et de tenir des registres, à l'aide desquels on aurait constaté annuellement la nature, la force, la quantité et la dimension des machines, chaudières, métiers, etc.; le nombre, l'âge et le mouvement des ouvriers; l'importance des mises de fonds; la quantité et le prix des marchandises fabriquées ou vendues. De son côté, l'administration aurait eu à vérifier l'exactitude des déclarations, à viser les registres, à en surveiller la tenue, et à en poursuivre la rectification. Ce système était inadmissible.
C'est donc dans ses détails que la législation actuelle est attaquée ; nous allons exposer brièvement les reproches qui ont été faits à plusieurs de ses parties.
1 037 . — Nous commencerons par ce qui concerne le droit fixe.
— Le régime actuel, dit-on, a été établi, en 1798; s'il a subi quelques modifications dans les détails, il est au fond resté le même. Cependant, dans cette période , l'industrie a fait en France d'immenses progrès; les découvertes de la chimie, les merveilleuses applications de la mécanique, la puissance de
\apeur, et, non moins que tout cela, l'influence de la diffusion des lumières et de la division des propriétés ont changé, sous beaucoup de rapports, la situation commerciale et industrielle à laquelle s'était appropriée cette législation. Des industries perfectionnées se sont élevées au dessus des industries rivales, demeurées stationnaires; des objets de fabrique, jadis en faveur, ont été écartés ou dépréciés, par d'autres ou meilleurs ou moins chers; des arts nouveaux, que la loi n'avait pu prévoir ni classer au tarif, et qu'il est difficile d'y rattacher par analogie, ont été créés ou importés en France. Tout cela fausse les vues d'équité que le législateur doit se proposer, et s'était proposées, en effet, dans l'assiette de l'impôt des patentes.
— D'un autre côté, on remarque que les banquiers, les courtiers de navires et de marchandises, les entrepreneurs de voitures publiques paient aujourd'hui le même droit fixe, sans égard à la population. Or, dit-on, il n'est pas équitable que le banquier d'une ville de troisième ou de quatrième ordre acquitte un droit égal à celui d'un banquier de la capitale; que le courtier d'un port de cabotage puisse être porté sur la même ligne que celui d'un grand port de commerce, ni qu'une entreprise de voitures publiques, qui embrasse toute la France, ne paie pas un droit plus élevé que celle qui ne s'étend qu'à quelques villes ou départemens.
— Quant aux fabricans à métiers et aux filateurs, qui doivent être taxés, les premiers en raison du nombre et de la largeur des métiers, et les seconds en raison du nombre de broches qu'ils emploient,
on fait observer que le nombre des broches et métiers n'a jamais pu être constaté avec exactitude, vu qu^il varie incessamment, selon les circonstances politiques , selon les besoins du moment et les demandes du commerce; tel fabricant de Rouen ou de Paris entretient, d'ailleurs, des métiers dans quatre ou cinq départemens, mais il en ignore la situation et le nombre; les ouvriers, travaillant tantôt pour une maison, tantôt pour une autre, ne peuvent non plus donner aucun renseignement utile. Gomment vérifier enfin une déclaration faite à Rouen ou à Paris, pour des métiers employés dans l'Oise, dans la Somme ou dans l'Aisne? Une expérience de plus de vingt années ayant prouvé l'impossibilité d'exécuter convenablement ces dispositions, on propose de les abroger et de ranger les fabriques à métiers et les filatures dans la classe des établissemens industriels.
— Nous avons vu que les établissemens industriels où l'on convertit des matières premières en des objets d'une autre forme ou qualité, ne sont plus rangés dans les classes du tarif de l'an 7 pour le droit fixe , et qu'ils sont , d'ailleurs, imposés sans égard à la population ; qu'enfin ils sont classés par une espèce de jury, dont le travail est vérifié et arrêté par les administrations locales : on fait à cet état de choses plusieurs reproches.
D'abord, la définition de la loi est si vague, diton, que l'on a appliqué la qualité de fabricant ou manufacturier à une foule de professions que le législateur n'avait certainement pas eu en vue. Il fau-
lirait définir avec plus de précision ce qu'on doit qualifier manufactures.
Puis, la classification, confiée à des commissions, choisies souvent parmi les entrepreneurs même de ces établissemens, et aux autorités locales dans chaque département, produit des inégalités choquantes. En effet, on conçoit bien que tous les établissemens industriels d'un même département puissent être distribués dans un certain nombre de classes, selon leur importance comparative entre eux ; mais tel établissement qui, dans un département, se trouve ainsi rangé dans la première classe, n'aurait peutêtre été, dans un département voisin, porté qu'à la seconde ou à la troisième classe, relativement aux autres établissemens.
— La loi du i" brumaire an 7 assigne un même droit fixe pour toutes les villes et communes au dessous de 5,ooo âmes : on s'est récrié contre cette disposition. Le patentable qui exerce sa profession, dans un hameau situé au milieu des terres, loin de tout commerce, de toute communication, paie, diton, un droit aussi élevé que ceux qui habitent des villes de trois ou quatre mille âmes, des villes chefslieux de sous-préfectures, peut-être de préfecture. Ne pourrait-on ajouter de nouvelles classes au tarif?
— Les marchands forains et colporteurs sont laissés hors classes, et ne pouvant être assujétis au droit proportionnel , puisqu'ils ne résident pas, ils sont frappés d'un droit fixe plus élevé, et qui est gradué selon qu'ils transportent leurs marchandises avec voitures, avec bêtes de somme ou avec simple balle. On a dit que c'était là un mauvais moyen de me-
surer Timportance du commerce de colportage ; qu'en effet la boissellerie, la poterie, la vannerie, ne peuvent se colporter qu'avec voitures ou au moins avec bêtes de somme; tandis que la quincaillerie, la coutellerie, la bijouterie, qui sont d'un moindre volume, d'un moindre poids et de plus grande valeur, se colportent à dos d'homme.
— D'autres ont regretté que le passage subit de la taxe de marchand en gros a celle de marchand en détail laissât, en dehors du tarif, une espèce de commerce, qui devrait y prendre légitimement rang , c'est-à-dire les marchands connus sous le nom de marchands en demi-gros , qui tirent directement soit des fabriques, soit des magasins de négocians, les objets de leur négoce pour les revendre tant aux détaillans qu'aux consommateurs.
1038. — Quant au droit proportionnel, voici les critiques principales qui ont été faites.
I** En admettant le principe du droit proportionnel, comme le moyen le moins imparfait d'atteindre l'étendue de l'industrie, sans employer des mesures vexatoires et sans détruire l'activité des industriels, on a deniandé si l'on pouvait asseoir ce droit sur les loyers d'habitation, lorsque la contribution mobilière avait déjà été assise sur ce loyer ; ce qui fait que l'on frappe le même objet de deux contributions directes.
1^ L'application du droit proportionnel à chacun des associés solidaires pour un même commerce, lorsqu'ils n'habitent pas ensemble , paraît exorbitante à quelques personnes, qui font remarquer que
le droit peut alors être établi sans aucune proportion avec l'objet du négoce.
3*^ D'un autre côté, on observe que la loi , en dispensant du droit proportionnel les deux dernières classes du tarif, empêche d'attribuer à plusieurs professions une taxe proportionnée à leur importance , parce que s'il y a, dans ces classes , des patentables qui font peu d'affaires , il y en a qui en font de considérables. Dès lors , on s'est demandé s'il ne serait point convenable d'assujétir les patentables des dernières classes, comme ceux des classes supérieures , à un droit proportionnel qui permettrait d'atteindre l'étendue du négoce , sauf à diminuer le droit fixe actuel pour assurer aux professions de médiocre importance les ménagemens qu'elles méritent.
1039. — Les exemptions admises par la loi ont aussi éveillé la critique.
1° D'abord j quelques personnes ont demandé la suppression de l'exemption accordée aux médecins et aux chirurgiens qui sont attachés aux hôpitaux et au service des pauvres, par nomination du gouvernement ou des autorités constituées. Cette exemption, dit-on, est un privilège , qui n'est point justifié par le motif d'où il tire son origine , et qui profite non à des médecins ou chirurgiens voués exclusivement et gratuitement au service dont il s'agit, mais à ceux qui sont le plus accrédités par leur mérite et par leur expérience, souvent même par la nomination qui les attache à tel ou tel établissement public.
20 D'autres demandent pourquoi, lorsque la plu-
part des officiers ministériels , tels que les agens de change, les courtiers de commerce, les huissiers^ les commissaires-priseurs sont assujétis à la patente , quoique obligés de fournir un cautionnement, on n'assujétirait point aussi h Timput deux autres classes d'ofliciers ministériels, les notaires et les avoués, qui retirent de leurs offices un revenu considérable.
3° Il est d'autres personnes qui demandentpourquoi l'on exempte de la patente la profession d'avocat, lorsque l'on y assujétit la profession de médecin. Le médecin et l'avocat, dit-on , sont dans une position complètement analogue. Leurs professions sont toutes deux du nombre de celles qu'on appelle libérales ; elles sont libres et accessibles à tous; la science, le talent sont, dans les deux professions , le seul capital; tout finit avec le médecin, aussi bien qu'avec l'avocat.
4^ On a vu ci-dessus que la loi du i" brumaire an 7 exempte du droit de patente les ouvriers travaillant à gages dans les maisons , ateliers et boutiques de ceux qui les emploient, et que la loi du i5 mai i8i8 exempte les ouvriers tisseurs travaillant chez eux^ lorsqu'ils ji entretiennent pas plus d!un métier et qu'ils travaillent pour le compte des fabricans. On a demandé pourquoi les ouvriers tisseurs jouissaient de l'exemption , préférablement aux autres ouvriers qui travaillent chez eux à façon. Ne serait-il pas juste de rétablir l'égalité, d'un côté, entre les ouvriers tisseurs et les ouvriers des autres professions , et , de l'autre , entre les ouvriers qui travaillent chez eux et ceux qtii tra-
^ 495 — vaillent dans les ateliers des maîtres qui les emploient ?
1040. — Certaines dispositions accessoires de la législation des patentes ont aussi encouru des reproches.
Ainsi la patente , pour tous indistinctement , est soumise à un droit de timbre de i fr. 0,5 c, et elle doit être visée à la mairie. Le droit de timbre, au taux où il est fixé , est , dit-on , un accessoire évidemment disproportionné pour une patente de 2 ou 3 fr. ; puis, cette formalité du visa à la mairie force le patentable, dans les grandes villes surtout, à plusieurs démarches qui font perdre un temps précieux. En réduisant le droit de timbre, en simplifiant les formalités pour la délivrance de la patente , on éviterait d'aggraver la contribution des patentes par des pertes d'argent et de temps et des contrariétés.
— Enfin on s'est plaint que le trésor ne possédât point d'armes suffisantes pour opérer le recouvrement de l'impôt.
Il est arrivé , dit-on , que des droits de patente n'ont pu être recouvrés , parce qu'on ne trouvait chez les redevables aucuns meubles ou effets mobiliers à eux appartenant, et dont on pût ordonner la saisie. Un courtier de commerce, demeurant chez ses père et mère, s'est constamment refusé à acquitter le montant de sa patente, et l'on n'a trouvé dans la législation existante aucun moyen de le contraindre au paiement. Or, le trésor ne saurait rester ainsi désarmé : il importe que la loi s'exécute, et qu'un contribuable ne puisse pas se soustraire à
une taxe dont tous les autres sont frappés. Le gouvernement ne devrait-il pas avoir, au moins, le droit de suspendre tout patentable, à sa nomination, qui refuserait de payer les droits de patente ?
1 041 . — Ému par ces réclamations, le gouvernement a présenté à la chambre des députés , le 24 janvier i834, un projet de loi qui avait pour but de compléter le système actuellement établi , en remplissant les lacunes des tarifs existanset en modifiant les parties devenues défectueuses. De la sorte la nouvelle loi ne devait être, pour ainsi dire, qu'une refonte des lois existantes , accompagnée d'un tarif mieux combiné et d'une nomenclature plus exacte.
Mais la commission de la chambre des députés , qui avait été chargée de l'examen préalable du projet de loi , jugea la tâche plus difficile que ne semblait le croire le gouvernement.
(( Il ne s'agit pas, a dit son rapporteur , de quelques dispositions partielles à changer ou à introduire dans une loi ; il s'agit de la réformation entière d'une législation spéciale extrêmement compliquée. Ce n'est pas de simples réparations , une restauration que réclame l'édifice; c'est une reconstruction entière.
« Après trente-cinq ans du régime des patentes, ce n'est plus une loi d'épreuve , mais une loi d'expérience que nous devons au pays ; nous lui devons un code des patentes qui concilie les besoins du trésor avec les intérêts de l'industrie nationale, et nous devons prendre à tâche d'assurer à notre ouvrage la stabilité qui n'est réservée qu'aux bon-
nés lois et qui accroît chaque jour leur autorité. <i Le gouvernement nous a fourni beaucoup de documens ; mais le projet de loi a soulevé tant d'intérêts que, de toutes parts aussi, sont arrivées et arrivent chaque jour encore, à la commission, des observations et des réclamations, qu'il est également de notre devoir de consulter.
« Souvent , pour s'éclairer sur des objets particuliers de notre commerce^ on a eu recours à tous les moyens d'enquête. Il s'agit ici d'une loi qui intéresse plus ou moins tous les genres d'industrie ; et si, parce qu'en effet elle ne les intéresse pas à un si haut degré , on n'a pas cru devoir prendre ces voies d'information, au moins faut-il ne pas repousser les lumières que nous apportent spontanément ceux que la loi concerne, et écouter surtout les chambres de commerce, qui sont les représentans immédiats et les organes les plus sûrs des intérêts commerciaux, sur tous les points de la France.
« C'est surtout en matière d'impôt qu'il faut que la loi, qui touche si directement à l'intérêt positif de chacun, soit accueillie avec confiance ; et, pour cela , il est bon que chacun soit convaincu que toutes les observations, toutes les réclamations ont été entendues et mûrement appréciées. Le contribuable se soumet volontiers à la loi votée sous des auspices aussi rassurans ; et , quoique onéreuse pour lui , elle passe facilement dans ses habitudes.
« Au terme de notre législature , en présence des travaux obligés d'une session déjà si avancée, votre commission a pensé qu'il y aurait imprudence à s'engager dans une entreprise si importante et si pleine T. ni. 32
de difficultés. Par ces considérations, elle a été unanimement d'avis de s'abstenir de toute proposition sur ce projet de loi , dans le cours de cette session (i). »
Dans la séance de la chambre des députés du i6 décembre i834, le ministre des finances a présenté un nouveau projet, dans lequel le gouvernement avait adopté la plupart des modifications qui avaient été indiquées par la commission de la chambre des députés. Ce projet a donné lieu, dans cette chambre, à un second rapport, qui concluait à l'adoption de la proposition du gouvernement , sauf quelques changemens qui ne touchaient point à son essence ('2); ce rapport n'a point été l'objet d'une discussion dans la session de i835. On espérait que la session de 1 836 verrait le projet devenir loi, mais cet espoir n'a pas été réalisé.
Depuis lors, en présence de l'accroissement constant des produits de l'impôt dont il s'agit et d'innovations financières considérables , le gouvernement avait cru devoir ajourner la révision de la législation des patentes (3). Mais les commissions de finances de la chambre des députés n'ont cessé de réclamer cette révision; par suite de leurs instances, il est probable qu'un nouveau projet sera présenté dans la session de 1841.
(1) Rapport fait par M. Caumartin, à la séance du 9 avril 1834.
(2) Rapport fait par M. Rivière de Largue, à la séance du 6 avril 1835.
(3) Discours du ministre des finances, en présentant le budget de 1838.
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1042. — En 1791, on évaluait le nombre des patentables à 669,712 , savoir : 221,712 marchands de vin, fabricans de tabac et de cartes, et 438, ooo commerçans. Voici comment on distribuait ces patentables :
Bourgs, villages et petites villes. 388,ooo.
Villes de 6,000 à 3o,ooo âmes. . 92,168.
Villes au dessus de 3o,ooo âmes. 89,546.
Ville de Paris 60,000.
Colporteurs 3o,ooo.
D'après ces évaluations , on se promettait un produit de i3 à 24 millions; onlefitentrer dans les prévisions des recettes pour 20 millions, mais il fut de beaucoup inférieur.
(1) Voir aussi page 422, n" 962, el page 458.
1043. — Après le rétablissement de Timpôt des patentes, et lorsque sa perception eut été confiée aux agens des contributions directes (1802), on obtint un produit de 19,319,554 fr.
Mais, pendant les guerres de l'empire, les produits s'affaiblirent ; en 181 3, ils étaient seulement de i6,9'2 2,oo3 fr.
En 181 6, on doubla l'impôt, par des centimes extraordinaires, et Ton réalisa, pour ce seul exercice, 40,453,000 fr. ; la loi de finances du 25 mars 1817 fît cesser le doublemenl: des droits.
Le nombre des patentés dépassait alors 900,000.
1044. — En 1829, on comptait 1,101,190 patentables , savoir : 8i5,ooo dans les communes de moins de 5, 000 âmes, et 285,ooo dans les autres communes.
Le produit de l'impôt était de 26,880,017 fr.
1045. — Le nombre des patentables et les produits ont diminué par suite des événemens de i83o.
Mais, en 1837, on comptait 1,290,231 patentables. Le produit, en principal, s'est alors élevé à 28,992,658 fr. ; ce qui fait une cote moyenne, pour tout le royaume, de 22 fr. 5o c.
1046. — Voici, pour cette même année 1837 , dans quelle proportion la contribution des patentes a été payée par les villes et par les communes rurales.
Dans les communes de 100,000 âmes et au dessus , il y avait 75,3oi patentés qui ont payé, en principal, 8,120,542 fr. : cote moyenne 108 fr.
Dans les communes de 5o,ooo à 100,000 âmes,
il y avait 26,809 P^i^^ntés , qui ont payé, en principal, 2,092,535 fr. : cote moyenne , 81 fr.
Dans les communes de 3o,ooo à 5o,ooo âmes , il y avait 23,730 patentés, qui ont payé en principal i,34o,5o6 fr. : cote moyenne 56 fr.
Dans les communes de 20,000 à 3o,oooames, il y avait 33,01 3 patentés, qui ont payé 1,576,501 fr. : cote moyenne 1^6 fr.
Dans les communes de 10,000 à 20,000 âmes , il y avait 59,689 patentés, qui ont payé 2,o83,335 fr. : cote moyenne 35 fr.
Dans les communes de 5, 000 à 10,000 âmes , il y avait i o5, 73 1 patentés, qui ont payé 2 ,38o,5 1 7 fr. : cote moyenne 22 fr, 5o c.
Dans les communes au dessous de 5,ooo âmes, il y avait 966 patentés, qui ont payé 1 1,398,722 fr. : cote moyenne 1 1 fr. 80 c.
1047: — Dans la même année 1837, l'impôt a été distribué comme il suit, entre les patentables des différentes catégories.
1° Les patentables de la première catégorie (c'està-dire ceux des différentes classes du tarif annexé à la loi du i " brumaire an 7 ) étaient au nombre de 1,278,192; ils ont payé 23,596,o33 fr., savoir:
i'"^ classe , 20^089 patentés, 2,397,000 fr. : cote moyenne 119 fr. ;
2^ classe , 36,492 patentés, 3,220,3oo fr. : cote moyenne 88 fr. ;
3® classe, 137,496 patentés, S^GgL^j/^oo fr. : cote moyenne 4 2 fr. ;
4^ classe, 127,431 patentés, 3,872^200 fr. .cote movenne 3o (r. ;
5® classe, 35 1,724 patentés, 5,fo5,075 fr. : cote moyenne 14 fr. ;
6^ classe, 328,495, patentés, 2,277,839 fr. ; cote moyenne 7 fr. ;
7e classe, 243,463 patentés, 1,029,219 fr. : cote moyenne 4 fr-
— 2° Les patentés de la deuxième catégorie , dits hors de classe, étaient au nombre de ii,4o3 ; ils ont payé 2,392,725 fr. : cote moyenne 201 fr.
— 3° Les patentés des troisième, quatrième et cinquième catégories (r) étaient au nombre de 33,638; ils ont payé 3,003,900 fr.: cote moyenne 8 fr.
i 048. — Enfin, si l'on veut comparer les départemens entre eux , on verra que les droits de patente s'élèvent ou s'abaissent, en raison de la richesse industrielle et commerciale des différentes localités, depuis 9 fr. 40 c. , qui est la patente moyenne du département de la Corrèze , jusqu'à 100 fr. 78 c. , qui est la moyenne du département de la Seine.
Voici , du reste, un extrait du tableau dans lequel les départemens sont classés, d'après l'ordre d'importance des cotes moyennes.
En tête, sont: Seine , cote moyenne 100 fr. 78 c; Rhône, 54fr. 97 c; Bouches-du-Rhône, 52 fr. 55 c; Seine-Inférieure, 39 fr. 58 c; Gironde, 38fr. 46c.; Loire-InFérieure , 29 fr. 62 c. ; Loire 23 fr. 71c.; Nord, 23 fr. 28 c; Var, 22 fr. 63 c; Hérault 22 fr. lie; Gard , 21 fr. 62 c. ; Haute-Garonne , 21 fr. 44 C- 5 Doubs , 20 fr. 95 c. ; Somme , 20 fr. 56 c;
(1) Le compte général de l'administration des Bnances a groupé ces trois catégories, sous la dôaominAÙoïnVéïabîissemens industriels.
Calvados , 20 fr. 5o c. ; Finistère , 20 fr. 27 ç. ; Haut-Rhin, 2ofr. 20c.; Haute-Vienne, i9fr. 34 c.; Seine-et-Oise, 19 fr. 18 c. ; Loiret 18 fr. 96 c.
A la fin se trouvent : Corrèze, 9fr. 4oc.; Lot, 9fr. 43 c; Creuse, 9 fr. 54 c.^Gers, 9fr. 55 c.; Lozère 10 fr. 3 c.; Basses-Alpes, lofr. 38c.;Aveyron, 10 fr. 70 c.; Meuse, 10 fr. 72 c. ; Ariège^ 1 1 fr. 2 c. ; Corse , II fr. 12 c.; Ain, 11 fr. i3c.; Aube, 11 fr. 57 c. ; Hautes-Alpes , 1 1 fr. 57 c. ; Cantal , 11 fr. 58 c. ; Hautes-Pyrénées, 11 fr. 61 c; Vosges, 11 fr. 63c.; Landes^ 1 1 fr. 65 c. ; Meurthe , 1 1 fr. 83 c. ; Jura, 1 1 fr. 92 c; Puy-de-Dôme, 1 1 fr. 94 c.
Pour dix des autres départemens, la cote moyenne est de 12 fr. et des centimes ; pour onze, de i3 fr. et des centimes; pour cinq, de i4 fr. et des centimes; pour dix, de i5 fr. et des centimes; pour six, de 16 fr. et des centimes ; pour deux, de 17 fr. et des centimes ; et pour quatre, de 18 fr. et des centimes.
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Jurisprudence en matière de patentes.
SOMMAIRE
1049. — Observation préliminaire.
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1050. — Application du principe que les patentes doivent être prises, dan3 les trois premiers mois de l'année, pour l'année entière.
4051. — Des cessations de commerce, en cours d'exercice. 10S2. — Du décès des patentables, en cours d'exercice. 1053. — Des rôles supplémentaires.
1054. — De la rectification des erreurs, d'une année à l'autre, 1055. — De la rectification des désignalions portées au rôle. 1056. — De l'imposition d'après la notoriété publique. 1057. — Des descentes de classe.
1058. — A quels caractères on reconnaît les associés. 1059. — Des droits afférens aux marchands vendant en ambulance , échoppe ou étalage.
1050. — Nous avons vu ci-dessus (p. ^^5) que les patentes doivent être prises, dans les trois premiers mois de l'année, pour l'année entière. Voici comment le conseil d'état a fait l'application de ce principe.
— D'abord il faut noter que cette règle s'applique aux deux droits dont se compose la contribution des patentes.
Dès lors , un particulier qui s'est chargé de la construction d'une salle de spectacle, et qui comme tel a été imposé à la patente afférente aux entrepreneurs de bâtimens , ne peut demander à être déchargé, sinon des deux droits, au moins du droit proportionnel, pour l'année dans laquelle il a terminé les travaux, par le motif que ces travaux ont été achevés dans le cours du mois de février (i).
— De même : des négocians qui, au commencement d'une année, se trouvent avoir loué des magasins pour y déposer leurs marchandises, sont passibles, pour toute l'année, du droit proportionnel, à raison de ces magasins, alors même que la location serait faite au mois (2).
(1) Voir l'arrêt du 27 juin 1858» Louise.
(2) Voir les arrêts du 6 février 1839, Fitch, Chave et Maufin.
— Les adjudications des coupes des bois de l'état et des établissemens publics se font , dans les derniers mois de Tannée qui précède celle où l'exploitation doit avoir lieu. Comment doit-on imposer les adjudicataires de ces coupes ? Doiventils la patente pour l'année où l'adjudication a lieu, ou pour la suivante? Le conseil d'état a décidé que les adjudicataires sont soumis à la patente, à compter du i^"" janvier de l'année dans laquelle a lieu l'exploitation (j).
— Un particulier qui achète, de propriétaires récoltans, des vins pour les revendre, doit être imposé à la patente de marchand de vins en gros, à partir de l'époque où ses opérations ont commencé, et non pas à partir de la vente qu'il fera des vins achetés (2).
— Un médecin , porté en cette qualité au rôle général des patentes, qui, dans le cours du mois d'avril, est nommé médecin du dispensaire d'un bureau de bienfaisance, ne peut se prévaloir de cette nomination pour obtenir décharge de la patente à laquelle il a été imposé : l'exemption ne lui est applicable que l'année suivante (3).
— Un particulier qui exerce la profession de boucher dans une commune, au commencement d'une année , vient-il à quitter cette commune, dans le cours de l'exercice, pour aller s'établir dans un autre département, il ne peut demander décharge de la patente à laquelle il a été imposé dans la com-
(i) Voir l'arrêt du 3 mars 1837, Gaspard.
(2) Voir les arrêts du 14 août 1858, Puypéroux et Champigneulle.
(3) Voir l'arrêt du 28 novembre 1834, Dunez.
mune où il résidait lors de l'ouverture de l'exercice (i).
— L'acquéreur d'un fonds de commerce, quia commencé à exercer sa profession dans le premier trimestre de l'année, doit être imposé à la patente pour l'année entière, lors même que son vendeur aurait été imposé en son propre nom.
L'acquéreur ne pourrait se prévaloir, pour obtenir une décharge ou une réduction , de cette circonstance qu'à l'époque où il a commencé l'exercice de sa profession, il n'était pas muni de l'autorisation qui lui était nécessaire pour l'exercer régulièrement. S'agitil d'un pharmacien, par exemple , il ne pourrait se prévaloir de ce qu'il n'avait pas été reçu par le jury médical, conformément à la loi du 21 germinal an 1 1 : cette contravention ne peut l'affranchir de la patente à laquelle le soumettait l'exercice d'une profession sujette à cette contribution (2).
1051 . — C'est par application du même principe qu'il a été statué que la cessation de commerce, dans le cours de l'année , ne pourrait donner lieu à réduction de la cotisation , à moins que cette cessation ne fût causée par le décès du patentable (3).
Ainsi la patente est due pour Tannée entière :
1° Par un marchand de vins en détail, qui exerçait celte profession au i^r janvier, et qui, par suite du
(1) Voir l'arrêt du 3 février 1855, Vincent.
(2) Voir l'arrêt du 30 juillet 1859, Morlet.
(3) Voir les arrêts des 16 juillet 1817, de Noras ; 28 novembre 1854, Euziêre et Arnaud; 10 février 1853, Prieur; 16 février 1835, Abel Laurent ; Q m3i\ iSZ6, Bucelle.
décès de sa femme, a quitté son commerce dans le courant même de ce mois (i);
2° Par un particulier qui a exploité des forges , jusqu'au i" avril d'une année (2);
3° Par un particulier qui, ayant fait fabriquer, dans une tuilerie à lui appartenant, une quantité de briques pour servira des constructions qu'il élevait, a fait vendre, pour son compte, dans les trois premiers mois d'une année, les briques qu'il n'avait pas employées (3) ;
4^ Par un bijoutier, qui a exercé la profession de changeur, pendant une partie de l'année seulement, et qui a cessé à raison de l'insuffisance des bénéfices (4) ;
5^ Par un meunier qui, par suite de l'expiration de son bail, a été obligé de déguerpir dans le courant du mois de juin. La patente est due pour toute l'année, alors même que le successeur aurait été imposé pour les six derniers mois (5).
— Mais lorsqu'un particulier a fait, avant l'ouverture d'un exercice, la déclaration qu'il entendait cesser la profession pour laquelle il était soumis à la patente,onne doit pas l'imposer, s'il n'est point établi qu'il ait réellement continué cette profession, après l'ouverture de l'exercice (6).
A plus forte raison n'est-il pas imposable , s'il est établi qu'il y a eu cessation de l'industrie (7). -
(1) Voir l'arrêt du 1" juillet 1839, Gmard.
(2) Voir l'arrêt du 10 février 1835, Daguerre-Montgaburre.
(3) Voir l'arrêt du 27 octobre 1857, Mazel.
(4) Voir l'arrêt du 10 septembre 1835, Philippe.
(5) Voir i'arrêt du 30 mai 1854, Jouanin- Gagnât.
(6) Voir l'arrêt du 23 mai 1834, Ferradou.
(7) .Voir les arrêts des 14 mai 1817, Pignol; 16 novembre 1835, Le Faucheux; 14 octobre 1836, /)MgMe««f; 12 juillet 1837, Soiderqiielk,
— A l'inverse, on doit imposer, malgré la déclaration de cessation de commerce , les particuliers qui continuent l'exercice de leur profession (i), ou qui entreprennent une nouvelle profession sujette à patente (2).
— On ne peut considérer comme ayant mis fin à l'exercice de leur profession les particuliers qui , aprè§ la déclaration de cessation, continuent à vendre des objets de leur commerce , et qui prétendent qu'ils ne font qu'écouler les marchandises qui leur sont restées , et qu'ils ont renoncé à faire de nouveaux achats ou de nouvelles fabrications (3).
— Lorsqu'il résulte de l'instruction de l'affaire qu'un particulier est propriétaire de plusieurs bâtimens faisant le cabotage, il ne peut demander à être déchargé de la patente à laquelle il a été imposé en cette qualité, sous prétexte que des pertes l'ont forcé d'abandonner le commerce du cabotage , et que les embarcations qu'il conserve sont le gage de ses créanciers , qui négligent de les saisir, en considération de leur peu de valeur (4).
— Un contribuable cotisé comme marchand de grains, qui vient à prendre^ dans le cours d'une année, un fonds d'épiceries précédemment exploité par sa mère, et à raison duquel elle avait été cotisée personnellement à la patente, ne peut demander la
(1) Voir les arrêts des 21 juin 1839, Jean; ^8 novembre 1839, Mailley.
(2) Voir l'arrêt du 26 novembre 1859, Nicolas.
(3) Voir les arrêls des 24 novembre 1834, Amphoux; 22 juin 1836, veuve Martin; 18 février 1839, Agenon; 6 novembre 1859, Paquier ; 1" juillet 1840, Massot.
(4) Voir l'arrêt du 23 janvier 1837, Vineite.
décharge ou tout au moins la réduction de sa patente de marchand de grains , en se fondant sur ce que les deux industries sont réunies entre ses mains, et que nul ne doit payer qu'un droit fixe de patente (i).
^-Un patentable tombé en déconfiture, qui continue d'exercer sa profession, doit aussi continuer d'être imposé à la patente dont cette profession est passible. En vain il prétendrait que sa déconfiture forme un obstacle légal à ce qu'il puisse être considéré comme commerçant (2).
— Mais, lorsqu'une maison de commerce a été dissoute à la fin d'une année, la liquidation , si elle ne donne lieu à aucune opération commerciale, peut se faire dans le cours de l'année suivante, sans qu'il y ait lieu de payer la patente (3). — Si l'acte de dissolution date du mois de février, la patente est due pour l'année (4).
— Une espèce s'est présentée, où la solution paraissait plus difficile.
Un négociant, tombé en faillite à la fin de 1 83o, avait obtenu de ses ci'éanciers un concordat, d'après lequel il s'était interdit, jusqu'au i^^ novembre i832, la faculté de se livrer à aucune autre opération commerciale que celles que nécessiteraient les soins de sa liquidation, faite sous la surveillance et la direction de deux commissaires nommés à cet effet. En 1 83 1 , ce négociant fut imposé à la patente, attendu
(1) Voir l'arrêt du 30 juin 4835, Baux.
(2) Voir l'arrêt du 30 mars 1838, Carrerot.
(5) Voir l'arrêt du 7 novembre 1834, Moras et Belot. CA) Voir l'arrêt du !«' juillet 1840, Leroux.
— 5ii — qu'il faisait acte de commerce, en vendant des marchandises en magasin. La vente ne fut pas niée, mais le patenté soutint que, dans sa position, il ne devait pas l'impôt.
Ce qui constitue le négociant, disait-il, c'est le fait du commerce. Le négociant qui cesse de faire le commerce cesse d'être négociant, et doit cesser d'être assujéti à la patente. Or le failli qui liquide ses affaires , qui fait les recouvremens et réalise la masse des marchandises, dans l'intérêt de ses créanciers, ne continue pas l'exercice de sa profession; autrement, il faudrait considérer les syndics des faillites comme desnégocians. Il est évident qu'il y a cessation de commerce, par conséquent il n'y a pas lieu à patente.
Le conseil de préfecture de l'Yonne ayant admis ce système, le ministre des finances déféra sa décision au conseil d'état ; mais le recours du ministre a été rejeté, par une décision fondée « sur ce que le failli n'avait entrepris aucune nouvelle opération de banque, et ne s'était point livré à d'autres branches de commerce, pendant le cours de l'année 1 83 1 ( i ) . »
1052. — Le principe qui veut que les patentes soient prises pour l'année entière reçoit exception, au cas où les patentables décèdent dans le cours de l'année ; alors la patente n'est due que pour le passé et le mois courant. D'un autre côté, la loi dispose que les patentes sont personnelles.
De la combinaison de ces principes il résulte que, si un patentable vient à décéder dans le cours d'une
(1) Voir l'arrêt du 24 octobre 1834, GarnierPérille»
— 5^2 — année, sans avoir été compris au rôle, son héritier, qui ne lui a point succédé dans l'exercice de sa profession, ne peut être repris dans un rôle supplémentaire (t).
— Mais la veuve, qui continue les opérations commerciales commencées par son mari décédé, ne peut obtenir décharge de la patente à laquelle il avait été imposé (2), alors même qu'elle ne ferait qu'écouler les objets fabriqués par lui (3).
1053. — Les rôles supplémentaires, que l'administration dresse chaque trimestre, ont surtout pour but de reprendre les contribuables qui ont commencé l'exercice d'une industrie dans le trimestre précédent; mais il ne s'ensuit pas que les contribuables qui auraient été omis, dans le rôle général ou dans les rôles supplémentaires d'un trimestre précédent, ne puissent pas être imposés ultérieurement.
Ainsi on peut reprendre, pour toute l'année, dans un des rôles supplémentaires dressés en cours d'exercice , même dans celui du quatrième trimestre, un patentable qui exerçait sa profession au commencement de l'exercice (4).
Il en doit être ainsi, quand même le patentable aurait cessé d'exercer son industrie dans le cours du second trimestre (5).
(1) Voir l'arrêt du 14 août 1838, Baligand.
(2) Voir l'arrêt du 31 janvier 1839, veuve CoUin.
(3) Voir l'arrêt du 22 juin 1836, veuve Martin.
(4) Voir les arrêts des 3 mars 1837, Gaspard et Worms; 14 août 1838, Puyperoux et Champigneulle ; 5 décembre 1839, Safomon Brissac; 15 août 1840, Bizard.
(5) Voir l'arrèl du 3 mars 1857, Worms.
La circonstance que le dernier rôle supplémentaire ne serait mis en recouvrement que dans le premier trimestre de l'exercice suivant ne détruit pas la légalité de l'impôt. Le patentable qui a cessé l'exercice de l'industrie ne peut donc se prévaloir de répoque de la mise en recouvrement du rôle, pour soutenir qu'il est imposé pour une année dans laquelle il n'a pas exercé la profession qui l'a fait cotiser (i).
Le patentable, ainsi repris dans le rôle supplémentaire du quatrième trimestre, n'est pas non plus fondé à demander qu'on ne l'impose qu'à partir de l'exercice suivant (2).
— La disposition de l'article f\ de la loi du i*^ brumaire an 7, qui porte « que les particuliers qui entreprennent, dans le cours de l'année, une profession sujette à patente ne doivent le droit qu'au prorata de l'année, calculée par trimestre, »ne s'applique qu'à ceux qui n'avaient encore exercé aucun état sujet à patente.
Ainsi certaines circonstances ayant fait penser qu'un médecin renonçait à la praticjue de wson art , l'administration cesse de le porter au rôle général des patentes ; mais, dans le cours de l'exercice , ce médecin est nommé inspecteur des eaux d'un établissement thermal particulier ; l'administration le fait alors comprendre dans un rôle supplémentaire, mais en l'imposant pour l'année entièie. Le médecin réclame, et soutient qu'il ne doit être imposé qu'à partir du second trimestre, dans lequel sa nomina-
(l) Voir l'arrêt du 13 août 1840, Eizard.
(-2) Voir les arrêts \u 14 aoùl 1858, Puype)\uc et Cfiampigncidle.
tion a eu lieu. Le conseil d'état a rejeté la requête (i).
Autre exemple : Un individu qui exerçait une profession sujette à patente déclare, à la fin de l'année, qu'il cesse d'exercer sa profession : mais, dans le cours de l'année suivante, il entreprend une autre industrie sujette à patente. Dans ces circonstances, les droits sont dus pour l'année entière, et non pas seulement pour les trimestres pendant lesquels l'industrie a été exercée (2).
— Du reste, en accordant que les contribuables pourraient être repris dans les rôles supplémentaires, lorsqu'ils auraient été omis au rôle général, le conseil d'état n'a pas admis que ce rôle pût être corrigé dans le cours de l'exercice, s'il y avait eu non pas omission, mais erreur dans la cotisation, soit parce que le patentable aurait été mal classé , soit parce que la valeur locative aurait été mal évaluée.
La cotisation primitive ne peut être augmentée , au moyen d'un rôle supplémentaire , que s'il est survenu des faits nouveaux (3).
1054. — Mais, d'une année à l'autre, les erreurs peuvent être réparées.
Dès lors , une réduction ne peut être accordée à un patentable, soit parce qu'il est plus imposé que les années précédentes ou que ses prédécesseurs, quoique sa situatioii n'ait pas changé (4), soit parce
(1) Voir l'arrêt du 14 octobre 1836, Ledemé.
(2) Voir l'arrêt du 26 décembre 1839, Nicolas.
(3) Voir les arrêts des 14 février 1839, d'Hoffelize ; Godard-Demnreis et consorts ; 23 avril 1840, de Villepin.
(4) Voir les arrêts des 3 avril 1854, Priston; 24 octobre 1834, Morrt et compagnie; 30 juin 1835, Trin ; 10 septembre 1835, Delamoite; 8 janvier 1836, vcwve Jfîampa?; 7 juin 1836, Àrribaitd ; 14 décembre
— 6i5 qu'il lui a déjà été accordé décharge , dans les mêmes circonstances (i).
— Un conseil de préfecture ne peut non plus se fonder sur un usage anciennement établi, pour réduire à la moitié du revenu réel la valeur locative des bâtimens soumis au droit proportionnel (2).
1055. — Les demandes en rectification des désignations portées au rôle des patentes , lorsqu'elles peuvent avoir pour effet d'entraîner une décharge ou une réduction, doivent être soumises au conseil de préfecture et non au préfet.
Ainsi , lorsqu'un propriétaire, qui exploite pour son compte un moulin, demande qu'on supprime du rôle la qualification de meunier qui lui a été donnée , c'est le conseil de préfecture et non le préfet qui doit prononcer sur sa demande, attendu que la suppression demandée entraînerait décharge de la cotisation (3).
— Au fond, cette demande doit être rejetée. On ne peut substituer la qualification de propriétaire à celle de meunier, car c'est cette dernière qui motive l'imposition (4).
— Lorsqu'il y a erreur dans la désignation de la profession d'un patentable , mais que cette erreur est sans influence sur la quotité du droit, il y a lieu de rejeter la demande en dégrèvement (5),
1837, Breby-Sainte-Croix ; 2 janvier 1838, Yturbide ; 18 mai 1858, Ballande; 6 novembre 1839, Lipmann et Mayer.
(1) Voir larrêt du 30 septembre 1830, Daiichez-Huret.
(2) Voir les arrêtsdes 3 juin 1840, Servillat; 24 juin 1840, Ckampin. (3 et 4) Voir l'arrêt du 8 janvier 1831, Cazes.
(5) Voir les arrêts des 17 mars 1835, Desmichels ; 3 mars 1837, Barré; ^2 février 1838, veuve Raymond; ZO mars 1840, Rigaud.
— Lorsqu'un particulier a été imposé à la patente pour une industrie qu'il n'exerce pas, mais qu'il est établi par l'instruction qu'il exerce une autre industrie sujette à patente, le conseil de préfecture devant lequel il a porté sa réclamation ne peut lui accorder décharge entière^ sauf aux agens des contributions à l'imposer suivant sa véritable profession. Le conseil doit se borner à lui accorder une réduction égale à la somme qui forme l'excédant de la première patente sur la seconde (i).
1056. — L'imposition d'après la notoriété publique n'est pas restreinte aux marchands en gros qui se prétendraient marchands en détail ou aux associés qui se diraient simples commanditaires ou commis. Elle peut avoir lieu pour les autres professions sujettes à patentes.
«,r Ainsi on peut, d'après la notoriété publique, porter au rôle, en qualité de négociant (sè) ou de banquier (3), un particulier qui soutient ne pas exercer ou avoir cessé d'exercer cette profession.
— Qu'est-ce qui constitue la notoriété publique? La loi ne s'est point expliquée à cet égard, et la jurisprudence du conseil d'état n'offre pas de règle bien certaine, parce que la notoriété elle-même se compose d'élémens vagues et plus ou moins incertains. Quelquefois, on la fait résulter des qualifications données par les annuaires ou les feuilles publiques de la localité, d'autres fois d'annonces et
(1) Voir l'arrêt du 29 octobre 1839, Me.
(2) Voiries arrêts des 17 mars 1825, Gerrra\n,i\. 9mai !838, 0^/mos.
(3) Voir l'arrêt du 1«^ juillet 1839, Germain.
prospectus émanés des patentables; mais, en général, ces indices ont besoin d'être corroborés par le témoignage des autorités locales et des agens chargés de la confection des rôles.
— Les particuliers imposés d'après la notoriété, qui réclament contre leur cotisation, mais qui ne prouvent pas qu'ils ont été faussement imposés, doivent être maintenus à la patente qui leur a été assignée (i).
— Mais par quels moyens les contribuables peuvent-ils combattre et détruire la notoriété? La loi du i^^ brumaire an 7, art. 3i , les admet « à justifier de la nature de leur commerce et de leur véritable quaViié, par la représentation de leurs journaux et registres y ainsi que des actes de société. »
Evidemment ces expressions ne sont pas limitatives ; les^contribuables peuvent appuyer leurs réclamations sur d'autres documens encore, et l'administration peut à son tour leur en opposer.
Ainsi, indépendamment des livres et registres, on s'est servi des factures, pour établir qu'un fils n'était pas l'associé de son père (2) ; et de renseignemens pris au tribunal de commerce , pour prouver qu'un particulier n'était pas l'associé de son beaufrère (3).
— Voici surtout un cas qui nous paraît devoir être remarqué.
(1) Voir les arrêts des 3 février 1835, Cavagnary ; 28 février 1835, Vieillard; 4 décembre 1835, Forano; 9 mars 1836, Cibiel; 9 mai 1838,, Delmas; 21 juin 1839, Decroix ; 1*' juillet 1839, Germain.
(2) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Gonin.
(3) Voir l'arrêt du 7 février 1837, Coblence.
— oi8 — Un particulier dirigeait une succursale de la maison de commerce de son beau-père, établie dans une autre ville. Imposé comme associé , il prétendit être commis-gérant. La vérification des livres fit reconnaître que toutes les opérations étaient faites au nom du beau-père ; le gendre y figurait seulement comme mandataire. Celui-ci, toutefois, invité à déclarer quels étaient ses intérêts dans la maison, déclara qu'ils résultaient d'arrangemens pris, à l'époque de son mariage, entre son beau-père et lui. La production de l'acte qui établissait la nature de ces arrangemens fut demandée ; le réclamant ne la fit point; en l'absence de cette production, le conseil d'état a maintenu la patente d'associé (i).
1057. — Nous avons établi ci-dessus (p. 4^3) que les descentes de classes sont interdites par la législation actuelle, excepté à l'égard des fabricans et manufacturiers composant la cinquième catégorie de patentables.
Ainsi on ne peut accorder une descente de classe, à raison de la modicité des bénéfices, à un agent d'affaires (2), à un changeur (3), à un bijoutier en faux (4), à un cordonnier (5), à un épicier en détail (6);
Ou bien encore à un fabricant de peignes, en con-
(1) Voir Tarrêt du 21 juin 1859, Deoroix.
(2) Voir les arrêts du 31 juillet 1853, Denize et Muttrel.
(3) Voir l'arrêt du 11 octobre 1835, Sivurguet.
(4) Voir l'arrêt du 16 mai 1834, ^j-iweaud. .(«) Voir l'arrêt du 24 avril 1837, Esbrayat. ,(^) Voir l'arrêt du 17 janvier 1858, Verdier.
sidération de soti état d'infirmité , et du peu de prospérité de son commerce (i);
Ou à un commissionnaire en gros, attendu l'élévation du droit dans le lieu qu'il habite et le peu d'importance de son commerce (2).
La position gênée ou malheureuse des patentables des quatre premières catégories peut seulement donner lieu à des demandes en remise ou modération, devant le préfet.
— Quant aux descentes de classe relatives aux fabricans et autres patentables de la cinquième catégorie, c'est au conseil de préfecture et non pas au préfet qu'il appartient de statuer sur les demandes de ce genre, alors même que le réclamant aurait employé dans sa requête le mot modération (3).
— Des descentes de classe ont été accordées dans cette catégorie :
A un fabricant de tuiles, attendu que son établissement était peu important et se trouvait situé dans un pays où la plupart des habitations sont couvertes en chaume (4);
A un fabricant d'étoffes de soie (5), à un teinturier (6) et à un tanneur (7), attendu que l'importance de leur établissement avait été mal appréciée par l'administration;
A un maître de forges, dont l'étabUssement avait
(1) Voir l'arrêt du 23 octobre i85o, Arrivât.
(2) Voir l'arrêt du 9 mars 1836, Tisné.
(3) Voir l'arrêt du 19 novembre 1837, Grande.
(4) Voir l'arrêt du 7 février 1834, Marseille.
(5) Voir l'arrêt du 11 avril 1834, Foss^'.ret.
(6) Voir l'arrêt du 19 décembre 1834, Verritr.
(7) Voir l'arrêt du 26 août 1835, h'abre.
élé porté dans une classe plus élevée que précédemment, par le seul motif qu'on avait pensé que le nouveau propriétaire, étant plus versé dans les travaux des forges que son prédécesseur, améliorerait les produits de l'établissement (i).
— Mais, lorsqu'un établissement industriel de cette catégorie a été classé d'après une juste évaluation de son importance, il y a lieu de rejeter une demande en descente de classe, fondée sur ce que ledit établissement serait placé dans une classe trop élevée, comparativement à d'autrj?sétablissemenssi • tués dans des communes voisines (2).
1058. — La question de savoir à quels caractères on reconnaît l'associé s'est présentée plusieurs fois devant le conseil d'état : voici le résumé de ses décisions sur ce point.
Il ne suffit pas qu'un particulier ait placé des fonds, à diverses époques, dans une maison de commerce , pour qu'il soit considéré comme associé (3).
— Un frère, qui a placé des fonds dans la maison de commerce de son frère, moyennant un intérêt déterminé, qui prend part à la gestion de la maison, et qui reçoit pour son travail un traitement fixe , avec une part des bénéfices lorsqu'ils dépassent une certaine somme, ne doit pas non plus être considéré comme associé, si d'ailleurs son nom ne figure pas dans la raison de commerce (4).
(1) Voir Tarrêt du 5 décembre 1837, Bigot.
(2) Voir l'arrêt du 18 juillet 187.8, Ransset. (5) Voir l'arrêt du 7 février 1817, Coblence. (4) Voir l'arrèl du 12 avril 1858, Beihfort.
Le ministre des finances soutenait que le sieur Bethfort ayant fait une mise de fonds dans la maison de commerce de son frère, la part qu'il prenait à la gestion des affaires ne permettait pas de le considérer comme associe commanditaire. L'article 27 du Gode de commerce , disait-il , porte que l'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion, ni être employé pour les affaires de la société, même en vertu de procuration ; en cas de contravention à cette disposition , l'associé commanditaire, aux termes de l'article 28, est obligé solidairement avec les associés en nom collectif pour toutes les dettes et les engagemens de la société. D'après ces dispositions, la clause des conventions des frères Betlifort, qui porte que le réclamant ne participera pas aux pertes, est nulle de droit, dans le cas où des contestations s'élèveraient avec des créanciers qui auraient intérêt à faire déclarer la solidarité. Cette clause, valable pour les parties contractantes seulement, ne peut nuire aux intérêts des tiers, ni par conséquent soustraire le pétitionnaire au paiement du demi-droit fixe de patente, que doit, d'après la loi , tout associé qui a fait une mise de fonds et qui prend part à la gestion des affaires commerciales. Enfin , le ministre faisait valoir que, d'après divers arrêts de la cour de cassation , le commanditaire qui avait géré ou administré devait être réputé associé pur et simple.
— Un fils marié, qui a placé la dot de sa femme dans la maison de son père, oii il est employé au comptoir, et qui reçoit un quart des bénéfices, sans
participer aux pertes, n'est pas associé, dans ie sens de la loi (i).
— Mais le conseil d'état a décidé qu'un particulier qui ne figure point dans l'acte de société d'une maison de commerce, qu'on ne prouve pas avoir pris le titre et la qualité d'associé dans les transactions commerciales opérées par lui pour cette maison, et participer aux pertes, doit cependant être considéré comme associé, lorsqu'il traite directement avec les négocians , signe toute espèce de traités, a des fonds placés dans la maison et partage les bénéfices. Vainement il veut se faire regarder comme un simple gérant ou homme de confiance (a).
— On doit aussi considérer comme associé, et imposer à la patente en cette qualité, un particulier qui a été admis, sans mise de fonds, comme intéressé, dans une société en nom collectif, où il n'a pas la signature, mais aux bénéfices et à la gestion de laquelle il participe (3).
1059. — On ne peut considérer comme marchands en ambulance, et en conséquence cotiser à la moitié seulement des droits afférens aux marchands de chevaux, ceux de ces marchands qui ne vendraient que dans les foires et marchés (4).
— Un cordonnier, qui vend des souliers sur la place d'une ville, dans les jours de marché, est un marchand cordonnier en étalage; comme tel, il est pas-
(1) Voir l'arrêt du 18 juillet I8r>8, Gonin fils.
(2) Voir l'arrêt du 11 avril l837, Court.
(3) Voir l'arfèl du 27 août 1839 , Chennt. V. aussi n» 1064.
(4) Voir les arrêt» du 3 septembre 1856, Ckeêtiean ; Couillaud; Jeanneau ; et Ramé.
sible de la moitié des droits afférens aux marchands cordonniers.
Il ne peut être cotisé aux mêmes droits que les cordonniers à façon, sous prétexte qu'il n'expose en vente que des chaussures grossières, et que son industrie a moins d'importance que celle de beaucoup de cordonniers à façon (j).
— Des bouchers qui, n'ayant pas chez eux de boutique, vont régulièrement vendre de la viande dans les halles d'une ou de plusieurs communes, les jours de marché, doivent être considérés comme des marchands vendant en ambulance ou étalage. Dès lors, ils doivent être imposés seulement à la moitié des droits afférens à la profession de boucher (2).
— Un particulier, qui a chez lui une boutique où il vend de la viande, ne peut pas être considéré comme boucher vendant en ambulance, parce qu'il porterait la plus grande partie de sa marchandise au domicile de ses pratiques (3).
— A plus forte raison ne peut-on pas, en considération de la modicité des bénéfices et des charges de famille, cotiser comme bouchers sous échoppe des particuliers qui exercent à domicile la profession de boucher (4).
(1) Voir l'arrêt du 31 octobre 1838, Lefranc. V. du reste pour los marchands cordonoiers ci-après, n» 1093, et pour les cordonniers, n» H32.
(2) Voir rarrêt du 3 mars 1840, Houvet.
(3) Voir l'arrêt du 6 août 1840, Debray,
(4) Voir l'arrêt du 21 juin 1839, Laguitton, Phuard «t Si^ilie. V. ^•ailleura n» 1089.
ARTICLE II
Pes exemptions.
1060 — Fonciionnaires publics, employés, etc. l';6l. — Entrepôts réels de douanes.
ii}\ii. — Fermiers des dioits de location de places dans les marchés publics.
1063.— Laboureurs et cultivateurs, etc.
1064. — Commis et mandataires.
1065.— Artistes.
1066 — Professions relatives à l'art de guérir. 1067.— Maîtres de poste.
1068. — Exploitans de mines.
1069. — Propriétaires de salioes et sources d'eau salées. 1070. — Capitames au long cours.
1071. — Ouvriers à métiers.
107â. — Ouvriers non à métiers.
1073. — Blanchisseuses.
1074. — Vendeurs en ambulanc e.
1 060 . — Fonctionnaires publics , employés y etc. — - Lesjurés-compleursdes ports compris dans le rayon d'approvisionnement de Paris sont des agens directs d'une administration publique ( celle des ponts et chaussées). Comme tels, ils doivent être dispensés des droits de patente , bien qu'ils ne soient pas salariés par l'état, et qu'ils soient rétribués au moyeq d'indemnités allouées à raison de leurs travaux (i).
— Mais sont soumis à l'impôt les militaires qui, en dehors de leur service et pendant la durée de
(1) Voir l'arrêt du 30 juin 1824, îlagon.
leur congé , exercent une profession sujette à patente : par exemple , celle de coutelier , de scieur de long, de bourrelier, de ciselier (i).
— Un architecte commissaire-voyer de la ville de Paris, qui ne se borne pas à l'exercice de ces fonctions , mais qui se charge, en outre , de constructions pour le compte des particuliers, ne peut non plus réclamer l'exemption de la patente (2).
— Les commissaires-priseurs des départemens , pas plus que ceux de Paris, ne peuvent revendiquer le bénéfice de l'exemption établie pour les fonctionnaires publics (3).
i 061 . — Entrepôts réels de douanes. — Ces entrepôts, créés par la loi du 8 floréal an 1 1, sont des établissemens publics, institués dans Tintérét du commerce et du trésor; dés lors, les chambres de commerce, qui les administrent en vertu de la loi précitée, et par suite de leurs fonctions, ne peuvent être soumises à la patente d'entreposeur (4). — Le ministre des finances soutenait que la circonstance que l'entrepôt était administré par la chambre de commerce ne pouvait être prise en considération. En réalité, disait-il, cet entrepôt présente la même industrie que celle des entreposeurs ou magasiniers, et cette industrie est exercée au profit d'actionnaires, qui en perçoivent les produits et qui ne pourraient échapper à la patente, s'ils avaient chacun individuelle-
(I) Voir les an èis des l""" août 1837, Renard; l'i avril 18r»8, Charn au; as juillet 1838, Marbolie ; 19 décembre 1839, G'rardin. (â) Voir l'arrêt du 19 juin 1858, Visconii.
(3) Voir l'arrêt du 16 janvier 182:2, ùoivin.
(4) Voir l'arrêt du 31 octobre 1838, le ministre des finances c. la chambre de commerce de Bordeaux.
ment un magasin particulier. En outre, ajoutait-il, l'existence de l'entrepôt réel de Bordeaux diminue d'autant le nombre des particuliers qui exerceraient, dans cette ville, la profession d'entreposeurs ou magasiniers et seraient soumis à la patente ; le trésor doit donc trouver une compensation dans les droits de patente établis sur l'entrepôt.
Le conseil d'état n'a point admis ces argumens. Il a, d'ailleurs, été reconnu que les actionnaires de l'entrepôt n'étaient que des préteurs par actions, et que , s'ils profitaient du droit perçu sur les marchandises entreposées, c'était seulement pour le remboursement de ce qui leur était dû, en qualité de préteurs des fonds au moyen desquels l'entrepôt avait été construit.
1062. — Fermiers des droits de location de places dans les marchés publics . — Ces fermiers ne sont pas assujétis à la patente : ils ne sont pas désignés aux tarifs, et ils ne rentrent, par analogie, dansaucunedes professions qui y sont comprises. On ne peut pas les assimiler aux peseurs publics (i). Le sieur Lepelletier, principal locataire d'un des marchés de Paris, soutenait que sa position était identique à celle du principal locataire d'une maison qui loue des boutiques et des appartemens : ce qui peut constituer une spéculation , mais non une industrie patentable.
1063. — Laboureurs et cultivateurs, etc. — Sont exempts de l'impôt :
i*> Un cultivateur, qui se borne à vendre les bes-
(1) Voir l'arrêt du 14 février 185Î, Lepelletier.
^ 527 — liaux qu'il élève ou engraisse, sur les terres qu'il exploite ou qui lui appartiennent (i) ;
2° Un particulier, qui fait débiter, clans une scierie par lui établie, des bois provenant exclusivement d'une forêt dont il est propriétaire, et qui est située dans une commune d'un autre département. Ce particulier ne peut être considéré et imposé comme marchand de planches (2).
Le ministre des finances soutenait que la cotisalion du sieur Mignot devait être maintenue. Il s'appuyait sur une décision prise par l'un de ses prédécesseurs, et qui porte que : « les propriétaires , qui « ont des établissemens hors du lieu de leur domicile « et de la situation de leurs propriétés , pour y (( vendre leurs récoltes en gros et en détail, doivent « être considérés comme commerçans sujets à pa- « lente. » Il faisait, d'ailleurs, observer qu'il y avait ici un établissement industriel, dans lequel le propriétaire pouvait fort bien convertir en planches d'autres bois que ceux de sa forêt ; dès lors, pour prévenir la fraude, il fallait assujétir à la patente tout propriétaire ayant un établissement hors de son domicile, dans le but d'y vendre ses récoltes en gros et en détail.
Le conseil d'état a pensé que cette interprétation était contraire à l'esprit de la loi (3).
(1) Voir les arrêts des 14 juin 1837, Clermont-Tonnerre ; 18 mai 1858, milet; 14 juillet 1858, Ferrand-Versant ; 51 décembre 1838, l'asio rs; Chrisùaens; Vinoc-Carpentier; 18 février 1859, Vandelet-Copineau ; 6 novembre 1839, Morard; 28 novembre 1839, Corlnn; l"^ juillet 1840, Berthelot.
(2) Voir les arrêls des 26 décembre 1834, Mignot.
(3) Voir aussi l'arrèl du 23 août 4836, Negron-Desaiilnat.
3° Un propriétaire de forets, qui débite les bois qui en proviennent , dans un chantier situé hors des communes de l'exploitation (0;
4° Un particulier qui vend, en chantier, les bois dépendant d'une terre dont il est fermier (a). — Le ministre des finances soutenait qu'il ne pouvait pas y avoir de fermier pour des bois ; car ici le fermier ne sème rien ; il laisse venir, coupe et abat , puis vend ; c'est un marchand de bois déguisé. Mais l'instruction a constaté que le domaine affermé au sieur Villain renfermait, en terres labourables et en prés, une étendue plus considérable que les bois;
5° Les jardiniers dits fleuristes, lorsqu'ils se bor* nent à vendre les fleurs et les fruits des jardins qu'ils cultivent (3) ;
6° Les pépiniéristes, qui ne vendent que les pro* duits de leurs pépinières (4);
7° Les propriétaires, qui se bornent à filer les cocons de soie provenant de leur récolte (5) ;
8° Les particuliers, qui , pour fabriquer du sucre, plantent et récoltent eux-mêmes des betteraves , soit dans les terrains dont ils sont propriétaires , soit dans des terrains qu'ils louent tout préparés, et qui ne manipulent, dans leurs fabriques, que les fruits de leurs récoltes (6).
Mais l'exemption ne s'applique pas à des fabricans qui manipulent des betteraves achetées à des
(1) Voir l'arrêt du 17 janvier 1858, Riduet.
(2) Voir l'arrêt du 11 décembre 1838, Villain.
(3) Voir l'arrêt du 6 décembre 1836, A'.debert.
(4) Voir l'arrêt du 31 juillet 1833, Noisette et Tardif.
(5) Voir l'arrêt du 14 juillet 1838, Plagnol.
(6) Voir l'arrêt du 24 août 1834, Woog et GrarJ.
tiers, et Ton doit considérer comme telles celles qui proviennent de l'ensemencement fait par des tiers, avec la semence fournie par les fabricans qui ont pris à leur charge les chances de la récolte (i) ;
9*" Des propriétaires qui se bornent à vendre la tourbe provenant exclusivement de leurs fonds et excédant leur propre consommation (2).
Mais l'exemption ne s'applique pas à une association formée , par un acte publié dans les formes prescrites par le Code de commerce, entre plusieurs propriétaires , pour l'exploitation de tourbières qui leur appartiennent. Cette association a le caractère d'une entreprise commerciale ; elle doit être soumise à la patente de marchand en gros (3).
lo** Le propriétaire qui se borne à vendre les matières pyrito-alumineuses , dites cendres, provenant exclusivement de son fonds, et excédant sa propre consommation (4) ;
I jo Un propriétaire de vignes, qui vend, hors du lieu de son domicile, les vins provenant de ses récoltes : par exemple , un propriétaire de la Bourgogne qui fait vendre à l'entrepôt de Bercy , près Paris , par des commissionnaires patentés , des vins qui proviennent exclusivement de ses récoltes (5).
— Mais on ne peut exempter de l'impôt :
1° Des cultivateurs qui , moyennant rétribution ,
(1) Voir les arrêts des 2 août 1838. Baucq ; 18 février 1839, Jaequemard Joly.
(2) Voir les arrêts des 23 décembre 183?), Lefèvre ; 3 septembre 1836, Liévin-Brioul ; A novembre 1836, Decocq-Cadick.
(3) Voir l'arrêt du 4 juillet 1838, Ftiant. V. ci-après n° 1063.
(4) Voir l'arrêt du 8 janvier 1840, Bergier.
(5) Voir l'arrêt du 22 juillet 1855, Blow'n.
fabriquent de l'huile pour le compte d'autrui , en triturant les graines qu'on leur apporle (r);
1° Le propriétaire d'un établissement thermal, qui l'exploite par lui-même (a) ;
3° Un particulier qui exploite un four à chaux , avec la pierre calcaire extraite de ses carrières et avec le bois provenant de ses forêts. Ce particulier peut être imposé comme marchand de chaux (3);
4° Un particulier qui, après avoir fabriqué, dans une tuilerie à lui appartenant^ des briques destinées à ses constructions, livre ensuite au commerce une partie non employée de ces briques (4) ;
5° Un cultivateur qui ne se borne pas à manipuler les pommes provenant de ses récoltes, qui en fait des achats considérables qu'il brasse et convertit en cidre , et qui vend les produits de cette fabrication (5) ;
6^ Un particulier qui vend et achète des moutons, et qui ne possède aucune propriété et n'exploite aucun terrain, à quelque titre que ce soit : ce particulier ne peut être déchargé , sous prétexte qu'il nourrit un troupeau pour avoir le fumier et la laine (6) ;
7° Enfin un cultivateur, qui exerce la profession de charpentier. Il ne peut demander décharge de la patente à laquelle il a élé imposé en cette dernière qualité , sous prétexte que l'agriculture est sa prin-
(1) Voir les arrêts du 31 juillet 1833, Êchenoz et Pinondel.
(2) Voir l'arrêl du 20 février 1855, Lasserre.
(3) Voir l'arrêl du 1*' juillet 1839, Olivier.
(4) Voir l'arrêt du 27 octobre 1837, Slazel.
(5) Voir l'arrêt du 30 juin 1839, Quibet.
(6) Voir l'arrêl du 1" juillet 1840, Fontan Esquillot.
cipale profession et qu'il ne s'occupe de l'état de charpentier qu'à ses momens de loisir (i).
i 064. Commis y mandataires , etc. — Des particuliers qui justifient, par acte authentique, qu'ils sont simplement les gérans ou mandataires, mais non les associés d'une maison de commerce, ne doivent pas être soumis h la patente (2).
— Un particulier qui justifie que, s'il a fait abattre et vendre des bois , c'est comme mandataire et pour le compte des propriétaires du domaine dont dépendaient ces bois, ne peut être cotisé comme marchand de bois en gros (3).
— Les agens d'une compagnie d^assurance ne sont pas en cette qualité soumis à la patente (4).
— On ne peut considérer seulement comme les mandataires d'un marchand de bestiaux des particuliers qui achètent et revendent habituellement des bestiaux pour le compte dudit marchand , en vertu d'une procuration : ce sont des commissionnaires en bestiaux (5).
— Le fils qui gère un établissement industriel , pour le compte de son père exerçant une autre profession, n'est pas soumis à la patente (6V
— Lorsqu'un particulier a été imposé comme entrepreneur de transports pour l'administration militaire et pour celle des tabacs, et qu'il résulte de l'mstruction qu'il n'exerce pas cette profession , mais
(1) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Teîlier.
(2) Voir l'arrêt du 20 janvier 1819, Dumontel et Descombes.
(3) Voir l'arrêt du 10 février 1835, Teyssot. V. ci-après, p. 5S8.
(4) Voir l'arrêt du 4 novembre 1835, Debussac.
(5) Voir l'arrêt du 12 avril 1838, Beaussieuxf rares.
(6) Voir l'arrêt du 24 avril 1837, Flament.
— 5J2 — qu'il est seulement commis aux appointcmens d'une compagnie chargée de ce service, il doit être rayé du rôle des patentes (i).
— Lorsqu'un particulier a été cotisé comme associé d'un commerçant , mais qu'il est établi par l'instruction , notamment par la vérification des livres de commerce, qu'il n'est que simple commis , il y a lieu de lui accorder décharge de la cotisation (2).
— On doit aussi exempter l'employé d'une maison de commerce, par exemple d'une fabrique de savon, qui, outre ses appointemens fixes, reçoit une part dans les bénéfices, mais qui n'a versé aucun fonds dans la société, qui ne figure pas dans la raison sociale, et qui n'est point passible des pertes (3).
— Mais, lorsqu'un particulier fait, d'après son propre aveu, des achats chez les fabricans d'une ville, pour diverses maisons de commerce étrangères à ladite ville , il doit être considéré comme commissionnaire en marchandises et comme tel assujéti à la patente de commissionnaire. Vainement il prétendrait s'en exempter, en soutenant qu'il n'est que commis-acheteur , chargé de procuration; que les commissionnaires sont ceux qui agissent , à leurs risques et périls, sur les commandes qu'ils reçoivent des maisons de commerce, tandis que lui n'agit que pour le compte des personnes dont il a procuration (4).
(1) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Florent.
(2) Voir les arrêts du 7 juin 1836, Moyse-Montel et Benesduc Carcassonne.
(3) Voir les arrêts du 27 février 1836, Gîlltj.
(4) Voir l'arrêt du 26 juin 1835, Tuffier.
— Dans une autre affaire , le conseil d'état a décidé qu'il y avait lieu d'imposer à la patente de commissionnaire en soieries un sieur Ponsin qui , d'après l'instruction et de l'aveu du ministre des finances lui-même, se bornait à faire des achats et autres actes de commerce, h Lyon, pour le compte d'un sieur Boucheron à Paris. Il est vrai que dans le mandat donné, par le sieur Boucheron, au sieur Ponsin, ce dernier était qualifié de commissionnaire en soieries, et c'était là ce qui l'avait fait cotiser par le conseil de préfecture; mais le sieur Ponsin répondait que cette qualification, qui lui avait été donnée par le sieur Boucheron, ne prouvait rien contre lui. Le ministre des finances ne s'arrêtait pas à cette circonstance, en présence des déclarations unanimes du maire et d'un grand nombre de négocians de Lyon, qui tous attestaient que le sieur Ponsin ne faisait des affaires que pour le compte du sieur Boucheron. Le conseil d'état a cru devoir maintenir la cotisation (i).
— On ne peut considérer comme le commis ou le simple mandataire d'un fabricant de tulles et de dentelles un particulier qui ne se borne pas à voyager avec des échantillons, mais qui colporte des marchandises avec chevaux. C'est avec raison que ce particulier est imposé, pour son propre compte, à la patente de colporteur avec chevaux , quoiqu'il représente le mandat du fabricant et qu'il résulte de la vérification de ses registres que toutes les opérations ont lieu , moyennant une commission
(1) Voir l'arrêl du 16 mai 1834, Povsin.
déterminée, pour le compte dudit fabricant (i).
■ — Un particulier qui vend des meules, moyennant un droit de commission, pour le compte d'un marchand qui habite dans un autre département, ne peut réclamer le bénéfice de l'exemption accordée aux commis travaillant pour autrui dans les maisons, ateliers et boutiques de ceux qui les emploient. C'est avec raison qu'il a été imposé comme marchand de meules (2).
1 065. — Artistes. — On ne peut considérer comme une œuvre d'art, analogue au travail des sculpteurs, la fabrication en cire de collections d'insectes pour l'étude de l'histoire naturelle : celui qui fabrique ces collections est soumis à la patente (3).
1 066. — Professions relatives à V art de guérir. — Sont exempts de l'impôt des patentes les médecins titulaires de la succursale d'un hospice civil, destinée aux militaires malades (4).
— Un chirurgien attaché au service des pauvres d'une commune par un arrêté du préfet, rendu sur la proposition du maire, doit continuer à jouir de l'exemption, tant que sa nomination n'a pas été rapportée (5).
— Lorsqu'un médecin, résidant dans une ville, a été nommé médecin des pauvres d'une commune rurale voisine , par délibération du conseil municipal de cette commune, approuvée par le préfet , et
(1) Voir l'arrêt du 17 août 4836, Fletcher.
(2) Voir l'arrêt du i22 février 1858, Bourgoin. (5; Voir Tarrêt du 28 novembre 1834, Dupont.
(4) Voir l'arrêt du 27 août 1833, Lachêze et consorts.
(5) Voir l'arrêt du 15 avril 1834, Lemonnier.
qu'il exerce réellement les fonctions qui lui ont été imposées par cette nomination, le conseil de préfecture fait une juste application de la loi, en décidant qu'il est compris dans Texemption accordée par la loi aux médecins attachés au service des pauvres, et en lui accordant conséquemment décharge de la patente à laquelle il avait été assujéti dans la commune de sa résidence (i). — Le ministre des finances soutenait que l'exemption devait être restreinte aux médecins qui donnent leurs soins aux pauvres, dans le lieu même de leur résidence. Pour jouir de l'exemption, s'il suffisait de se faire nommer médecin des pauvres dans une commune quelconque , il n'est pas un médecin qui ne recourût h ce moyen facile de s'affranchir de l'impôt, et bientôt la taxe des patentes deviendrait illusoire pour les médçr çins.
— L'exemption peut être étendue aux dentistes, quoique la loi ne les mentionne pas.
Ainsi il y a lieu d'exempter un médecin-dentiste attaché à l'hospice des Orphelins de Paris , par une décision du ministre de l'intérieur, et qui exerce ses fonctions en vertu de ladite nomination (2).
— Voici des cas dans lesquels le conseil d'état a pensé que l'exemption devait être refusée.
Un médecin de la marine, en retraite , qui exerce la médecine civile , ne peut, pour réclamer l'exemption de la patente, se prévaloir de son ancienne commission et de cette circonstance que sa
(1) Voir Tarrêt da 28 novembre 1834 , M as son.
(2) Voir l'arrêl du 27 avril 1838, Odqbarre.
clientèle se bornerait aux pilotes lamaneurs d'un port de commerce, lieu de sa résidence (i).
— L'exemption n'est pas non plus applicable :
1° à un médecin qui est attaché à la maison royale d'éducation de Saint-Denis, par décision du grand chancelier de la Légion-d'Honneur(2);
20 à un médecin chargé, parla préfecture de police à Paris , de visiter les aliénés dans les maisons de santé, mais qui n'exerce ces fonctions qu'en vertu d'invitations du préfet de police , renouvelées pour chacune des visites à faire (3). Le docteur Marc recevait, d'ailleurs, ses honoraires à raison de tant la visite, suivant qu'il sortait ou ne sortait pas de l'enceinte de Paris ;
3* à un médecin, anciennement attaché au service des pauvres, en qualité de médecin-accoucheur, assistant les sages-femmes dans les couches laborieuses, lorsque , par suite d'une nouvelle organisation du service des secours à domicile, aucun médecin n'est attaché comme accoucheur à ce service. Il n'est pas besoin d'une révocation expresse pour faire cesser les effets de l'ancienne nomination (4);
4° à un médecin qui a été simplement autorisé, sur sa demande, par le conseil général des hospices de Paris, à traiter les enfans sourds-muets de Thospice des Orphelins qui seraient jugés susceptibles de guérison , mais qui n'a pas été nommé médecin titulaire de cet établissement (5);
(1) Voir l'arrêt du 19 décembre 18"". 4, Peyron.
(2) Voir l'arrêt du 17 août 1836, Texier.
(ô) Voir l'arrêt du 25 septembre 1834, Marc.
(4) Voir l'arrêt du 28 décembre 1836, Dmijnv.
(5) Voir l'arrêt du 28 décembre 1836, Deleau.
5° aux médecins des prisons ( i ) ;
6° aux chirurgiens suppléans des hôpitaux, qui ne sont point chargés d'un service journalier (a);
7° à un médecin qui , sous le titre de chirurgien adjoint, donne gratuitement ses soins aux pompiers et sauve gardes d'une ville (^) ;
8° aux médecins honoraires des bureaux de charité qui, faisant encore partie de ces bureaux , n'y sont cependant pas chargés d'un service régulier et habituel (4) ;
9° à un médecin qui est chargé d'inspecter les eaux d'un établissement thermal particulier, et qui est rétribué par le propriétaire. Ce médecin ne peut se prévaloir , pour obtenir l'exemption , de ce que sa nomination émane du ministre du commerce et de ce que l'établissement thermal renferme une fon« dation de lits pour les pauvres auxquels il donne ses soins (5) ;
10° à un médecin des hôpitaux, qui tient une maison de santé. En vain le médecin prétend que la maison de santé n'est qu'un mode d'exercice de sa profession, et que, d'après le décret du 2 5 thermidor an i3, l'exemption doit profiter aux médecins des hôpitaux, alors même qu'ils exercent leur art en dehors de ces établissemens(6);
1 1° à un pharmacien chargé, par les autorités lo-
(1) Voir les arrèls des 1" novembre 1838, Daniel; 6 août 1839, Roberi.
(2) Voir l'arrêt du 25 janvier 1839, Guesnier.
(3) Voir l'arrêt du 25 janvier 1839, Fr^jV/cgMe.
(4) Voir l'arrêt du 12 juillet 1837, San'^zit).
(5) Voir l'arrêt du 14 octobre 1836, Ledeiné.
(6) Voir l'arrêt du 27 mai 1839, Gasùer.
cales compétentes, de fournir gratuitement les médicamens nécessaires à un dépôt de réfugiés (i). — Dans l'espèce , il s'agissait du dépôt de réfugiés égyptiens établi à Marseille ;
12° à un vétérinaire, qui soigne gratuitement les animaux appartenant aux personnes malaisées (i).
— Dans tous les cas, pour que les médecins, chirurgiens et pharmaciens employés près des hôpitaux civils et militaires ou au service des pauvres puissent réclamer l'exemption, il faut qu'ils justifient d'une nomination régulière, c'est-à-dire d'une nomination faite par les autorités compétentes. Faute de cette justiQcation, l'exemption doit être refusée, par exemple :
i^Aun médecin qui produit une délibération d'un conseil municipal qui l'attache au service des pauvres de la commune , mais qui ne justifie pas que cette délibération ait été approuvée par le préfet (3);
2° A un médecin qui a été attaché à un hospice par une délibération de la commission administrative, qui n'a pas été soumise à l'approbation du préfet à qui la nomination appartenait (4);
3^ A un médecin, attaché comme médecin consultant à un dispensaire, par simple délibération du comité d'administration de ce dispensaire (5);
4^ A un dentiste, qui a été attaché au service des
(1) Voir les arrêts des 14 novembre 1834 oA 18 février 1836, £»ardouin.
(2) Voir l'arrêl du 25 oclobre 1853, Sajousn.
(3) Voir l'arrêt du 29 janvier 1839, Pointis.
(4) Voir l'arrêt du 20 juillet 1856, Faugier.
(5) Voir l'arrêl du 27 février 1835, Martin,
pauvres, par des délibérations de bureau de bienfaisance, non homologuées par le préfet (i);
5^ A un pharmacien qui a été chargé de fournir gratuitement les médicamens nécessaires à un dépôt de réfugiés secourus par le gouvernement , lorsque cette mission lui a été conférée seulement par une délibération du conseil d'administration du dépôt, approuvée par le maire (9.).
1067. — Maîtres de poste. — Aux termes de l'article 6 de la loi du 19 frimaire an 7, les maîtres de poste ne sont pas sujets aux droits de patente, pour l'exercice du service public dont ils sont chargés.
L'article 12 du règlement du i^^ prairial an 7, en leur interdisant de faire l'état de loueurs de chevaux, leur a permis de se charger de la conduite des voitures publiques, annoncées par affiches et partant à heures fixes; et la loi du i5 ventôse an i3 reconnaît que le droit de conduire des voitures publiques, sur le parcours de leurs relais, est inhérent à la profession de maître de poste.
Dés lors, on ne peut cotiser à l'impôt des patentes un maître de poste qui se charge, dans l'étendue de son relai, de la conduite de voitures publiques.
Mais il doit payer patente, s'il est entrepreneur de diligences pour son propre compte (3).
1068. — Mines. — La loi du 21 avril i8to, en statuant que l'exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce et n'est pas sujette à
(1) Voir l'arrêt du 17 juin 1835, Gérente.
(2) Voir l'arrêt du 14 novembre 1854, Bardoiiin.
(3) Voir les arrêts des 13 avril *828, Aubert; -4 novembre 1836, Mùnestier ; !i6 décembre 1839, Paravey.
patente, n'a pas établi tic distinction à l'égard dos concessionnaires qui se réunissent en association pour exploiter et vendre en commun les produits de leurs mines (i).
Dans l'espèce, l'administration des contributions directes voulait imposer une société , formée pour l'exploitation des mines de Boussagnes et de Saint- Gervais, d'abord à un droit fixe comme commerçans, puis au droit proportionnel dans tous les lieux où il y avait des dépôts, parle motif que la vente au delà des limites de la concession^ et surtout le fait de l'association, constituaient une spéculation en dehors de l'exploitation ordinaire des mines. Les administrateurs répondaient qu'au nombre des redevances sur les mines, il y avait un droit proportionnel, établi en raison des produits de l'extraction; que, par conséquent, plus on donnait de développement à la vente, plus le droit proportionnel s'élevait ; qu'ainsi le trésor frappait déjà l'industrie des mines, en raison de l'étendue qu'elle recevait ; que c'était là l'équivalent du droit de patente.
1069. — Propriétaires de salins et sources deaiL salées. — L'exploitation des salins du Midi ne donne point lieu aux droits de patente, attendu que ces salins présentent les mêmes caractères que les marais salans , dont les propriétaires ou fermiers ont été déclarés exempts de cet impôt, par l'avis du conseil d'état, approuvé le 20 floréal an 8 (2).
(î) Voir l'arrêt du 7 juin 183(»' , les administrateurs des mines de Boussagnes et de Saint-Gervais. V. ci-dessus, p. ?)29, la décision relative aux propriétaires de tourbières.
(2) Voiries arrêts du 10 août 1828, Bazin et Giraud-Peyrcs.
— Les sources ou puits d'eau salée sont , comme les mines de sel , susceptibles de concession ; dès lors, leur exploitation, quel qu'en soit le mode, ne peut donner lieu à la patente ; la circonstance qu'on y emploierait le feu et des procédés chimiques n'en fait pas des usines (i).
1070. — Capitaines au long cours. — Un capitaine au long cours, qui justifie n'être point l'armateur des bâtimens sur lesquels il navigue, n'est point soumis à la patente (a).
i07l. — Ouvriers à métier. — Les ouvriers qui entretiennent chez eux plus d'un métier ne peuvent prétendre à être exempts de l'impôt des patentes. En effet^ s'ils réclament l'exemption à titre d'ouvriers, on leur oppose que la loi du i^' brumaire an 7 n'exempte de la patente que les ouvriers travaillant, pour le compte d'autrui, dans les maisons, ateliers et boutiques de ceux qui les emploient. Veulent-ils se prévaloir de leur position spéciale d'ouvriers à métier ? On répond que la loi du 1 5 mai 1 8 1 8 n'exempte de la patente les ouvriers à métier, travaillant chez eux, qu'autant qu'ils n'entretiennent qu'un seul métier (3).
— Il n'y a pas lieu de distinguer :
1° Si les divers métiers sont mis en activité par
un seul ouvrier (4). — Le sieur Guiraudon prétendait
qu'à l'exemple de tous les ouvriers en bas, il tra-
vaillaitsouvent, dans la même journée, pour plusieurs
(1) Voir l'arrêt du 17 avril 1834, Pormentier.
(2) Voir l'arrôl du 18 avril 1821, Vacquerie.
(5) Voir les arrêts du 27 février 1855, Chabanel el Maumejean.
(4) Voir l'arrêt du 6 mars 183r>, le minisire des finances c. Guiraudon.
fabricans, aiiii de n'être pas exposé à chômer ; que, dés lors, puisque lui seul travaillait sur plusieurs mériers, on devait le traiter comme s'il n'avait qu'un seul métier. Le conseil d'état n'a pas tenu compte de cet argument.
2® Si les métiers sont mis en activité seulement par un ouvrier, sa femme et ses enfans (i). — Dans l'espèce , le conseil de préfecture avait déchargé le sieur Chabanel, par le motif que, quand la femme et les enfans d'un père de famille sont ouvriers comme lui, ayant chacun leur métier, chacun d'eux doit être considéré comme un ouvrier isolé, mettant en activité un métier unique. Le conseil d'état a réformé cette décision.
— Mais le conseil d'état a décidé qu'on ne peut imposer à la patente une personne chez laquelle on a trouvé deux métiers, lorsqu'il résulte de l'instruction que cette personne ne fait point fabriquer, et que les deux métiers dont il s'agit sont ceux de ses deux filles majeures, qui travaillent pour le compte de fabricans qu'elles désignent (2).
— Du reste, les ouvriers à métier travaillant chez eux, pour le compte d'autrui, doivent, pour profiter de Texemption qui leur est accordée par la loi, déclarer le nom du fabricant pour lequel ils travaillent, dans le délai fixé pour les déclarations, par le préfet (3).
1072. — Ouvriers non à métier. — Les ouvriers, autres que les ouvriers à métier, travaillant chez eux
(1) Voir l'arrêt du %1 février 1857, Chabanel.
(2) Voir l'arrêt du 17 septembre 1858, veuve Pontfoucher.
(3) Voir l'arrêt du 30 juillet 1839, Brillé- Houpin.
pour autrui, ne sont pas exempts de la patente. Exemples :
1® Un cordonnier qui travaille dans sa chambre, pour des pratiques, et dont la femme vend, dans les rues et sur les places de la ville, les chaussures qui lui restent sur les commandes ou qu'il a confectionnées sans commandes (i ) ;
2° Un ouvrier qui avoue travailler chez lui , pour son compte , mais qui allègue son grand âge (76 ans), le mauvais état de sa santé qui lui permet à peine de confectionner quelques faibles ouvrages qu'on lui commande en quelque sorte par charité , enfin la modicité de ses ressources qui le met en partie à la charge de sa famille (2);
3° Un peigneur de laines qui n'entretient qu'un seul fourneau, et qui indique les fabricans pour lesquels il travaille (3);
4^ Un ouvrier menuisier qui , tout en travaillant chez des maîtres menuisiers, travaille aussi chez lui, où il a un atelier pour son compte (4) ;
5^ A plus forte raison , une ouvrière bordeuse , en chambre, qui occupe en ville des ouvrières pour confectionner des souliers et des bottes (5).
— Mais, lorsqu'il est établi que des ouvriers travaillent habituellement chez des maîtres pour le compte de ceux-ci, le fait qu'ils travailleraient accidentellement chez eux (par exemple, quand l'ouvrage
(1) Voir l'arrêt du 18 mai 1838, Lavailhé.
(2j Voir l'arrêl du 27 novembre 185S, Poitevin.
(3) Voir les arrêls du 30 juillet 1859, Atlart et AllartArlaux.
(4) Voir l'arrèl du 19 novembre 1837, Deshayes.
(5) Voir l'arrêt du 23 décembre 1835, veuve Sicard.
manque chez les maîtres) ne suffit pas pour les rendre passibles des droits de patente (i).
— A plus forte raison ne peut-on pas imposer à la patente de graveur sur bois un ouvrier chez lequel on a trouvé des outils et une personne travaillant avec ces outils, lorsqu'il est établi, par l'instruction, que cet ouvrier travaille chez des maîtres pour leur compte, et que la personne qu'on a trouvée chez lui était son jeune frère, alors sans ouvrage (a).
— L'exemption accordée aux ouvriers qui travaillent hors de chez eux n'est pas restreinte à ceux qui travaillent pour des maîtres ; elle s'applique aux ouvriers qui travaillent chez les particuliers.
Ainsi , on ne doit pas soumettre à la patente un ouvrier charpentier qui n'a point de chantier chez lui, mais qui travaille, en qualité de journalier, chez les particuliers qui l'emploient, et qui ne reçoit que le prix de sa journée. On ne peut imposer cet ouvrier, sous prétexte qu'il tient la place d'un entrepreneur (3).
1073.' — Blanchisseuses. — Les simples blanchisseuses sont exemptes de l'impôt ; le fait d'avoir une chaudière à demeure, pour l'exercice de cette profession, ne suffit pas pour en changer la nature et motiver l'imposition f4). — Le ministre des finances soutenait que les blanchisseuses qui exercent leur état, au moyen de chaudières, de cuves à demeure, de mécaniques, cylindres, calandres et autres usten-
(l) Voir les arrêts des 31 janvier 1838, Michel; 5 décembre 1839, Minier.
(:2) Voir Tarrêt du 31 janvier 1858, MicAe/.
(3) Voir l'arrêl du 4 novembre 1836, Huet.
(4) Voir l'arrêt du 6 juin 1834, Fléchin.
siles dont se composent ordinairement les établissemens de buanderie, ne peuvent profiter de l'exemption prononcée par l'article 29 de la loi du i*"" brumaire an 7 ; et il prétendait que la dame Fléchin, qui avait une chaudière à demeure, devait être assimilée aux blanchisseurs d'étoffes ouvragées, et cotisée en conséquence à la 6® classe, avec les dégraisseurs. Le conseil d'état, sans rejeter la première partie des observations du ministre, a constaté qu'il résultait de l'instruction que la dame Fléchin était une simple blanchisseuse.
1074. — L'exemption accordée par la loi à ceux qui vendent en ambulance, dans les marchés, des menus comestibles n'est pas applicable à des bouchers qui , ayant un abattoir dans une commune rurale où est leur domicile, viennent, dans une ville voisine, vendre leur viande sur étal ambulant (i).
iRTicLE m.
Droit fixe.
Pour l'assiette du droit iixe, il y a des règles générales et des règles spéciales aux cinq catégories de patentables.
N* 1. — Règles générales.
1075. — De l'exerciee de plusieurs industries.
107(J.-^De l'exploitation de plusieurs établissamens situés dans des localités différentes.
(1) Voir l'arrêt du 22 février 1821, Lavigne et Horguer.
1077. — Des patentable! qui exercent leur industrie dans une annexe ou
section rurale i078 — De la manière dont les associés doivent être imposés. 1079.— Position spéciale des marchands de vins à Paris.
1075. — Les patentables qui exercent plusieurs professions sujettes à patente ne doivent qu'un droit ûxe, mais ils le doivent pour la profession qui est taxée au droit le plus élevé.
Ainsi , lorsqu'un fabricant à métiers exerce en même temps la profession de marchand, on ne peut l'imposer, jusqu'à concurrence de 3oo fr., au droit fixe tout à la fois en sa qualité de marchand et à raison du nombre et de la dimension des métiers qu'il occupe. Ce patentable ne doit qu'un seul droit, par exemple, celui de marchand, si ce dernier droit est le plus élevé (i).
— Mais le principe qu'il n'est dû qu'un seul droit fixe doit se combiner avec la règle d'après laquelle les patentes sont prises dans les trois premiers mois de l'année pour l'année entière , et ne peuvent être bornées à une partie qu'en cas de décès du patentable.
Exemple : Un marchand de grains , imposé comme tel, vient à prendre, dans le cours de l'année, un fonds d'épiceries, qui était précédemment exploité par sa mère, et à raison duquel elle était imposée à la patente. Dans cette situation , le contribuable est-il fondé à demander décharge de l'une des patentes , attendu que les deux industries sont désormais confondues dans ses mains, et que nul
(1) Voir les arrêts du 7 juin 1836, Baijîe et TernQÎi.
ne doit payer qu'un droit fixe? Le conseil d'état ne l'a pas pensé (i).
— Voici maintenant des applications assez nombreuses , mais fort simples , du principe d'après lequel s'il n'est dû qu'un seul droit, pour l'exercice de plusieurs professions par un patentable, ce droit est dû pour la profession la plus imposée.
— Un particulier qui exerce plusieurs branches de commerce en détail doit être assujéti à la patente qui donne lieu au droit le plus fort (2).
— Une femme qui exerce la profession de meunière, et qui, à la mort de son mari, continue les opérations d'un commerce de bois commencé par lui, doit être imposée à la patente de marchand de bois (3).
— Un bijoutier, qui a exercé la profession de changeur, pendant une partie de l'année, doit être imposé en cette dernière qualité (4).
—Un teinturier, qui exerce la profession de marchand de cotons ou de toiles en gros, doit être imposé en cette dernière qualité, si son commerce de cotons et de toiles est plus important que sa teinturerie (5).
— Un marchand de fourrages, qui est en même temps marchand de grains^ doit être imposé en cette dernière qualité (6).
(1) Voir l'arrêt du âO juin 1835, Baux.
(2) Voir l'arrêt du 15 mars 1826, Landry.
(3) Voir l'arrêt du 31 janvier 1834, veuve Collin.
(4) Voir l'arrêt du 10 septembre 1835, Philippe.
(5) Voir les arrêts des 3 février 1835, Meiffren; 14 octobre 1836, Jaspart-Houton.
(6) Voir l'arrêt du 10 septembre 1853, Delamotte.
— UiJ aubergiste, qui est en même temps traitcur^restaurateur, doit être imposé en celte dernière qualité (i).
— Un menuisier, qui est marchand de bois en magasin , doit être imposé en cette dernière qualité (2).
— Un marchand drapier en détail, qui exerce en même temps la profession de brasseur, doit être imposé en cette dernière qualité (3).
— Un voiturier, qui est en même temps marchand de comestibles, doit être imposé en cette dernière qualité (4).
— Un marchand de faïences, qui vend tout à la fois en gros et en détail, doit être imposé comme marchand en gros (5).
— Un tourneur en bois, qui est en même temps marchand de cannes, doit être imposé en cette dernière qualité (6).
— Le gérant d'une compagnie de bateaux à vapeur, qui est en même temps commissionnaire de marchandises en gros, doit être imposé en cette dernière qualité (7).
— Un marchand de houille en détail, qui est aussi marchand de planches, doit être imposé en cette dernière qualité (8).
(1) Voir l'arrêt du 18 février 1836, Seigneur f.t.
(2) Voir l'arrêt du 2 juillet 1836, Lapone.
(3) Voir l'arrêt du !24 avril 1837, Flament.
(4) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, veuve Chapelain-Lano^.
(5) Voir l'arrêt du 14 aoàt 1838, Prieur.
(6) Voir l'arrêt du 19 décembre 1838, Reunaud.
(7) Voir l'arrêt du 51 octobre 1838, Vieillard.
(8) Voir l'arrêt du 27 mai 1839, Fnzelier.
— Un passementier, qui fait exploiter une boulangerie pour son compte, par son (ils mineur, doit être imposé à la patente de boulanger (i).
— Un peintre-vitrier, qui est en même temps marchand de tableaux, doit être imposé en cette dernière qualité (2).
— Un vitrier, qui est eu même temps épicier en détail, doit être imposé en cette dernière qualité (3).
1076. — Les patentables qui ont des établissemens situés dans différentes localités ne doivent pas être soumis au droit fixe dans tous les lieux où ils ont un établissement.
Ils ne doivent qu'un seul droit fixe; mais ils le doi"V'ent au lieu où il est le plus élevé (4).
— S'il y a contestation sur la question de savoir dans quel lieu la patente est due, c'est au conseil de préfecture et non au préfet qu'il appartient de prononcer (5).
— Si les patentables ont été imposés au droit fixe dans plusieurs localités, ils doivent se pourvoir en décharge devant le conseil de préfecture du département où se trouvent situés les établissemens qui donnent lieu au droit le moins élevé (6); autrement.
(!) Voir l'arrêt du 30 juin 1839, Lebailly.
(2) Voir l'arrêt du 19 mars 1840, Déruineau.
(3) Voir l'arrêt du 30 juillet 1840, Saran.
(4) Voir les arrêts des 12 mars 1812, de Grrind ; 17 mars 1825, Germain; 8 août 1854, Leclerc ; 21 octobre 1835, Grassot ; 2 août 1836, Agenon; 26 octobre 1836, Marguerite Nicolas et fils ; 3 mars 1837, Durand; 20 juin 1839, Oyer.
(5) Voir l'arrêt du 20 novembre 1815, Chevalier.
(6) Voiries arrêts des 51 juillet 1833, Emault-Pelleurie; 19 aoAl
^ 550 — ils s'exposent à rester grevés des droits qui leur ont été imposés indûment.
— Des difficultés se sont élevées sur la question de savoir quand il y a légalement plusieurs établissemens : voici les solutions qu'elles ont reçues.
— II a été décidé qu'on doit considérer comme un établissement y^
1° Le dépôt formé, par un fabricant, pour l'écoulement de ses produits, dans un autre département que celui où sa fabrique est située (i);
2° Une maison d'achat, établie dans un pays de fabrique, par des marchands en gros, pour alimenter leur maison de vente (a).
— Il a encore été décidé qu'on doit considérer comme ayant un établissement dans une ville un fabricant qui a déclaré vouloir transporter son domicile dans la commune rurale où est située sa fabrique, mais qui a gardé dans la ville une habitation, où résident sa femme et ses enfans, et qui y vient chaque semaine, les jours de marché, pour son commerce (3).
— Le commerçant qui a ses magasins et son comptoir dans une commune rurale, mais qui fait son commerce et qui a établi sa principale résidence dans une ville voisine, doit être imposé au droit fixe dans cette ville, où le droit est plus élevé (4)-
1835, Odouî; 22 novembre 1836, Moret; 23 juillet 1838, Lemonnier ; 10 mai 1839, Blot.
(1) Voir les arrêts des 17 mars 1825, Germain; 22 novembre 1836, I^orel.
(2) Voir l'arrêt du 26 octobre 1836, Marguerite Nicolas ei fils.
(3) Voir l'arrêt du 25 janvier 1839, Decocq.
(4) Voir l'arrêt du 10 janvier 1821, Bonus.
— Des bouchers qui ont leur domicile et leur abattoir dans une commune rurale, et qui viennent vendre leur viande, sur étal ambulant, dans une villft voisine, sont soumis à la pat<2nte dans cette ville, où le droit est plus élevé (i).
— Enfin, il a été décidé qu'un entrepreneur de voitures publiques doit, en cas d'incertitude sur le lieu de son domicile, élre porté au rôle des patentables dans la ville où il paie la contribution mobilière (2). — Le sieur Baudrand, qui exploite une voi-r ture publique de Lyon à Saint-Étienne , avait été patenté , dans la première de ces villes , au droit fixe de la quatrième classe delà première catégorie, comme loueur de voitures suspendues. A Saint- Étienne, on l'avait imposé au droit fixe de 200 fr., comme entrepreneur de voitures publiques. Ou comprend l'intérêt qu'il y avait, pour ce patentable, à faire maintenir la première cotisation.
1077. — ^ On a vu ci-dessus (p. 072) que la loi du 1 1 avril i83a (art. 24) dispose que les habitations dépendant de la banlieue, dans les villes et communes au dessus de 5, 000 âmes, doivent être portées dans la classe des communes rurales, pour J'assiette de la contribution des portes et fenêtres. Mais cette règle ne peut être étendue à l'impôt des patentes.
Un conseil de préfecture fait donc une fausse application de la loi, en décidant qu'un patentable qui a été cotisé au droit fixe, en raison de la population de la ville dont il habite une annexe ou section ru-
(i) Voir i'arrèt du 22 février 1821, Lavigne cl Horguer. (2) Voir l'arrêt du 27 février 1840, Bnudrand.
raie, sera imposé seulement au droit fixe établi pour les communes ayant moins de 5,ooo habitans (i).
1078. — Lorsque, dans une maison de commerce, il y a plusieurs associés résidant dans la même commune, le principal associé doit payer le droit iixe entier, les autres associés doivent un demi-droit ûxe chacun {'i).
— Lorsque les associés résident dans des communes différentes, ils doivent tous le droit fixe entier.
Ainsi, l'on doit imposer au droit fixe entier l'associé qui réside dans une ville autre que celle où est le siège de l'établissement, soit pour faire les achats nécessaires à cet établissement (3), soit pour diriger une succursale (4).
— Mais, s'il y a plusieurs établissemens et que néanmoins deux associés résident dans la même commune , le droit fixe entier n'est dû que par le principal associé; l'autre doit être imposé seulement au demi-droit : on ne peut pas l'imposer au droit fixe entier, sous prétexte que la ville où il réside n'est pas le siège du principal établissement (5).
— ^ Il y a exception à la règle de l'imposition de tous les associés pour les établissemens de fabrication à métiers ou de filature, désignés par les lois des 2 5 mars 1817 et i5 mai 1818; dans ces établisse-
(1) Voir les arrêts des 20 juillet 1836, Sorel-Lobligeoîs ; 25 janvier 1838, Trucy ; 18 juillet iS5S,Mouren; 27 mai 1839, Barbaroux. (2J Voir les arrêts des 8 août 1834, Leclerc; 3 juin 18 iO, Jambon.
(3) Voir l'arrêt du 13 avril 1836, Couder e.
(4) Voir l'arrêt du 23 février 1839, Gauthier. (J}) Voir l'arrêt du 17 septembre 1838, Foule.
— 55^ — mens, il n'est dû qu'un seul droit fixe, quel que soit le nombre des associés.
Mais deux particuliers associés pour Texploitation d'une boutique de cordonnier, et qui résident d'ailleurs dans la même commune_, sont soumis à la règle ordinaire ; l'un doit le droit fixe entier, et l'autre le demi-droit (i).
1079. — Le décret du i5 décembre i8i3(voir p. 4^5)? ^"î assujétit les marchands de vin à Paris à payer autant de droits fixes de loo fr. qu'ils possèdent d'établissemens en ville ou de caves de débit moins une, doit continuer à être exécuté.
Dès lors, un marchand de vin qui possède, à Paris, trois caves doit payer deux droits fixes (2).
N" 2. — Décisions relatives aux patentables de la première catégorie.
Nous avons expliqué précédemment que les patentables compris dans cette catégorie sont divisés en sept classes ; nous ferons connaître séparément la jurisprudence relative à chacune d'elles.
1°. — Première claMc.
SOMMAIRE
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1080. — Jlgens d'affaires. — La loi n'ayant pas défini ce que Ton doit entendre par les mots « directeurs d'agences ou bureaux d'affaires, » la juris*
(1) Voir l'arrêt du 30 juillet 1839, Rougeot et Français.
(2) Voir l'arrêt du 31 janvier 1834, Bidault.
prudence du conseil d'état a du suppléer à son silence. Voici l'analyse des nombreux monumens qu'elle présente sur ce point.
Il a été décidé qu'on devait considérer et imposer comme agent d'affaires :
i^ Un particulier qui reconnaît être le correspondant d'un bureau d'affaires à Paris (i), accepter des procurations pour paraître devant la justice de paix et le tribunal de commerce, faire des lettres missives et donner des conseils pour la direction des affaires de ceux qui lui accordent leur confiance (2), et qui demande décharge de la patente , par le motif qu'il agit comme simple particulier; qu'il n'a ni employés, ni bureau ouvert , ni aucune marque qui puisse caractériser la profession d'agent d'affaires ;
a° Un particulier qui fait des recouvremens de rente (3), des ventes , des acquisitions et des locations de biens pour autrui (4), et qui demande décharge , parce qu'il n'agit qu'en vertu de mandats spéciaux et civils, et que l'exécution d'un mandai n'entraîne jamais que des actes civils comme le mandat lui-même ;
3** Un employé de préfecture , qui , moyennant des remises, se livre à des opérations de recouvrement d'effets et qui demande décharge par le motif qu'il ne fait qu'un très petit nombre d'opérations,
(1) Voir l'arrêt du %i décembre 1825, Marc-tmot.
(2j Voir les arrêts des 25 avril i83i, Thibault; 13 avril 1836, Jf«Jtnier.
(3) Voir l'arrêt du 30 septembre 1830, Dauchez-Huret.
(4) Voiries ariéts du 31 juillet 1833, Denize et Multrel.
dans les heures de loisir que lui laissent ses fonclions, et que ces actes, en quelque sorte officieux, ne peuvent le faire considérer comme agent d'affaires, surtout lorsqu'il n'a pas de bureau ouvert (t);
4° Un huissier qui se livre à des opérations constituant l'exercice de la profession d'agent d'affaires, et qui fonde sa demande en décharge sur ce que ces opérations lui sont interdites, en sa qualité d'officier public (2) ;
5^ Un notaire honoraire, qui reconnaît donner à des particuliers des conseils pour la direction de leurs affaires, les assister devant les tribunaux de paix, liquider des successions, et qui demande décharge, par le motif qu'il ne fait que continuer ses soins à une partie de son ancienne clientèle, plutôt par bienveillance qu'en vue d'un salaire (3); 'j
6° Un particulier qui se livre à des opérations de prêt et d'escompte (4).
Mais il en serait autrement si ce particulier opérait avec ses seuls capitaux : dans ce cas, il n'y aurait pas lieu à imposition (5).
Il peut y avoir quelque doute sur cette dernière règle. En effet, par un arrêt du 27 février 1840, le conseil d'état a déclaré passible de la patente d'agent d'affaires un sieur Gallois, qui se chargeait de l'escompte et du recouvrement des effets de commerce sur la place de Lille et sur les villes environnantes.
(1) Voir l'arrêt du 22 novembre 1836, Perret.
(2) Voir l'arrêt du 27 mai 1839, Guidon.
(3) Voir l'arrêt du 13 août 1840, Brissel,
(4) Voir l'arrêt du 3 avril 1834, Donon.
(5) Voir l'arrêt du 18 msi 1838, Vadon.
qui ne tenait pas de bureau ouvert , qui n'avait ni correspondance suivie, ni compte ni crédit ouvert avec qui que ce fût, qui ne créait ni n'acceptait aucune traite, et qui opérait uniquement avec ses seuls capitaux. Mais il faut remarquer que, dans les deux affaires, les arrêts sont conçus en termes différens. L'arrêt J^adon porte : « Considérant qu'il résulte de la vérification des livres du requérant et des autres documens de l'affaire que les opérations du sieur Vadon se bornent au placement de ses capitaux, et qu'il n'exerce aucune industrie sujette à patente. « Voici les termes de l'arrêt Gallois : «Considérant qu'il résulte des documens de l'affaire que le requérant se livre à des opérations d'escompte et de recouvremens d effets de commerce ; — Qu'aux termes de l'article 35 de la loi sus-visée, les commerce, profession et industrie qui ne sont pas désignés dans le tarif, n'en sont pas moins assujétis h la patente et sont rangés dans la classe comprenant ceux avec lesquels ils ont le plus d'analogie ; — Que, dès lors, les opérations auxquelles se livre le requérant doivent être assimilées à celles des agens d'affaires, désignés à la première classe du tarif annexé à la loi sus-visée. )>
1 081 . — Entrepreneurs pour le compte du gouvernement. — Une ville chargée, moyennant une indemnité, de pourvoir au logement des troupes de la garnison, qui ne peuvent trouver place dans les casernes de l'état, pavsse pour cet objet un traité avec un particulier, auquel elle cède son indemnité. Ce particulier doit être considéré comme entrepreneur pour le compte du gouvernement, et, en cette qua-
— 5o7 ^ lité, imposé à la patente de la première classe (i).
1082. — Marchands en gros. — L'article 3ode la loi du i«^ brumaire an 7 porte : « Sont réputés marchands en gros, quel que soit leur commerce, tous tous ceux qui font des reventes sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce des objets commerçables. •»
Suit-il de là qu'on doive considérer comme marchands en détail tous les marchands qui n'emploient pas dans leurs reventes les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce ? Le conseil d'état ne l'a pas pensé ; il a cru que la loi avait indiqué le caractère auquel se reconnaît le plus généralement le commerce en gros ; mais , en l'absence de la circonstance indiquée, lorsque le commerce en gros était constant, il a statué qu'il y avait lieu d'imposer le commerçant à la première classe.
Ainsi le conseil a décidé qu'il y avait lieu d'imposer comme marchand en gros un particulier qui faisait le commerce de diverses marchandises, telles qu'ardoises, lattes, clous, chaux, briques, grains, farine, beurre, vins, eaux-de-vie et rhum; qui reconnaissait vendre en gros certains de ces objets, mais qui prétendait n'être point passible de la patente de marchand en gros , attendu qu'il ne les revendait pas sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce (2).
— Ce principe général bien établi , nous allons faire connaître d'après quelles circonstances le con-
(1) Voir l'arrêt du 15 août 1839, Bègue.
(2) Voir l'arrêt du 7 juin 1836, L^^isné.
scil (l'clat s'est déterminé à faire aux diverses professions l'application de la patente de marchand en gros»
— Il a été décidé qu'on doit imposera la patente de la première classe :
I** Le particulier qui achète dans les marchés du beurre par pains, pour le revendre sur les lieux tel qu'il l'achète, ou pour en faire des expéditions habituelles et régulières à Paris (ij;
îio Les marchands de bois qui possèdent un magasin ou un chantier destiné à leur commerce , quels que soient d'ailleurs l'étendue des bénéfices, l'importance et le mode des ventes (2).
On doit imposer à la même patente un menuisier qui exerce aussi la profession de marchand de bois, et qui a un magasin, quelle que soit d'ailleurs l'étendue de son commerce de bois (3).
— On ne peut considérer comme n'ayant ni chantier ni magasin un particulier possédant une cour et d'autres locaux, dans lesquels il forme de grands amas de bois de construction qu'il revend aux particuliers, aux menuisiers et charpentiers, par centaines de planches et de soliveaux (4).
— On doit également imposer à la patente de la
(1) Voir les arrèls des 10 juillet 1835, Lehaguais ; 21 octobre 1835, Lemoigne; 19 janvier 1836, Arthur ; 28 mai 1840, Dibon.
(2) Voir les arrêts des 3 janvier 1834, Valette ; 18 juin 1834, de Villelongue ; 9 nt)ars 1836, Girard; 13 avril 1836, Fumel ; 14 octobre 1836, Alauxy Girardot, Mazeny, Lebrun, Montel et Bonnet frères; l" août 1837, Azéma; 27 février 1840, Milon.
(3) Voir les arrêts des 2 juillet 1836, Lapone; 22 novembre 1836, Boutines.
(4) Voir l'arrèl du 24 avril 1857, Raffine.
_ 559 — première classe les adjudicataires de coupes, dans les bois de l'état, des communes ou des particuliers, tant que durent l'exploitation et la vente (i).
— Il n'y a pas lieu de distinguer si l'adjudication a porté sur de gros bois ou sur des bois taillis, dont la plus grande partie aurait été convertie en charbon, en cercles et en fagots, de telle sorte qu'il n'y aurait eu qu'une faible portion de la coupe vendue en cordes (2).
Il n'y a pas lieu de distinguer non plus si l'exploitation des ventes a lieu en nom propre ou en société (3).
—Pour qu'il y ait lieu à l'imposition, il n'est pas nécessaire que les adjudicataires de coupes aient des chantiers ou magasins destinés à leur commerce (4).
-— Il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette circonstance que l'adjudicataire d'une coupe de bois de l'état, qui n'a point fait de déclaration de commandy aurait cédé immédiatement son adjudication (5). — Le ministre des finances faisait observer que la cession qui n'est pas faite gratuitement constitue un acte de commerce en gros.
— Suit-il de là que le fait seul de l'adjudication rende passible de la patente, et que l'administration
(1) Voir les arrêts des 18 juin 1834, ^e Vililongue ; 24 octobre 1834, Gityard de Changey ; 20 février 1835, Beryer-GibauU ; 30 juin 1835, Gaiy ; 23 février 1857, Mêmain; 21 mai 1840, Solassier. — Voir ci-dessus, page 505.
(2) Voir l'arrêt du 30 juin 1835, Gaty.
(3) Voir l'arrêt du 14 juin 1838, Goût.
(4) Voir les arrêts des 30 juin 1835, Gaty; 14 juin 1838, Gcut.
(5) Voir l'arrêt -du 3 mars 1837, Gaspard.
soit dispensée de prouver que l'adjudicataire a acheté pour revendre ?
Telle ne paraît pas être l'opinion du conseil d'état.
En i832, un sieur Carentelle, marchand de cuirs à Gaillac , s'étant rendu adjudicataire d'une coupe dans un bois communal, fut imposé à la patente de la première classe. Il réclama contre son imposition, par le motif qu'il n'avait pas revendu le bois qu'il avait acheté.
Sa réclamation fut rejetée par le conseil de préfecture du Tarn ; il se pourvut alors au conseil d'éta t. Le ministre des finances combattit son recours , en disant qu'il était impossible que ce particulier eût acheté la coupe pour son propre usage, attendu qu'il ne consommait que quatre ou cinq charretées de bois tous les ans, tandis que la coupe qu'il avait acquise contenait plus de cent charretées. Dès lors, disait-il , il est présumable , d'après les renseignemens pris, qu'il a revendu ou qu'il fait revendre des bois, par un associé ou un prête-nom.
Le conseil d'état a pensé que des inductions ou présomptions ne suffisaient pas pour faire cotiser à l'impôt des patentes. En conséquence, le sieur Carentelle a été déchargé, par un arrêt du 23 mai 1834, ^iï^si conçu : — « Considérant que si le sieur Carentelle s'est rendu adjudicataire d'une coupe de bois , il n'est point établi qu'il en ait revendu les produits ; — Qu'ainsi c'est à tort qu'il a été imposé, pour 1 832, à la patente de marchand de bois. »
— Du reste, pour qu'un adjudicataire de coupes soit imposable, il n'est pas nécessaire que la totalité
^ 56i — de la coupe soit revendue par lui. Ainsi le conseil d'état a , sur le recours du ministre des finances , déclaré passible de la patente de la première classe un particulier qui s'était rendu adjudicataire d^une coupe des bois de l'état , qui en avait employé la majeure partie à des constructions , mais qui avait vendu le surplus en merrain et bois de chauffage (i). — Nous croyons , toutefois , qu'il faut éviter de tirer des conséquences trop étendues de l'arrêt Carentelley et d'en induire, par exemple, que toutes les justifications sont à la charge de l'administration. Nous appelons, à cet égard, l'attention de nos lecteurs sur l'espèce suivante.
Un sieur Gaymy-Royet avait exploité, dans les années iSS^ et i838 , diverses parties de bois appartenant au sieur Labrousse, dont il était fermier. Ayant été imposé à la patente de la première classe à raison de cette exploitation , il se pourvut devant le conseil de préfecture de l'Allier, et soutint qu'il avait exploité pour le compte des propriétaires ; il produisit même une procuration spéciale pour des exploitations antérieures. Le conseil de préfecture repoussa sa demande ; en appel , le conseil d'état l'a rejetée également, par un arrêt du 22 juillet 1839 , ainsi conçu : «Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur Gaymy a exploité, dans le cours des années iSSy et i838, diverses parties de bois appartenant aux sieurs Labrousse; qu'il n'a pas justifié que cette exploitation n'eût pas eu lieu pour son propre compte.-»)
(1) Voir l'arrêt du 24 octobre 1834, Gtiyard de Changey.
~ 562 — 3^ Un marchand de chanvre qui est dans l'usage d'effectuer ses ventés par balles et par quintaux (i).
— Le sieur Latoux soutenait que les marchands de chanvre ne doivent être imposés à la première classe qu'autant qu'ils accumulent, par leurs achats en détail , des masses de marchandises assez fortes pour les expédier par voitures. Le conseil de préfecture de l'Isère avait admis ce système ;
4° Un droguiste qui expédie habituellement des marchandises h l'étranger, sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce(2).
— Le sieur Poylo faisait valoir qu'il expédiait plusieurs espèces de marchandises, en petite quantité, réunies sous un seul colis, pour la facilité du transport, et il soutenait que cela ne constituait pas le commerce en gros.
— La patente de la première classe est due aussi par un droguiste qui achète ses marchandises sous les premières enveloppes usitées dans le commerce, qui en fait des assortimens sous des enveloppes nouvelles, pour les revendre aux épiciers, droguistes et pharmaciens des différentes villes du royaume, qui a, d'ailleurs, des commis-voyageurs, et dont les ventes dépassent généralement loo fr. (â);
5o Un marchand faïencier qui, indépendamment de la vente de ses marchandises en magasin , fait habituellement des envois à l'étranger (4);
6^ Un propriétaire de forges qui reconnaît avoir
(1) Voir l'arrêt du 3 janvier 1834, Latoux.
(2) Voir l'ariêi du 18 avril 1835, Poylo.
(3) Voir l'arrêt du 4 décembre 1835, Bietrix-SionnesL
(4) Voir l'arrêt du 14 août 1838, Prieur.
vendu, dans l'année pour laquelle il a été imposé , une partie de marchandises en fonte qui étaient dans ses magasins (i).
— Le fer se vendant généralement en barre , on a éprouvé de la difliculté pour distinguer d'une manière précise le marchand de fer en gros du marchand en détail.
Une décision du ministre des finances, du 26 pluviôse an 10, a établi que tout marchand qui vend habituellement des fers et métaux par fortes parties, comme cinq myriagrammes et au dessus, est essentiellement marchand en gros, quoiqu'il livre aussi à des poids inférieurs. L'expérience paraîtrait avoir démontré que cette ligne de séparation ne repose pas sur des bases assez larges; car , dans le projet de loi sur les patentes qui a été soumis il y a plusieurs années à la chambre des députés, le gouvernement avait proposé d'imposer comme marchands de fer en gros ceux qui vendent habituellement par partie d'au moins 5oo kilogrammes, et comme marchands en détail ceux qui vendent habituellement par quantités inférieures. Cette proposition n'ayant pas reçu la sanction législative , le conseil d'état semble s'être tenu dans les limites tracées par la décision ministérielle de Tan 10.
Ainsi il a déclaré passibles de la patente de première classe des marchands de fer qui, d'après le relevé de leurs registres, ont été reconnus avoir fait, dans les huit premiers mois d'une année, 85o ventes au dessus de do kilogrammes et 798 au dessous de
(i) Voir l'airêl du l*"^ novembre 1837, Tlazard-Flamaîid.
ce poids, mais qui n'avaient fait qu'un petit nombre de ventes de 5oo kilogrammes et au dessus. Les réclamans soutenaient, d'ailleurs, que beaucoup de ventes, notées comme s'élevant au dessus de 5o kilogrammes et même de 5oo, se composaient d'une quantité de petits articles d'un poids peu considérable , que les cultivateurs achetaient par provision à l'époque de la foire de Caen, qui, par son importance et sa durée , attire tous les habitans des campagnes dans un rayon fort étendu. Enfin ils faisaient observer qu'il y a des objets en fer, qui ne sont pas susceptibles de division, et qui sont d'un poids très considérable , par exemple, les ferrures de roues , les essieux , etc. , que tout marchand de fer est obligé de tenir.
Mais il faut noter que les marchands dont il s'agit joignaient à leur commerce de fer celui du charbon de terre, du plâtre, de l'acier, du cuivre et du plomb. Cette circonstance, qui n'est point mentionnée dans l'arrêt, n'a peut-être pas été sans influence sur la décision du conseil (i).
— Le conseil a déclaré qu'on ne doit pas considérer comme marchand de fer en gros le marchand qui fait la majeure partie de ses ventes en détail , et qui ne vend en gros qu'accidentellement. Par exemple, le marchand qui compte 17 ventes considérables, dont plusieurs excédaient 4oo kilogrammes, mais qui a fait plus de 5oo ventes dont le poids ne s'élevait pas à ^5 kilogrammes pour chacune (2);
(1) Voir les arrêts du 19 octobre 1837, Vautier frères et Gondouin.
(2) Voir 1 arrêt du 28 novembre 1834, Denoves ; voir aussi celai da 10 février 1835, Valette.
7^ Les particuliers qui tirent la houille des lieux mêmes d'extraction , pour la revendre en magasin , aux consommateurs , par mesures d'un ou de plusieurs hectolitres (i). Les patentables soutenaient qu'ils devaient être cotisés à la patente de marchands en détail seulement , attendu que la loi ne considère comme marchands en gros que ceux qui font les reventes sous les premières enveloppes usitées dans le commerce; ces enveloppes sont pour les charbons, les bateaux ou les voitures ; jamais ils n'avaient fait de ventes semblables ; ils livraient directement aux consommateurs , k l'hectolitre. L'administration des contributions répondait que , le charbon ne se vendant pas sous enveloppe mais à la mesure, c'était d'après la mesure employée dans les ventes qu'il fallait apprécier le commerce de ceux qui font les reventes. Or, disait-elle , le charbon de terre , sur les lieux même d'exploitation, se vend à riiectolitre. D'ailleurs, les réclamans ont des magasins et chantiers considérables pour leurs ventes , et , sous ce rapport encore , ils devraient être cotisés à la première classe , comme les marchands de bois avec chantier ou magasin. Les marchands de charbon que la loi range dans la 7® classe sont les marchands qui vendent le charbon par petites quantités ne dépassant presque jamais l'hectolitre , et qui très souvent lui sont inférieures.
— On doit aussi imposer à la première classe un particulier qui vend habituellement de la houille
(1) Voir les arrêts des 25 mars 183:i, Caron-Liben; 9 mai 1833, Lemaire-Douchy, Laby, llerminn, Leconie; Telin-Duqmsnay ; Leconte- Ddfour; Cannelle d\is s onvi île; 10 juillel 1855, héritiers Corbeaux.
par voiture de 750 kilogrammes et plus , et quelquefois même par bateaux. Ce patentable ne peut être imposé comme marchand en détail , sous prétexte que son magasin est petit et qu'il ne fait pas des affaires aussi considérables que les autres marchands de la commune (i);
8" Un épurateur d'huile qui ne se borne pas à épurer des huiles pour le compte d'autrui, mais qui en achète de brutes pour les revendre aux marchands (2); — Un particulier qui vend des huiles de poisson en barils (3). Ce patentable n'est pas fondé à demander qu'on l'impose seulement à la troisième classe , sous prétexte que le tarif annexé à la loi du i^^ brumaire an 7 comprend les marchands d'huile dans cette classe, sans distinguer si la vente a lieu en gros ou en détail; et que, d'ailleurs, il revend en plusieurs barils l'huile qu'il achète en une seule barrique ;
9® Un mégissicr qui ne se borne pas à vendre les laines des bêtes qu'il achète pour son commerce , mais qui achète fréquemment des lots de laine plus ou moins considérables, pour les vendre en gros (4);
10^ Le particulier qui fait le commerce de la librairie en gros. Vainement ce particulier soutient qu'on ne peut l'imposer qu'à la patente de la quatrième classe , à laquelle les libraires sont soumis , sans distinction, par la loi (5);
(1) Voir l'arrêt du 19 juin 1838, Lejeune. V, d'ailleurs n° 1129. (â) Voir l'arrêt du 6 janvier 1837, Blanchard.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1839, Mullot.
(4) Voir l'arrêt du 14 décembre 1832, Sanselme.
(5) Voir les arrêts des 19 janvier 1836, Cormori et Blanc ; 5 décembr^^ 1839, Lagier.
1 1^ Des marchands merciers qui font habituellement des reventes sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce. On ne peut les imposer à la troisième classe seulement, sous prétexte qu'ils font surtout le commerce de détail , et que, s'ils expédient des ballots, ces ballots se composent de plusieurs sortes de marchandises (i);
12^ Des particuliers qui font habituellement des ventes de métaux sous les formes usitées pour les premières entrées dans le commerce , c'est-à-dire , par saumon , lingot , baril, tonne et tonneau. Ces patentables ne sont pas fondés *à demander qu'on les impose seulement comme marchands de métaux en détail , attendu que leurs prédécesseurs étaient ainsi imposés , et qu'ils n'ont rien changé ni ajouté à leur industrie (2). — Dans l'espèce , il a été reconnu que , dans l'espace de six mois , les réclamans avaient fait i3 ventes excédant 1000 f. , 33 de 5oo f. à 1000 f . , 61 de 3oo f. à 5oo f. , et 816 audessous de ce taux ;
i3^ Un marchand de miel et de cire , qui , indépendamment d'un établissement où il fait le commerce de détail , en possède un autre où il fait des reventes sous les enveloppes usitées pour la première entrée dans le commerce , par exemple , où il vend le miel aux pharmaciens , aux herboristes et aux épiciers, par barils de 3o ou 40 kiiog. (3);
i4° Un marchand de parapluies , qui ne vend
(1) Voir les arrêts des 7 août 1835, Lantelrne, Maibos et compagnie; 21 octobre 1835, Coitier et Barret, V. d'ailleurs n'> 1094.
(2) Voir l'arrêt du 6 novembre 1839, Uppmann e* i\lnyer.
(3) Voir l'arrêt du 11 avril 1837, Debonnelle.
que très rarement aux consommateurs, dont presque toutes les marchandises sont expédiées aux marchands détaillans , par quantités plus ou moins considérables (i);
1 5^ Un marchand de plomb de chasse qui approvisionne les débitans et leur vend en gros (i). — Le sieur Tresneau soutenait qu'on ne devait considérer comme marchands de plomb en gros que ceux qui vendent le plomb en lingots et saumons ;
i6° Les particuliers qui font le commerce de plumes à écrire , en gros. Ils ne sont pas fondés à soutenir qu'il n'y a qu'une classe de marchands de plumes et que tous doivent être imposés indistinctement à la patente de la troisième classe , par assimilation avec les papetiers (3);
17° Des particuliers qui font le commerce de quincaillerie en gros , quelles que soient la qualité de cette quincaillerie et l'importance des expéditions (4);
18° Le marchand qui reçoit le sel par chargement, et qui le revend par quintal aux marchands en détail (5) ; — Un droguiste qui achète du sel par bateaux, pour le revendre par 100,200 et 3oo kil. , non seulement aux consommateurs , mais à des marchands (6).
Pour être considéré comme marchand de sel en
(1) Voir l'arrêt du 2L octobre 1855, Poncet. V. aussi n" 1193.
(2) Voir l'arrêt du 27 février 1825, Tresneau.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1838, Caniol et Ansas.
(4) Voir l'arrêt du 2.H janvier 1839, Grange et Mollard.
(5) Voir l'arrêt du 24 avril 1837, Rabot. (6; Voir l'arrêt du 12 juillet 1837, Boulin.
— 569 ~ gros , il n'est pas nécessaire de vendre par cargaison ou en magasin ;
19® Un sellier-harnacheur qui expédie à l'intérieur, à l'étranger et aux colonies, des voitures et des objets de sellerie , et qui se charge de la fourniture de certaines entreprises de transports publics (i);
20° Un particulier qui fait la commission et la vente des toiles , par ballots de pièces et de demipièces , pour des valeurs de huit et de dix mille francs à la fois (2); — Une maison qui vend des toiles par ballots , et qui a des commis-voyageurs opérant le placement au dehors des objets de son commerce (3).
Mais on ne peut considérer comme marchand de toiles en gros le marchand qui vend accidentellement des toiles à la pièce , mais dont le commerce a lieu d'ordinaire au détail (4) ;
21° Un vannier qui fait fabriquer à l'étranger des objets de vannerie, non seulement pour les revendre en magasin aux consommateurs, mais qui fait des expéditions_, dans plusieurs villes de France, et à des marchands (5) ;
22° Un particulier qui vend le verre à vitre par caisse , et des couleurs par barils , aux marchands détaillans , qui fait des envois dans divers départemens , et qui a des commis- voyageurs pour pla-
(1) Voir l'arrêt du Z> mars 1837, Band.
(2) Voir l'arrêt du 31 juillet 1833, Esnault-Pelleterie.
(3) Voir l'arrêt du 14 décembre 1837, Duvernieux.
(4) Voir l'arrêt du 2 août 1836, Agenon.
(3) Voir l'arrêt du 27 juin 1838, Dontail-Joly.
cer ses marchandises. Ce patentable ne peut être imposé comme marchand en détail, à raison de la nature et de la modique valeur des objets qu'il vend en gros (i) ;
23^ Les particuliers qui transportent à dos de cheval ou de mulet, soit pour leur compte, soit pour le compte d'autrui, des futailles ou autres pièces de vin, qui réunies forment plus d^'un hectolitre (2). — La loi du 28 avril 1816, sur les contributions indirectes ( art. 98 ), considère comme marchand en gros tout particulier qui reçoit ou expédie, soit pour son compte, soit pour le compte d'autrui, des boissons , soit en futaille d'un hectolitre au moins , ou en plusieurs futailles qui, réunies, contiennent plus d'un hectolitre, soit en caisses ou paniers de 26 bouteilles et au-dessus.
On doit également imposer à la patente de la première classe le particulier qui a pris une licence de marchand de vin en gros , et qui vend des vins en cercles de la contenance d'un hectolitre et audessus. On ne peut l'imposer à la patente des marchands en détail, sous prétexte qu'il est récemment établi , que son établissement est peu important, et qu'il n'a pas de commis (3).
Vainement aussi le contribuable prétendrait que ses magasins ne sont qu'un entrepôt pour des maisons d'une autre localité, de Bordeaux par exemple, et qu'il ne vend que par commission (4); ou que les
(1) Voir l'arrêt du 29 juillet 1839, Dubreuil.
(2) Voir l'arrêt du 14 janvier 1824 , Bravard et consorts. V. n" 1100.
(3) Voir l'arrêt du 26 décembre 1834, Neumann.
(4) Voir l'arrêt du 3 septembre 1836, Soulié.
— 57i — vins qu'il vend ainsi lui ont été donnés en paiement de créances dont le recouvrement était douteux (i).
— Vainement il prouve que son père possède, dans un des arrondissemens d'un département voisin , des vignobles suffisans pour alimenter son commerce. Il faudrait qu'il justifiât que les vins par lui vendus proviennent de ses propres récoltes (2).
— Mais si le fait d'avoir pris une licence de marchand en gros constitue une sorte de preuve de l'exercice de cette profession qui entraîne l'imposition à la patente, il ne faut pas en conclure que l'absence d'une licence constitue une preuve et même une présomption grave du non exercice de la profession.
Ainsi le conseil d'état a déclaré passibles de la patente de la première classe des propriétaires de vignobles non munis de licence , mais à l'égard desquels il a été établi , par les déclarations unanimes des autorités locales, et par les registres dumouveîient des employés de l'administration des contri- Dutions indirectes , ou par toute autre voie d'instruction administrative, qu'ils faisaient le commerce de vins en gros et qu'ils ne se bornaient pas à vendre ceux qui provenaient de leurs récoltes (3).
Le conseil ne s'est pas arrêté à l'allégation d'un de ces propriétaires, qui soutenait que le petit nom-
(1) Voir les arrêts des 14 août 1838, Puypéroux et Champîgneiiîle i 31 octobre 1838, Salabert.
(2) Voir l'arrêt du 19 avril 1838, Mignàrd.
(3) Voir les arrêts des 28 octobre 1819, Lamarque ; 26 août 1835, Grandjean; 22 février 1838, Petit. — Voir ci-après, page 583.
bre de barriques qu'il vendait en sus du produit de ses récoltes , lui était donné en paiement par ses métayers (i).
— Enfin le conseil d'état a déclaré passible de la même patente un particulier qui, d'après les avis du maire et les renseignemens recueillis par l'administration des contributions directes , était reconnu vendre du vin en pièces , mais qui produisait un certificat délivré par le receveur principal des contributions indirectes, attestant qu'il avait déclaré cesser le commerce en gros et qu'il ne payait plus la licence de ce commerce (2). Il se pouvait, en effet , que le contribuable eût trompé la vigilance de l'administration des contributions indirectes.
— Du reste, le conseil d'état, dans les affaires de cette nature, ne peut guère poser de règle générale ; il se décide d'après les circonstances de la cause et les résultats de l'instruction spéciale. Ainsi , dans d'autres litiges , il a statué qu'on ne pouvait assujélir à la patente de marchand de vins en gros :
i^Des particuliers qui justifiaient être soumis, comme débitans de boissons, à l'exercice des agens de l'administration des contributions indirectes , lorsque , d'ailleurs , la déclaration du directeur local ne laissait aucun doute sur la nature du commerce (3) ;
2° Des particuliers que l'administration des contributions directes soutenait faire le commerce de vins en gros , sous le nom d'un tiers négociant pa-
(1) Voir l'arrêt du 17 août 1836, Paraîé-Gouber.
(2) Voir l'arrêt du 20 décembre 1858, Broiickon.
(3) Voir les arrêts «lu tO août 1828, Rignut et Lambin,
tenté , et qui représentaient un certificat du receveur principal des contributions indirectes de l'arrondissement j attestant que , d'après les registres des comptes ouverts aux divers contribuables, ces particuliers n'avaient point exercé le commerce qu'on leur attribuait dans le ressort de son arrondissement (i). — L'arrêt est motivé sur « ce qu'il n'est pas suffisamment établi que les sieurs Azalbert et Picard aient exercé la profession de marchand de vins en gros. » En conséquence, la décision du conseil de préfecture de la Haute-Garonne a été annulée.
11°. — Seconde casse.
SOMMAIRR.
4083. — Entrepreneurs de bâtimens.
1084.— Horlogers.
1083.— Marchands de soieries en détail.
1086. — Traiteurs restaurateurs.
1083. — Entrepreneur^s de bâtimens. — On doit imposer à la patente d'entrepreneur de bâtimens un particulier qui dirige plusieurs entreprises pour son propre compte. Vainement ce particulier fait valoir que la presque totalité des travaux qu'il dirige ne sont dirigés par lui que comme mandataire d'entrepreneurs (2).
— Mais on ne peut imposer à cette patente un ancien maçon entrepreneur, qui a cessé toute entre-
(1) Voir l'arrêt du 3 septembre 1856, Azalbert et Picard, V. aussi n» 1100.
(2) Voir l'arrêt du 29 août 1834, Petit-Buot.
prise, pour le compte soit des particuliers , soit de l'état , et qui a seulement fait bâtir une maison sur sa propriété (i).
— On ne peut pas non plus considérer comme un entrepreneur un particulier qui, dans Tespacc de douze années, a fait construire, pour son compte, cinq maisons, et en a revendu une (2). Dans l'espèce, l'administration des contributions directes soutenait que le fait de bâtir des maisons dans le but de les revendre , lorsqu'il se trouve des occasions favorables , constitue une véritable industrie sujette à patente. Le ministre des finances, en admettant cette doctrine , pensait que, au cas dont il s'agissait, c'eût été en faire une application trop rigoureuse et porter atteinte au droit qu'a tout propriétaire de disposer librement de sa propriété. Pour décharger le sieur Leroy, le conseil d'état s'est borné à constater qu'il n'avait exécuté aucuns travaux pour autrui et qu'il n'avait fait de constructions que pour son propre compte, j^ — Enfin , pour considérer un particulier comme entrepreneur , on ne peut pas s'autoriser de cette circonstance qu'il aurait présenté des soumissions dans plusieurs entreprises de travaux publics , si les adjudications n'ont pas eu lieu à son bénéfice. En vain on prétendrait que les entrepreneurs seuls font de pareilles soumissions, et possèdent la capacité nécessaire pour exécuter les travaux. C'est l'exercice d'une profession , et non pas l'aptitude à
(1) Voir l'arrêt du 11 avril 1834, Mouren.
(2) Voir l'arrèl du 3 mars 1857, Leroy.
Texercer , qui peut motiver l'imposition à la patente (i).
i 084. — Horlogers. — On doit imposer à la patente d'horloger un particulier qui vend et qui fait le commerce habituel des montres et pendules, et qui notamment a soumissionné une fourniture d'horloges pour une ville. On ne peut créer pour ce particulier la profession de rhabilleur ou polisseur de montres, sous prétexte qu'il ne fabrique ni montres ni pendules, qu'il se borne à revendre, après les avoir repassés , des objets d'horlogerie qu'il a achetés , et qu'enfin sa principale industrie consiste à réparer les montres et pendules (2).
1085. — Marchands de soieries en détail. — Des marchands de soieries qui vendent des parties de pièces, à de petits détaillans ou à des marchands forains, ne doivent pas être considérés comme des marchands en gros : ils doivent être imposés seulement à la patente de la seconde classe (3).
1 086. — Traitdurs-restaurateurs. — On doit imposer comme traiteur-restaurateur un aubergiste, qui a des pensionnaires et qui sert journellement des dîners à la carte. Ce patentable ne peut être imposé comme aubergiste seulement , sous prétexte qu'il rentre essentiellement dans cette profession de donner, à toute heure, des dîners aux personnes qui le désirent (4).
(1) Voir l'arrêt du 3 mars 1837, Leroy.
(2) Voir les arrêts des 3 mars 1837, Fresneij ; 20 juin 1857, Cla~ rency; 21 juin 1839, Mahieu.
(3) Voir l'arrêt du 2 juillet 1836, Pleney frères.
(4) Voir l'arrêt du 18 février 1836, Seigneuret.
111<*. — Troisième classe.
SOMMAIRE
1087. — Aubergistes.
1088. — Entrepreneurs de bacs.
1089.— Bouchers.
1090. — Carrossiers.
1091. — Marchands de chevaux.
1092. — Marchands de comestibles.
1093. — Marchands cordonniers.
1094. — Merciers en détail.
1095. — Marchands de dentelle».
1096. — Marchands de grains.
1097. — Marchands de laines.
1098. — Marchands de moutons.
1099.— Tapissiers.
1100. — Marchands de vins.
1087. — Aubergistes. — On doit imposer à la patente d'aubergiste un particulier qui ne se borne pas à donner à boire et à manger, mais qui, en outre, loge des cultivateurs les jours de marché (i), des voyageurs avec ou sans chevaux et voitures (2), des colporteurs et des ouvriers (3). On ne peut^ dans ces divers cas , ranger le patentable dans la cinquième classe, comme cabaretier, en considération du peu d'importance soit de la localité quMl habite, soit de son établissement.
1088. — Entrepreneurs de bacs. — La patenté déterminée pour les détenteurs de bacs est justement imposée à l'entrepreneur d'un pont qui, pen-
(1) Voir l'arrêt du 21 mars 1834, Rubline.
(2) Voir les arrêts des 30 juin 1835, Aniraud; 24 juin 1840, Prost.
(3) Voir l'arrêt du 30 juillet 1839, Charretière. — Voir d'ailleurs, ' après, ce qui concerne les cabaretiers, n* IHO.
dant les réparations de ce pont, établit des bateaux de passage pour le maintien des communications. Cet entrepreneur ne peut réclamer l'exemption , sous prétexte que les bateaux de passage n'ont été établis par lui qu'en vertu d'une clause du cahier des charges de son entreprise (i).
1089, — Bouchers. — On doit imposer à la patente de la troisième classe :
1° Un particulier qui exerce la profession de boucher pour son compte , mais qui prétend être seulement le garçon ou préposé d'un autre boucher (2) ;
2° Un particulier qui vend de la viande en boutique, et qu'un conseil de préfecture a imposé au demi-droit comme boucher sous échoppe, à raison du peu d'importance de son industrie et de la modicité de ses bénéfices (3) ;
3° Un particulier qui vend de la viande de veau et d'agneau en boutique, et qu'un conseil de préfecture a imposé à la sixième classe , comme revendeur (4);
4° Un particulier, établi dans un village, qui vend de la viande en boutique, et qui demande à être imposé au demi-droit comme boucher ambulant, attendu qu'il porte la plus grande partie de sa marchandise au domicile des consommateurs ruraux (5).
1090. — Carrossiers .—On doit imposer à la pa-
(1) Voir îes arrêts des 25 juillet et 8 novembre 1838, Aubineau.
(2) Voir l'arrêt du 23 février 1834, Dretifuss.
(3) Voir l'arrêt du 21 juin 1839, Laguinon et consorts.
(4) Voir l'arrêt du 27 février 1840, Gasquet.
(5) Voir l'arrêt du 6 aoiit 1840, Debray.
T. in. 37
lenle de carrossier un sellier qui monte et vend des voitures neuves , après y avoir fait les travaux de sellerie nécessaires (i).
1091 . — Marchands de chevaux. — On doit cotiser au droit fixe de la troisième classe les particuliers qui exercent la profession de marchands de chevaux, alors même qu'ils ne vendent que dans les foires et marchés. On ne peut les imposer au demi-droit comme des marchands vendant en ambulance (2).
1092. — Marchands de comestibles. — L'achat et la revente de comestibles constituent la profession de marchand de comestibles.
En conséquence, on doit imposer à la patente de la troisième classe :
I ^ Un particulier qui vend en boutique des pâtes, des légumes secs et autres comestibles (3) ;
2° Un particulier qui transporte, au moyen d'une voiture, à un lieu fixe, des denrées et comestibles par lui achetés_, pour les revendre (4).
— Mais on peut imposer comme marchand de comestibles un particulier qui vend en détail de rhuile, des légumes, des fruits, du fromage et autres menus comestibles, quelle que puisse être l'importance de ses bénéfices (5). C'est un simple revendeur.
(1) Voir l'arrêt du 3 mars 1840, Saèa<i«r.
(bl!) Voir les arrêts du 3 septembre 1836, Chesneau ; CoulUaudy Jeanneau et Ramé.
(3) Voir le» arrècs des 17 avril 1834, Charles ; 4 novembre 1833, Silonm.
(♦) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Chapelain Lana^,
(5) Voir les arrêts des 25 octobre 1835, Roche; 17 avril 1834, Peyie.
1 093. — Marchands cordonniers . — Pendant long* temps, l'administration des contributions directes a considéré comme marchand cordonnier ou bottier le particulier qui travaillait, en boutique^ avec ouvriers pour faire des souliers ou des bottes. Mais , le 1 9 novembre 1821 , le comité des finances du conseil d'état a émis l'avis « qu'il ne suffisait pas que les cordonniers et bottiers travaillassent en boutique pour être assujétis à la patente de marchands cordonniers ; qu'il fallait_, en outre, qu'ils tinssent magasin de chaussures ou qu'ils exposassent en vente , par exemple sur la devanture de leurs boutiques, des bottes ou des souliers confectionnés à l'avance. »
Depuis lors, cet avis a servi de règle à l'administration des contributions directes pour la confection des rôles, et au conseil d'état dans les décisions contentieuses qu'il a été appelé à rendre.
Ainsi il a été décidé qu'on doit imposer à la patente de la troisième classe :
1° Un cordonnier en chambre, chez lequel les consommateurs trouvent des chaussures confectionnées à l'avance (i);
2" Un cordonnier qui expose des chaussures en vente, dans une montre ou sur la devanture de sa boutique (2) ;
3** Un particulier qui tient boutique de chaussures neuves qu'il fait confectionner par des ouvriers. Ce particulier ne peut être imposé comme reven-
(1) Voir l'arrêt du 12 avril 1838, Valette.
(2) Voiries arrêts des 29 mars 1836, Comminges ; 25 juillet 1838, Defaporte.
deur, quelque faible que soit son commerce (i).
— Le conseil d'état parait cependant ne pas s'être préoccupé de la question de savoir s'il y avait magasin ou dépôt de chaussures confectionnées à l'avance, à l'égard d'un cordonnier qui employait constamment des ouvriers à confectionner des bottes et des souliers , et qui prenait sur son enseigne la qualification de cordonnier-bottier. La requête de ce particulier a été rejetée (2).
1094. — Merciers en détail. — On doit imposer à la patente de mercier en détail un particulier qui achète des merceries pour les revendre. Ce particulier ne peut être imposé à la patente de revendeur, à raison du peu d'importance de son commerce (3).
1095. — Marchands de dentelles. — On doit imposer à la patente de marchand de dentelles un particulier qui reconnaît acheter, directement des ouvriers, des dentelles qu'il assortit et revend ensuite. Ce particulier ne peut être imposé comme revendeur, par le motif qu'il ne vendrait pas en boutique (4).
1096. — Marchands de grains. — On doit imposer à la patente de marchand de grains un particulier qui ne se borne pas à vendre les grains provenant de ses récoltes, mais qui achète et revend dans les marchés toute espèce de grains (5).
1097. — Marchands de laines. — On doit impo-
(i) Voir l'arrêt du 20 avril 1840, Loubière. {"!) Voir l'arrêt du 20 avril 1839, Chapeau.
(3) Voir l'arrêt du 6 août X^'^d, Bonnmid.
(4) Voir l'arrêt du 4 novembre 1855, Desportes.
(5) Voir l'arrèl du 11 février 1836, Prin.
— 58f — ser comme marchands de laines , et non comme marchands de toile, les patentables connus, à Paris, sous le nom de marchands de fer en laine , quoiqu'ils vendent de la toile en détail , s'il est établi par l'instruction qu'ils n'en font pas leur principal commerce (i). r>,j
L'origine de la dénomination de marchands de fer en laine, qui est usitée dans le commerce de la capitale, n'est pas connue. On désigne ainsi les marchands qui vendent les objets concernant le coucher, c'est-à-dire la laine et la toile pour les matelas, le crin pour les sommiers, la plume pour les lits , les traversins et les oreillers, les coutils, les treillis, les couvertures, l'édredon, et même les tapis. Le sieur Duchesne soutenait que cette profession offrait la plus grande analogie avec celle des tapissiers et des marchands de laine, qui sont seulement placés dans la troisième classe du tarif, et qu'on ne pouvait le ranger dans la seconde classe, à l'occasion de la vente de toile qu'il pouvait faire , parce que cette vente ne constituait qu'une faible partie de son commerce. Le ministre des finances pensait que le conseil de préfecture de la Seine avait fait une juste application de la loi, en rangeant le sieur Duchesne dans la seconde classe , parce que ce marchand ne se bornait pas à vendre de la toile accidentellement , qu'il en vendait constamment , même séparément , ainsi qu'il le reconnaissait luimême. — Mais le conseil d'état a fait droit à la réclamation du sieur Duchesne.
— On doit imposer comme marchand de laines en
(l) Voir l'arrèl du 9 août 1836, Duchesne.
détail le marchand qui ne vend jamais par balle, ni sous les enveloppes usitées pour les premières entrées dans le commerce ( i ).
1098. — Marchands de moutons. — On doit imposer à la patente de marchand de moutons un particulier qui vend et achète des moutons, et qui ne possède aucune propriété et n'exploite aucun terrain, à quelque titre que ce soit. Ce particulier ne peut être exempté de l'impôt, sous prétexte qu'il nourrit un troupeau pour avoir le fumier et la laine (2).
1099. — Tapissiers. — On doit imposer à la patente de la quatrième classe un tapissier, travaillant en boutique, avec sa femme et ses enfans. On ne peut l'imposer à la sixième classe, en le considérant comme ouvrier travaillant chez lui pour autrui , et sous prétexte qu'on ne doit imposer à la patente de tapissier que ceux qui tiennent magasin de meu^ blés (3).
1100. — Marchands de vins. — On doit imposer à la patente de marchands de vins un particulier qui, après avoir acheté des vins, les transporte, avec sa voiture, sur divers points du royaume, et les vend par quantités plus ou moins considérables. Ce particulier n'est pas fondé à demander qu'on l'impose seulement à la patente de roulier (4). — Selon le ministre des finances, la profession de roulier consiste à charger , dans les magasins des négocians , des
(1) Voir l'arrêt du 22 aoî^t 1839, Raymond.
(2) Voir Tarrêt du l*'' juillet ISiO, Fontan-Esquillot.
(3) Vpir l'arrêt du 1" juillet 1859, Poujol.
(4) Voir l'arrêt du 22 février 1833, hambert. V. p. 570.
marchandises pour les transporter dans un autre lieu.
— On doit imposer à la patente de marchand de vins en détail seulement :
lo Un particulier qui justifie qu'il est soumis, comme débitant de boissons, à l'exercice des agens de l'administration des contributions indirectes, lorsque , d'ailleurs, la déclaration du directeur local ne peut laisser aucun doute sur la nature du commerce (i);
1^ Un particulier qui exerce habituellement la profession de marchand de vins et de boissons en détail. On ne peut l'imposer à la patente de marchand en gros, par cela seul qu'il aurait vendu quelques pièces de vins en cercles et qu'il aurait pris une licence de marchand en gros, s'il est constant qu'il a pris cette licence seulement pour éviter de payer au comptant le droit de consommation sur les boissons qu'il avait en sa possession, lors de l'établissement de la taxe unique dans la ville où il réside (2).
— Un particulier qui fait le commerce de vins ne peut fonder une demande en décharge sur ce qu'il n'est pas muni de la licence exigée, des marchands de vins, par la loi. C'est le débitant qui doit faire la déclaration préalable et prendre la licence ; s'il manque à ces obligations , cette faute ne peut être un motif pour l'exempter de l'impôt des patentes (3).
(1) Voir les arrêts du 10 août 1828, Rtgaut et Lambin. — Rapprochez ce qui concerne les marchands en gro'<, page 570, et les cabaretiers , n» 1110.
(2) Voir les arrêts des 4 novembre et 4 décembre 1835, Diipuis.
(3) Voin'anèidu 30 juillet 1359, hh^c.
IV«/— Quatrième classe.
Sommaire.
1101. — Marchands de bois.
1102.— Chapeliers.
1103.— Coiffeurs.
1104. — Propriétaires exploitant des sources d'eaux ihei ii>?tîe^ .
1105.— Ébénistes.
1106.' — Épiciers.
1107. — Marchands de fer en détail,
1108. — Loueurs de chevaux.
1109.— -Selliers.
1101 . — Marchands de bois. — On doit imposer à la patente de la quatrième classe les marchands de bois qui n'ont ni chantiers ni magasins , et qui n'exploitent point de ventes dans les bois , forêts et plantations de l'état et des particuliers.
C'est cette patente, et non celle de la première classe qui doit être imposée à un particulier qui se borne à revendre aux consommateurs, par petites parties, le bois qu'il a acheté. On ne peut considérer comme un chantier l'approvisionnement déposé, par ce marchand, sur le quai d'une ville où il réside (i).
— On ne peut considérer comme marchand de bois :
I® Un fabricant d'instrumens aratoires qui cède, à d'autres marchands, une portion des bois par lui achetés et qui excédaient les besoins de son industrie (2);
(1) Voir l'arrêt du 18 août I8r,l , Dafour.
(2) Voir l'arrêt du 3 septembre 1856, Chamaisoii.
'2° Un garde - forestier qui, ayant acheté des planches pour la reconstruction de sa maison, a revendu celles qui excédaient ses besoins (i) ;
3^ Un boulanger qui^ ayant acheté une coupe pour son commerce, revend ce qui excède les besoins de sa consommation (i).
1102. — Chapeliers. — On doit imposer comme chapelier un particulier qui tient magasin de chapeaux. On ne peut l'imposer comme revendeur, par cette considération que les chapeaux en feutre vendus par lui proviennent de fabriques ; qu'il confectionne exclusivement des chapeaux de soie, mais que cette industrie, ne consistant qu'à coudre une enveloppe sur une forme de carton, ne constitue pas la profession de chapelier (3).
1 1 03. — Coiffeurs. — On doit imposer à la patente de coiffeur un particulier qui coiffe les femmes et vend de la parfumerie. On ne peut l'imposer à la patente de perruquier^ attendu que sa boutique est située dans un quartier pauvre , qu'il ne coiffe les femmes que pendant la saison du carnaval , et que son commerce de parfumerie est sans importance (4).
1 1 04. — Propriétaires exploitant des sources (ïeaux thermales. — Les particuliers qui exploitent les sources d'eaux thermales dont ils sont proprié-
(1) Voir l'arrêt du 19 avril 1858, Peyriguère.
(2) Voir les arrêts du 19 mars 1840, Arnault et Chambrond. — Rapprochez (a jurisprudence relative aux marchands de bois en gros, cidessus, page 5o8.
(3; Voir l'arrêt du 27 novembre 1838, Voisard. (4) Voir les arrêts des 8 janvier 1836, Gastino ; 3 septembre 1836, Portier et Houlard.
talres doivent être imposés à la patente de la quatrième classe, comme tenant des bains publics (i).
1 1 05. — Ébénistes. — On doit imposer comme ébéniste, et non comme menuisier, un particulier qui fabrique des meubles et en tient magasin (2). — Selon le ministre des finances , la qualification de menuisier ne s'applique qu'à ceux qui travaillent pour les particuliers sur commandes.
1 1 06. — Épiciers. — Les épiciers en détail doivent être imposés à la patente de la quatrième classe.
En conséquence, le marchand qui ne vend qu'au poids et à la mesure doit être imposé à cette patente ; il ne peut l'être à celle d'épicier en gros. L'imposition à la première classe ne serait pas suffisamment justifiée par Taveu qu'aurait fait le patentable qu'il vend quelquefois des briques de savon entières, des pains de sucre et une feuillette d'huile à quinquet : ces opérations accidentelles ne constituent pas le commerce de gros (3).
— D'un autre côté, le marchand qui fait le commerce d'épiceries en détail ne peut être imposé à la sixième classe comme revendeur , en considération de la modicité de ses bénéfices (4).
— On doit imposer à la patente un ancien épicier, qui a déclaré cesser sa profession et qui s'est livré au commerce d'épiceries, mais qui prétend qu'il n'a fait que vendre des marchandises qui lui auraient été cédées en remboursement d'une créance dou-.
(1) Voir l'ancidu 20 février 1855, Lasserre. (2J Voir TarrêlduS avril 1840, Pémoiilié. (5) Voir l'arrèl du 30 juin 1835, Girard. (4) Voir l'arrêt du 17 j^invier 1838, Vcrdier..
teuse(0. — Le ministre des finances a déclaré , dans cette affaire , qu'à son avis il n'y aurait pas lieu d'imposer à la patente un particulier qui céderait, à des amis et connaissances, des marchandises qui lui auraient été abandonnées accidentellement, en paiement d'une créance douteuse. Mais , dans l'espèce, il y avait à craindre que l'abandon de marchandises allégué par le sieur Petit ne fut un prétexte, pour continuer clandestinement son ancienne profession, au détriment des épiciers patentés.
1 1 07. — Marchands de fer en détail. — Lorsqu'il résulte de l'instruction que la plus grande partie des ventes faites par un marchand de fer sont des ventes en détail , ce marchand doit être imposé à la patente de la quatrième classe (2).
1 108. — Loueurs de chevaux. — On doit imposer à la patente de la quatrième classe, comme loueur de chevaux^ un particulier qui fournit, en vertu d'un marché, des chevaux de trait pour la conduite des voitures d'une entreprise de roulage accéléré. Ce particulier n'est pas fondé à demander qu'on l'impose à la septième classe seulement , comme voiturier pour le transport des marchandises (3).
1 1 09. — Selliers. — On doit imposer comme sellier un particulier dont la profession consiste à garnir des voitures, mais qui n'en confectionne point et n'en vend point de neuves. Pour l'imposer comme carrossier, il ne suffit pas qu'il aitpris sur son ensei-
(1) Voir l'arradu 27 avril 1838, Petit.
(2) Voiries arrêts des 28 novembre 1854, Oenoves ; 10 février 1835, Valette. V. p. 563.
(3) Voir l'arrêl du 23 aoùl 1836, HiaultPiauît.
— 5«8 — gne la qualification de sellier-carrossier, et qu'il ait reconnu avoir vendu quelques voitures d'occasion (i).
— Mais on ne peut considérer comme un simple sellier un particulier qui expédie à l'intérieur, à l'étranger ou aux colonies, des voitures et des objets de sellerie , et qui se charge de fournitures de certaines entreprises de transports publics. Ce particulier doit être imposé à la première classe (2).
i" y**. — Cinquième classe.
1 liO.— Cabaretiers, 1111. — Charpentiers.
1112. — Maîtres-ouvriers.
1113. — Marchands de cannes.
1114. — Marchands de gravures.
m 5, — Marchandes lingères.
1116. — Marchands de parasols.
1117. — Marchands de pâtes.
1118. — Marchands poêliers.
1119. — Marchands de tableaux.
1120. — Menuisiers.
1110. — Cab arêtier S. — On doit imposer à la patente de la cinquième classe, comme cabaretier :
1° Un particulier qui vend du vin, à la petite mesure, aux personnes qui viennent manger et boire chez lui. On ne peut ni l'imposer à la patente de la sixième classe comme gargotier (3), ni l'exempter,
<1) Voir rarrêt du 30 juin 1839, Gaiouillat.
(2) Voir l'arrêt du 3 mars 1837, Barré.
(3) Voir l'arrêt du 25 janvier 1838, Trucy.
sous prétexte que le vin qu'il vend provient exclusivement de son cru (i) ;
2° Un particulier qui vend du vin et des liqueurs 5 qui sont consommés dans son établissement. On ne peut le ranger dans la sixième classe , en le qualifiant de revendeur de vins (a) ;
3° Un particulier qui ne se borne pas à vendre du vin, à la petite mesure, aux personnes qui viennent manger et boire chez lui , rpais qui en vend aussi pour emporter. Cette dernière circonstance ne suffit pas pour justifier l'imposition à la patente de la troisième classe, comme marchand de vins en détail (3);
4^ Un particulier qui donne à boire chez lui du cidre, du vin et de l'eau-de-vie, et qui prétend que, ne donnant pas à manger , il doit être imposé seulement à la septième classe, comme vendeur de cidre et d'eau-de-vie en détail (4) ;
5° Un particulier qui exerce la profession de cabaretier , mais qui donne à boire et à manger à quelques pensionnaires, et qui loge quelquefois des voyageurs à pied. On ne peut imposer ce particulier ni comme traiteur-restaurateur à la seconde classe, ni comme aubergiste à la troisième (5). — Ce qui a motivé la décision du conseil, c'est que la maison de la veuve Richard, par son importance et sa tenue, n'était qu'un cabaret ; il n'y avait, d'ailleurs, que deux chambres, pas de remise ni d'écurie.
(1) Voir l'arrêl du 24 juin 1840, veuve Marillet.
(2) Voiries arrêis du 8 novembre 1838, Raphaël et Reymondino.
(3) Voir l'arrêl du 22 février 1837, Dgoutin. (-i) Voir l'arrêl du 27 février 1840, liichard.
(5) Voir l'arrêt du l»' juillet 18 iO, veAive Richard.
1 1 I 1 . — Charpentiers. — Les charpentiers étant rangés dans la cinquième classe, on doit imposer à la patente de cette classe un cultivateur qui exerce en même temps la profession de charpentier. On ne peut ni l'exempter sous prétexte que les |travaux de l'agriculture forment sa principale occupation , ni l'imposer à la patente de la sixième classe, par le motif qu'il n'occuperait pas d'ouvriers (i).
A plus forte raison doit-on imposer à la patente de la cinquième classe un charpentier travaillant avec compagnons. Cette imposition doit être maintenue , alors même que les compagnons seraient déjà imposés pour leur propre compte, comme ouvriers (2).
1112. — Maîtres-ouvriers . — Les maîtres- ouvriers , en général , sont rangés dans la cinquième classe.
Le conseil d'état a décidé qu'on doit imposera la patente de cette classe un maître-maçon avec compagnons, qui ne se bornait pas toujours à l'emploi de la main-d'œuvre, qui fournissait quelquefois la pierre , le sable et la chaux , mais qui ne se chargeait jamais de constructions importantes. Le conseil a pensé que ce patentable ne devait être rangé ni dans la seconde classe comme entrepreneur de bâtimens , ni dans la sixième par assimilation aux plâtriers et marbriers (3).
(1) Voir l'arrêt (lu 14 janvier 1839, Tellier.
(2) Voir l'arrêt du SO juillet 1840, Quilletix.
(3) Voir les arrêts des 7 juin 18ô6, Camart ; 10 janvier 1839, Hoîle ; 18 décembre 1839, Lesage; 27 février 1840, Mathias ; iS lnïWcl 1840, Sylvain.
1113. — Marchands de cannes. — On doit imposer à la palenle de la cinquième classe un tourneur en bois , qui est aussi marchand de cannes (i).
1114. — Marchands de gravures. — Les marchands de gravures en boutique sont rangés dans la 5e classe (a).
1 1 15. — Marchandes lingèr es. — Les particuliers qui exercent la ^profession de marchands lingers doivent être imposés à la patente de la cinquième classe. On ne peut les imposer à la patente de la sixième, sous le titre de revendeurs , en considération de leur position gênée (3).
On ne peut pas non plus les imposer à la patente de la seconde classe , en qualité de marchands d'étoffes, par cela seul qu'ils auraient en magasin quelques pièces d'indiennes et qu'ils en vendraient accidentellement à l'aune , sans les employer à confectionner des objets de leur commerce (4)-
1116. — Marchands-fabricans de parasols. — Les marchands de parasols étant rangés dans la sixième classe du tarif annexé à la loi du i" brumaire an 7, on doit, d'après l'article 29 de cette loi, imposer les fabricans de ces objets à la patente de la cinquième classe (5).
1 1 1 7. — Marchands de pâte. — Les marchands de pâte sont passibles du droit fixe de la cin-
(1) Voir l'arrêt du 19 décembre 1838, Reynaud.
(2) Voir l'arrèi du 3 avril 1834, Pnsion.
(3) Voir l'arréi du 30 mai 1834, Vidal.
(4) Voir l'arrêt du 28 mai 1840, veuve Giraud.
(5) Voir l'arrêt du 17 mai 1837, Vergue.
quième classe, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils achètent pour revendre ou s'ils fabriquent eux-mêmes (i).
111 8. — Marchands poéliers. — On doit cotiser à la patente de la cinquième classe les marchands poéliers. Un patentable qui vend des poêles ne peut demander à être rangé seulement dans la sixième classe , sous prétexte que sa principale profession consiste à confectionner des fourneaux et des chaudières pour les usines, et que , dès lors, il ne doit être imposé que comme chaudronnier (2).
111 9. — Marchands de tableaujc. — On doit imposer à la patente de la cinquième classe un peintre-vitrier qui vend des tableaux (3).
1 1 20. — Menuisiers. — On doit ranger dans la cinquième classe un menuisier qui occupe dans un atelier plusieurs ouvriers, travaillant pour son compte^ alors même qu'il travaillerait aussi pour le compte de maîtres en boutique (4).
Mais on ne peut imposer à la patente un ancien menuisier, qui exécute et fait exécuter à des ouvriers, sous ses ordres, des ouvrages destinés à l'arrangement de sa propre maison (5).
(1) Voir l'arrèl du 3 avril 1834, Martin. — Voir ci-après, au mot Revendeurs, n"> 1126.
{ÏL) Voir l'arrêt du 30 juin 1835, Trin. — Voir ci-après, i)° 4121.
(3) Voir l'arrêt du 19 mars 1840, Déruineau.
(4) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Sandre.
(5) Voir l'arrêt du 11 janvier 1837, Godiot.
Ylo.-— Sixième classe.
SOMMAinE,
1121. — Chaudronniers.
1122.— GraiDCiiers.
1123. — Logeurs.
1124. — Ouvriers travaillant chez eux pour autrui.
1125. — Peigneurs de laines.
1126.— Revendeurs.
1127. — Vanniers.
1121. — Chaudronniers. — On doit imposer à la patente de la sixième classe, comme chaudronnier, un particulier dont l'industrie consiste dans la fabrication de chaudières pour les établissemens industriels et d'ustensiles de cuisine en cuivre, et qui, d'ailleurs, ne vend que les ouvrages qu'il fabrique lui-même. On ne peut le ranger dans la quatrième classe , comme marchand de cuivre ouvré (i).
1122. — Grainetiers. — On doit imposer à la patente de grainetier un particulier qui fait le commerce de graines , soit pour son compte, soit pour le compte d'autrui (2). — La dame Lavigne demandait décharge de la patente à laquelle elle avait été soumise : voici sur quels motifs sa demande était fondée. Les graines qu'elle vendait, à Nantes, par petites portions, lui étaient remises par les propriétaires du domaine de la Meilleraye et vendues pour leur compte; ceux-ci étaient donc en réalité les vendeurs; et comme ils ne vendaient que les fruits de leurs
(1) Voir l'arrêt du 22 août 1839, Azémar.
(2) Voir l'arrêt du 22 juin 1836, dame Lavîgne.
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récoltes, ils n'étaient pas soumis à la patente. Dans le système le plus rigoureux , la dame Lavigne ne pouvait être considérée que comme commissionnaire en détail; or la loi n'assujétit à la patente que les commissionnaires de marchandises en gros. — Le conseil d'état n'a point admis ce système.
1123. — Logeurs. — ^Un particulier qui loue , à l'année ou au mois , des chambres garnies , dans sa maison , exerce la profession de logeur (i). Il n'y a point lieu de distinguer entre les logeurs simples et les logeurs en garni , et de ranger les premiers dan« la sixième classe et les seconds dans la cinquième (2).
— On ne peut considérer comme logeur:
1° Un maître de poste qui a loué temporairement à un militaire un appartement garni , qui depuis a été loué, par bail, et sans être meublé, à des particuliers (3) ;
2° Un particulier, qui, pendant un séjour à la campagne, a loué tout garni son appartement de ville , à un officier de ses amis , lequel , par suite d'un changement de garnison, a cédé ce même appartement à un autre officier (4).
1 1 24. — Ouvriers traînaillant chez eux pour autrui. — Les ouvriers travaillant chez eux pour autrui , autres que les ouvriers à métier , sont soumis à la patente de la sixième classe ou à celle de leur profession désignée au tarif, si cette profes-
(1) Voir l'arrêt du 23 avril 1832, veuve Guyot.
(2) Voir l'arrêl du 8 janvier 1836, veuve Dumont. (5) Voir 1 arrêt du 14 août 1837, Rousseau.
(4) Voir l'arrêt du 26 juillet 1837, Guitlermet.
sion donne lieu à un droit moins élevé que celui de la sixième classe. (Voir ci-dessus, n°' 4^7? ïoo8, 1071, 1072, et ci-après n° ii32.)
En conséquence , c'est avec raison qu'on soumet à la patente de la sixième classe :
1 ^ Un ouvriei" cambreur de tiges de bottes, travaillant chez lui. On ne peut accorder décharge à cet ouvrier, sous prétexte que sa profession est inhérente à celle d'appréteur de cuirs et de peaux , et que les maîtres pour lesquels il travaille paient patente en cette qualité (i);
'2^ Un ouvrier menuisier qui ne travaille pas seulement chez les maîtres, mais qui possède aussi chez lui un atelier où il travaille pour son compte (2).
— On ne peut pas soumettre à la patente d'une classe plus élevée les ouvriers dont il s'agit , tant qu'ils n'emploient pas d'autres ouvriers. i'
Ainsi un menuisier, qui travaille chez lui sans compagnons, ne peut être imposé à la patente de la cinquième classe , sous prétexte que la loi a rangé les menuisiers dans cette classe, sans distinguer s'ils travaillent avec ou sans compagnons (3).
De même, on ne peut ranger ni dans la troisième, ni dans la cinquième classe, comme restaurateur de bijouterie , un ouvrier travaillant pour les orfèvres et bijoutiers , qui ne vend aucune marchandise , et dont la profession consiste à mettre en œuvre , moyennant un prix de façon convenu , les matières
(1) Voir l'arrêt du 2 juillet'*! 836, Ferrand.
(2) Voir l'arrêt du 19 novembre 1837, Deshayes.
(3) Voir l'arrêt du 19 mars 1840, Prost.
premières qu'il reçoit des orfèvres et bijoutiers (i).
— A Tin verse, on ne peut imposer au droit fixe de la sixième classe seulement :
i^ Un fabricant de bijoux en faux, travaillant en chambre , mais qui emploie lui-même des ouvriers et des apprentis. Ce patentable doit être rangé dans la quatrième classe, par assimilation avec les marchands de bronze et les quincailliers (2) ;
1^ Un menuisier qui occupe, dans son atelier, plusieurs ouvriers à la fabrication des meubles. Ce patentable est passible de la patente de la cinquième classe (3).
.^B;4125. — Peigneurs de laine. — Un particulier, qui achète de la laine brute pour la peigner et la revendre après cette opération, doit être imposé, comme peigneur de laine, à la patente de la sixième classe. On ne peut l'imposer à la patente de la troisième classe , comme marchand de laine en détail , sous prétexte que la qualification de peigneur de laine ne s'applique qu'à ceux qui peignent pour le compte d'autrui (4).
i 1 26. — Revendeurs. — L'administration des contributions directes considère comme revendeur « celui qui ne vend que des choses de peu de valeur, qui ont déjà été dans le commerce et dont il a fait l'acquisition soit dans les ventes publiques, soit chez les marchands détaillans. »
(1) Voir l'arrêt du 23 avril 1837, Nachury.
(2) Voir l'arrêt du 16 mai 1854. Brisseaiid.
(3) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Sandre.
(4) Voir l'arrêt du 8 février 1838, Jawiet-JuIlion.Y. aussi p. 566 et n« 1097.
La jurisprudence du conseil d'état nous semble avoir consacré cette définition.
Il a été décidé qu'on ne peut ranger dans la sixième classe , sous la qualification de revendeur :
1^ Un marchand de gravures en boutique, dont la profession se trouve nominativement comprise dans la cinquième classe (i) ;
^^ Un marchand vendant des pâtes qu'il achète. Ce patentable est nominativement compris dans la cinquième classe (2) ;
3** Un marchand linger, qui est aussi rangé par la loi dans la cinquième classe (3);
4° Un particulier qui reconnaît acheter des merceries chez les marchands en gros^ pour les revendre en détail. Ce patentable doit être rangé dans la troisième classe, comme marchand mercier en détail(4);
5^ Un particulier qui transporte , sans voiture ni chevaux , dans les bourgs et villages et sur les champs de foire, des toiles qu'il vend pour son propre compte. Ce particulier doit être cotisé comme colporteur avec balle (5) ;
6° Un particulier qui transporte des huîtres et du poisson salé, tantôt dans un département, tantôt dans un autre. Ce particulier doit être cotisé comme colporteur avec balle (6) ;
(1) Voir l'arrêt du 3 avril 1854, Priston.
(2) Voir l'arrêt du 5 avril 1834, Martin.
(5) Voir l'arrêt du 30 mai 1834, Vidal.
(4) Voir les arrêts des 21 octobre 1834, rcMve Alliez; 6 août 1839, veuve Bonnaud.
(3) Voir l'arrêt du 10 juin 1833, Dufour.
(6) Voir l'arrêt du 30 juin 1855, Chereau,
7° Un particulier qui achète et revend des étoffes. Si ce particulier est marchand en étalage, il doit le deuîi-droit fixe des tailleurs (i) ;
8^ Un particulier qui fait le commerce d'épiceries en détail , quelle que soit l'importance de ce commerce. Ce patentable doit être rangé dans la quatrième classe ; la modicité de ses bénéfices peut seulement donner lieu, de sa part, à une demande en modération, devant le préfet (2) ;
g® Un particulier qui vend du vin et des liqueurs qui sont consommés dans son établissement. Ce particulier exerce la profession de cabaretier ; comme tel, il doit être imposé à la patente de la cinquième classe (3) ;
10^ Un particulier qui tient magasin de chapeaux. Ce particulier doit être imposé à la patente de la quatrième classe. En vain on veut le considérer comme revendeur, sous prétexte que les chapeaux en feutre vendus par lui proviennent de fabriques , et qu'il confectionne seulement des chapeaux de soie; mais que cette industrie, ne consistant qu'à coudre une enveloppe sur une forme de carton, ne constitue pas la profession de chapelier i^4)-
— C'est ainsi que le conseil d'état a repoussé constamment une doctrine qui , sous prétexte d'équité, tendait à substituer l'appréciation des conseils de préfecture aux prescriptions du législateur.
(1) Voir l'arrêL du 30 Boverabre 1836, Boband.
(2) Voir l'arrêt du 17 janvier 1838, Verdier.
(3) Voir les arrêts du 8 novembre 1858, Raphaël et ïleymon4Uio.
(4) Voir Tarrêi du 27 novembre 1838, Voisard.
La même raison l'a guidé , lorsqu'il a décidé qu'on doit considérer comme revendeur :
1*" Un particulier qui débite des comestibles achetés de seconde main (i), ou qui vend en détail des fruits et du fromage (i). Ces particuliers ne peuvent être imposés comme marchands de comestibles, à la patente de la troisième classe , en considération de l'importance de leurs bénéfices ;
1^ Un perruquier, qui revend de la parfumerie à ses pratiques (3) ;
3® Un particulier qui , pour augmenter les moyens d'existence de sa famille , joint aux professions de teneur de livres et de maître de musique un petit commerce d'huile en détail, qu'il exerce dans sa chambre, sans enseigne, et sur de très faibles quantités. Ce particulier ne doit pas être imposé à la patente de la troisième classe, comme marchand d'huile en détail (4) ;
4^ Un particulier dont le commerce principal consiste à réparer et à revendre des instrumcns de musique. On ne doit pas l'imposer à la patente de la cinquième classe comme luthier (5).
1127. — Fanniers. — On ne peut considérer comme simple vannier, et imposer à la patente de la sixième classe seulement , le marchand qui fait fabriquer à l'étranger des objets de vannerie, et qui ne se borne pas à les revendre en magasin aux con-
(1) Voir l'arrêl du 25 octobre 1835, Roche.
(2) Voir l'arrêt du 17 avril 1834, Peyle.
(3) Voir l'arrêt du 9 novembre 1836, Chabrolle.
(4) Voir l'arrêl du 23 février 1839, Mènecier,
(5) Voir l'arrêt du 6 août 1840, Isart.
sommaleurs , mais qui fait des expéditions dans plusieurs villes de France et à l'étranger. Ce patentable doit être rangé dans la première classe (i).
V1I<>. — Septième classe.
1 128.— Balanciers.
1129. — Marchands de charbon en détail.
1 130. — Marchands de jouets d'enfans.
1131. — Marchands de meules.
1132. — -Ouvriers : tailleur, couturière, eordonnière.
1133. — Perruquiers.
1134. — Tourneurs,
1 1 28. — Balanciers. — Un particulier qui fabrique et vend des balances doit être imposé comme balancier. On ne peut l'imposer à la patente des marchands de métaux en détail (4^ cl.), sous prétexte que la profession de balancier consisterait uniquement à ajuster des poids et mesures (a).
1129. — Marchands de charbon en détail. — L'administration des contributions directes ne reconnaît comme marchands de charbon en détail que les marchands qui vendent à la mesure. En conséquence, elle avait imposé à la patente de marchand de charbon de terre en gros un particulier qui avait un magasin fourni de charbon de terre, et qui vendait à la banne et au poids. Mais l'instruction n'ayant pas établi exactement l'importance des ventes faites par le patentable, le conseil d'état
(1) Voir l'arrêt du 27 juin 1858, Domail-Jobj.
(2) Voir l'arrêt du 31 octobre 1838, Lcbas.
— mi —
a pensé que les circonstances invoquées par l'adminislration ne suffisaient pas pour motiver l'imposition à la patente de marchand en gros(i).
1 130. — Marchands de jouets d'en fans. — On doit imposer à la patente de la septième classe un patentable, dont le commerce ne comprend que des articles exclusivement destinés à servir de jouets aux enfans. On ne peut imposer ce particulier à la patente d'ébéniste, sous prétexte que parmi ses articles se trouvent de petits meubles , tels que billards , commodes , etc., qui sont des objets d'ébénisterie d'un travail plus ou moins précieux et d'un prix élevé (2).
1131. — Marchands de meules. — Un particulier qui place des meules, moyennant un droit de commission, pour le compte d'un marchand qui habite dans un autre département , est justement imposé à la patente de marchand de meules (3).
1132. — Ouvriers : tailleur. — couturière. — cordonnière. — Les ouvriers travaillant chez eux pour le compte d'autrui devant être imposés à la patente de la sixième classe, ou à celle de leur profession désignée au tarif, c'est avec raison qu'on impose à la patente de la septième classe :
Un ouvrier tailleur, travaillant chez lui à façon pour autrui (4) ;
Une couturière qui travaille chez elle et occupe des ouvrières (5);
(1) Voir l'arrêt du 31 janvier 18f38, Brun. — Voir ci-dessus, page 565.
(2) Voir l'arrêt du 12 juillet 1837, Lemaire.
(3) Voir l'arrêt du 22 février 1838, Bourgoin.
(4) Voir l'arrêt du 18 juillet 1834, Netjheusel.
(5) Voir l'arrêl du 1" août 1834, Vérande.
Une ouvrière bordeusc en chambre, qui occupe en ville des ouvriers pour confectionner des bottes et des souliers(i).
i 1 33. — Perruquiers. — On doit imposer à la septième classe seulement les perruquiers, alors même qu'ils coifferaient accidentellement les femmes (2).
1134. — Tourneurs. — Un particulier qui fabrique des bois de chaises, de fauteuils et de canapés doit être imposé à la patente de tourneur , et non pas à celle d'ébéniste (4^ cl.) ou de menuisier (5«cl.)(3).
N* 3. — Décisions relatives aux patentables de la deuxième catégorie..
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1135. — armateurs. — On doit imposer à la patente d'armateurs les propriétaires de bâtimens naviguant au long cours qui prétendent, mais qui ne prouvent pas, que leur navire est chargé et expédié par un négociant patenté (4).
(1) Voir l'arrêt du 23 décembre 1855, veuve SicarJ.
(2) Voir l'arrêt du 27 avril 1838, ChabroUe. — Voir aussi ci dessus, n°» 1103 et 1124.
(3) Voir l'arrêt du 19 juin 1838, Arnaud.
(4) Voir l'arrêt du 4 juillet 1838, Garcin.
— On doit imposer à la patente cVarmateiirs au grand cabotage les particuliers dont les navires font le trajet d'un des ports français de la Méditerranée à nos possessions du nord de l'Afrique, attendu que, d'après les ordonnances des 18 octobre 1740 et 12 février 181 5, cette navigation doit être considérée comme grand cabotage. Les patentables dont il s'agit ne peuvent être imposés seulement à la troisième classe de la première catégorie, comme propriétaires de navires faisant le petit cabotage (i).
1136. — Banquiers. — Parmi les réclamations relatives à l'impôt des patentes, la question de savoir quelles personnes on doit comprendre sous la qualification de banquier est une de celles qui ont le plus fréquemment occupé le conseil d'état.
Dans un avis, en date du 3o mai 1817, le comité des finances disait : « La qualité de banquier ne dépend pas de l'existence d'une bourse dans une ville, mais de la cumulation des opérations dites de banque, telles que les crédits, les acceptations , les changes, les traites et remises de place en place, et autres. La patente de banquier est hors de classe et fort élevée ; quelques opérations de banque , inévitablement liées avec les opérations commerciales , ne suffisent pas pour transformer en banquier un commerçant qui exploite notoirement une branche de commerce. On doit, en conséquence, s'abstenir de multiplier la qualification de banquier : cetle patente ne peut être justement demandée qu'à ceux qui font des opérations de banque l'objet habituel
(1) Voir l'arrêl du 17 septembre iS38, Millau.
et principal de leurs spéculations, sans aucune des dénominations qui distinguent les différens genres de commerce. »
L'année suivante, l'assemblée générale du conseil a décidé « que des prêts, faits à domicile, par des négocians ou des particuliers, et l'escompte à domicile de billets payables dans le même lieu ne constituent pas le véritable commerce de banque. » En conséquence, et conformément aux conclusions du ministre des finances , décharge de la patente de banquier a été accordée à un marchand mercier, à un tamisier, à des marchands de sel , de vins et d'eaux-de-vie en gros de Charleville, et à un propriétaire de Château-Renaud , auxquels les opéralions dont il s'agit avaient été attribuées (i).
— Une seconde décision a , contrairement aux observations du ministre des finances, imposé à la patente de banquier un patentable de Saintes, qui, outre son commerce en gros de vins et d'eaux-devie, tenait une maison de banque, où l'on trouvait du papier, en tout temps et pour toute somme, sur les principales places de l'intérieur et de l'étranger (2).
—Une troisième décision a déclaré qu'un négociant de Parthenay, qui faisait des opérations de banque, ne pouvait être imposé à la patente de banquier, attendu que de l'instruction il ne résultait pas la preuve que ce négociant tînt une maison de banque , dans laquelle on trouvait , en tout temps , du
(1) Voir l'arrct du 14 janvier 1818, Bninot et consorts.
(2) Voir l'arrêt du 14 janvier 1824, Faure.
papier sur les principales places de commerce de France et de l'étranger (i).
— Une quatrième décision, fondée sur les mêmes motifs, a aussi accordé décharge de la patente de banquier à un négociant en marchandises de Rheims, qui négociait des effets pour son commerce et qui se chargeait aussi, mais très accessoirement, du recouvrement d'effets dont la cause était étrangère à son commerce (2).
— A partir de i833, la jurisprudence du conseil d'état paraît admettre plus facilement la qualification de banquier.
Ainsi il a été décidé que cette qualification et la patente qu'elle entraîne ont été justement attribuées :
i^ A un particulier qui se livrait exclusivement à des opérations de banque et à des recouvremens de toute nature, et qui avait été imposé seulement comme négociant, attendu qu'il n'y avait pas de bourse de commerce dans sa résidence, et qu'on ne pouvait pas se procurer chez lui des valeurs pour l'étranger (3), ni même pour toutes les places de France (4) ;
a^ A des marchands en gros de vins et d'eauxde-vie (5) ou de toiles (6) et h un commissionnaire
(1) Voir l'arrêt du 19 juin 1838, Taudièye.
(2) Voir l'arrêt du 8 avril 1831, Arnould Sénart.
(3) Voir l'arrêt du 31 octobre 1833, Bedarrides.
(4) Voir les arrêts des 11 juillet 1834, Teste-Lebeau, Gwjon et Olivier; 10 juillet 1835, Loubon.
(5) Voir les arrêts des 21 octobre 1835, Barneoud et Soimier ; 20 décembre 1836, Descombes.
(6) Voir l'arrêt du 26 mai 1837, veuve GlaisVUleblanche.
de roulage (i) qui se livraient à des opérations de banque, lesquelles, loin d'avoir pour objet exclusif le mouvement de leur commerce , dépassaient en importance les opérations relatives à ce commerce.
— Le conseil d'état est allé plus loin : il a décidé que la patente de banquier est due :
1° Par tout particulier, commerçant ou non, qui fait des opérations de banque (l'escompte et le recouvrement des effets de commerce) , sans avoir égard ni à l'importance des affaires qu'il peut faire, ni à l'importance de la localité où il exerce son industrie (2) ;
2^ Par un particulier qui se livre exclusivement à des opérations d'escompte, et seulement sur des effets payables dans les villes voisines (3).
Enfin le conseil d'état a décidé que la patente de banquier est due par un particulier qui fait des opérations de banque, même avec ses propres capitaux exclusivement (4).
Tel est le dernier état de la jurisprudence.
i 1 37. — Colporteurs avec balle. — Est passible de la patente de colporteur avec balle :
i^ Un particulier qui transporte des huîtres et du poisson salé, tantôt dans un département et tantôt
(1) Voir l'arrêt du 21 octobre 1835, Borel.
(2) Voir les arrêts des 17 mai 1837, Chapuy et Laval; 26 juillet 1837, Gromard ; 14 août 1837, Nunnot aîné; 20 mars 1838, Farcis frères; 25 avril 1859, Genson ; 30 juillet 1839, Houzé-Mathon ; 28 novembre 1839, Leconte; 13 février 1840, Jouin, Chevrier, Lercy et Richelot; 3 mars et 3 juin 1840, Tr ndin- Roussel ; 24 juin 1840, Poulin.
(3) Voir l'arrêt du 15 août 1839, Marmottan.
(4) Voir l'arrêt du 2 juillet 1840, Laperrine d'HaufpouL — Rapprochez l'arrêt Vaudon, cité ci-dossus page 555.
dans un autre : ce particulier ne peut pas être imposé seulement comme marchand de poisson salé (7e cl., i" catég.) (i) 5
2*^ Un particulier qui va, dans les villes et les campagnes, recueillir des chiffons pour les fabriques de papier, et qui donne en échange des objets de mercerie (2).
1138. — Colporteurs à cheval. — Un particulier qui colporte; à cheval, des marchandises dans les campagnes, doit être imposé à la patente de colporteur à cheval, quelque faibles que soient les produits de son industrie, et quoiqu'il prétende n'avoir pris un cheval que parce que son âge et ses iniirmités ne lui permettaientplusdeporter lui-même sa balle (3).
— On doit imposer à la patente de colporteur avec chevaux un particulier qui ne se borne pas à voyager avec des échantillons de tulles et de dentelles , mais qui colporte des marchandises avec chevaux. En vain ce particulier représente-t-il le mandat d'un fabricant; en vain aussi la vérification de ses registres établit-elle que toutes ses opérations ont lieu, moyennant une commission déterminée, pour le compte dudit fabricant (4).
1139. — Colporteurs avec voitures. — On doit imposer à la patente de marchand forain avec voiture :
I® Les marchands domiciliés, qui transportent sur voitures et qui vendent leurs marchandises dans
(1) Voir l'arrêl du 50 juin 1855, Chereau.
(2) Voir les arrêts du 44 juin 1340, Barbé et Jacc(U. (5) Voir l'arrêt du 25 avril 1840, Olivier.
{i) Voir l'.-.nôl du 17 août 1856, Fletcher.
d'autres communes que celles de leur résidence, alors même que ce transport et cette vente n'auraient lieu que les jours de foire (i) ;
2® Un particulier qui transporte avec voiture^ dans les bourgs , villages et champs de foire , des toiles qui sont sa propriété et qu'il vend pour son compte : ce patentable n'est pas fondé à demander qu'on l'impose comme voilurier commissionnaire (2) ;
3® Un colporteur qui transporte ses marchandises de ville en ville avec voiture : on ne peut l'imposer comme directeur d'un établissement de vente à l'encan , dans une des villes où il séjourne , sous prétexte qu'il y aurait fait vendre ses marchandises à l'encan, pendant quelques jours (3);
4^ Un particulier qui , après avoir été directeur d'un établissement de ventes à l'encan, a renoncé à cette profession, pour exercer le colportage avec voiture (4).
i 1 40. — Commissionnaires de marchandises en gros. — On doit imposer comme commissionnaire de marchandises en gros :
1° Un particulier qui reçoit des marchandises pour le compte de plusieurs maisons étrangères et d'une maison française, et qui en fait le placement (5) : ce particulier ne peut être considéré comme un commis ;
(1) Voir les arrêts des 4 décembre 1833, Ligeon; 3 mars 1840, Véniard et Legorgeu ; 21 mai 1840, Camus, Taulel, Lechat et Bourîé.
(2) Voir l'arrêt du 10 juin 1835, Godet.
(3) Voir l'arrêt du 1^' novembre 1838, Astruc.
(4) Voir l'arrêt du 31 juillet 1833, Marix.
(5j Voir les arrêts des 7 août 1855 et 6 mai 4836, Bueelle.
2" Un particulier qui expédie à l'étranger des pendules, des bronzes, des candélabres, des lampes, etc. , qui a caisse, bureau et magasin, avec des commis. Ce particulier ne peut être impose à la patente d'horloger (2^ cl., i""^ catég.), sous prétexte qu'il a un magasin dans lequel il expose en vente les objets de son commerce, dont l'horlogerie est la principale branche (i). — Cet arrêt à été rendu sur un pourvoi du ministre des finances > qui, en réponse aux motifs contenus dans l'arrêté attaqué , faisait remarquer que le sieur Halley ne vendait point en détail ; que toutes ses ventes avaient lieu par expédition *
3° Un ancien courtier, qui s'est fait inscrire sur le rôle des patentables en qualité de commissionnaire de marchandises en gros, et qui demande sa radiation par le motif qu'une condamnation correctionnelle lui a été infligée, pour avoir négocié des effets et fait le courtage de marchandises , postérieurement à son remplacement dans sa charge d'agent de change et de courtier de commerce (2). — Le ministre des finances pensait qu'on ne peut pas soumettre des particuliers à la patente, à raison d'opérations commerciales qui leur sont interdîtes par la loi. Mais le conseil d'état n'a point partagé cette opinion ; il a cru que des opérations commerciales même illicites rendaient passibles de la patente celui qui s^y livrait.
— Mais, lorsqu'un marchand d'étoffes en gros possède dans une ville une maison d'achat, pour
(1) Voir l'arrêt du 16 novembre 1835, Halley.
(2) Voir l'arrêt du 14 février 1838, Deriencourt-Plé.
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alimenter le commerce de sa maison de vente située dans une autre ville, il ne peut être imposé à la patente de commissionnaire, à raison de sa maison d'achat (i).
11 41 . — Courtiers de marchandises . — Les courtiers de marchandises doivent être imposés dans la deuxième catégorie, c'est-à-dire au droit fixe de 200 fr., sans égard à la population de la commune où ils exercent leur profession, soit qu'ils fassent à la fois le courtage des navires et des marchandises, soit qu'ils n'exercent que l'une des deux industries {ol). — Cette décision a été rendue sur un recours, introduit par le ministre des finances , contre des arrêtés du conseil de préfecture de l'Hérault qui avaient déclaré que les simples courtiers de marchandises devaient être imposés, comme les agens de change, dans la première classe de la première catégorie. Le ministre a fait observer que le courtage des navires et des marchandises ne s'exerçait à la fois, par les mêmes personnes, que dans quelques petits ports, et que les courtiers désignés dans la première classe de la première catégorie étaient les courtiers de change. Le conseil d'état s'est rangé à cette opinion.
1142. — Négocians.—l\ n'existe, pour la profession de négociant, aucune définition légale : la jurisprudence du conseil d'état a du naturellement suppléer au silence de la loi sur ce point.
Dans des instructions, en date du 3o septembre
(1) Voir l'arrêt du 26 octobre 1836, Marguerite Nicolas et fils.
(2) Voir l'arrêt du 20 mars 1838, Combacal, Delmas et Roffit.
~ eu —
ï 8 ! 7 , le minisire des finances avait défini le négociant « un commerçant dont les spéculations embrassent indistinctement l'achat et la vente en gros de tous genres de marchandises , ou dont le commerce réunit à l'achat et à la vente des marchandises des opérations de banque, lorsque ces opérations n'ont point assez d'étendue et d'importance pour faire classer leurs auteurs parmi les banquiers. »
Cette définition paraît avoir été acceptée par le conseil d'état.
En 1823, une première décision a déclaré qu'on avait à tort imposé comme négociant un particulier épicier en gros et meunier, qui avait fait, en dehors de son domicile, mais à de grands intervalles, quelques opérations qui ne rentraient pas dans son commerce, par exemple, des ventes de vins et des achats de fer; et cette décision est fondée sur ce que les faits allégués contre le contribuable ne rentraient pas dans la définition donnée par le ministre (i).
Depuis lors , le conseil a déclaré qu'on devait imposer comme négociant :
1° Un étranger, domicilié en France, qui y fait habituellement des achats de marchandises, pour le compte d'une maison de commerce établie en pays étranger (2). — Le ministre des finances reconnaissait que la question n'était pas sans difficultés ; aussi, avant de laisser imposer les étrangers qui se trouvent dans cette position, avait-il eu soin de consulter le comité du conseil d'état attaché à son département. Ce comité s'était prononcé pour l'affirma-
(1) Voir Tarrêt du 19 mars 1823, Raveau-Tambonne.
(2) Voir l'arrêt du 26 juin 1855. Auhry.
tivc, en se fondant sur ce que l'article 3 de la loi du 1*' brumaire an 7 assujétit à la patente tout individu qui se livre à une profession commerciale ou industrielle ; que l'exercice de la profession résulte de la résidence en France et de l'achat habituel de marchandises qui ne sont pas destinées à la consommation de l'acheteur. L'assemblée générale du conseil d'état a partagé l'avis du comité des finances ;
a** Un fermier d'établissemens thermaux, qui simultanément fait des affaires de banque et d'argent avec les étrangers qui fréquentent ses établissemens et un commerce de mules avec l'Espagne (j);
3® Un particulier dont les spéculations portent sur les vins, les bois de construction , les madriers, les planches et les sardines pressées, dont il fait des expéditions par navire. (Voir l'arrêt du i/j octobre i836, de Sainte.) — Nous ne devons pas laisser ignorer à nos lecteurs qu'il existe, à la date du 21 octobre ï835, un arrêt qu'il paraît difficile de conciliei* avec celui que nous venons de rapporter.
Un sieur Raccaud, faisant à La Rochelle le commerce de fers, de charbons, de bois de construction, de merrains et de pierres meulières, avait été long-temps imposé à la patente de marchand en gros. En i833, on l'imposa à celle de négociant, attendu que sa profession embrassait plusieurs spéculations, et même des opérations de banque. Sur sa réclamation, le conseil de préfecture maintint la cotisation; il se pourvut alors au conseil d'état et fit valoir que tous les marchands en gros tiennent les
(1) Voir l'arrêt du 7 août 1855, Brauhanban.
marchandises qui ont un rapport entre elles pour leur usage ; et , quant aux opérations de banque , qu'il y avait nécessité pour lui de prendre du papier sur Paris, Bordeaux , Nantes, etc.; mais qu'il ne prenait ce papier que pour payer les marchandises qu'il tirait du dehors, et non pour spéculer, comme les banquiers , sur des valeurs susceptibles de donner ou une commission de banque ou un change de place. Le conseil d'état, faisant droit à la réclamation du sieur Raccaud, a déclaré que les ventes auxquelles il se livrait n'étaient pas de nature à lui faire attribuer la qualité de négociant ; qu'ainsi c'était à tort qu'il avait été cotisé comme négociant ; qu'il devait être imposé seulement comme marchand en gros ;
4® Un négociant espagnol, réfugié en France, où il est domicilié , et où il remplit les fonctions de consul, qui reçoit de son pays des navires chargés de laines qu'il fait vendre pour son compte, et qui sert d'intermédiaire à son gouvernement pour des expéditions de salaisons et de légumes (i). — Le réclamant demandait décharge, attendu , à l'égard des laines, qu'elles avaient été vendues par l'entremise de ses agens ordinaires, comme lorsqu'il résidait à Bilbao ; et quant aux expéditions de salaisons et de légumes , qu'il avait agi seulement comme consul ;
5^ Un particulier exerçant à la fois , et avec une certaine étendue, le commerce des grains et des sels en gros (i) ;
6° Des particuliers se livrant à des spéculations
(1) Voir l'arrêt du 14 janvier 1859, Ramon de Giiardamino.
(2) Voir l'arrêt du 1" juillet i859, CoHin.
en gros sur les lins, le goudron, la houille, les toiles et autres marchandises, et qui sont, d'ailleurs, propriétaires de trois navires pour le long cours et le grand cabotage (i);
7« Enfin , le conseil d'état a pensé qu'on devait imposer à la patente de négociant deux particuliers associés pour faire le commerce de fer en détail , qui joignaient à ce commerce quelques opérations dé banque, et dont l'un était d'ailleurs marchand d'étoffes (2). — Le ministre des finances avait pensé qu'à raison du peu d'importance des opérations de banque des réclamans , et en considération de ce que leur commerce était de simple détail, il y avait lieu de ne les imposer qu'à la patente d'agent d'affaires (i^« cl., i'® catég.).
1 1 43. — Entrepreneurs de roulage. — Les patentables que l'on désigne, dans quelques localités, sous le nom de commissionnaire de roulage sont des entrepreneurs de roulage dans le sens de la législation sur les patentes, et doivent être imposés comme tels (3).
— On ne doit pas imposer comme entrepreneur de roulage un particulier qui transporte, à un lieu fixe, des denrées et comestibles par lui achetés pour les revendre, et qui se charge accidentellement du transport d'effets à destination du lieu où il vend ses comestibles (4).
1144. — Entrepreneurs de spectacles. — La loi
(1) Voir l'arrêt du 22 janvier 1840, Maze.
(2) Voir l'arrêt du 8 février 1838, Tisserand et Cad. (5) Voir l'arrêt du 27 juin 1838, Raulhac.
(4) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Chapelain Lanos.
-, 6\5 -^ soumet à la patente les entrepreneurs de spectacle, sans distinction ni réserve.
Dès lors, le directeur d'un arrondissement théâtral ne peut réclamer l'exemption, en se fondant sur ce que la ville où il exerce principalement son industrie lui abandonne gratuitement la salle du spectacle, et lui accorde en outre une subvention (i).
— Lorsqu'un directeur de troupe exploite successivement plusieurs théâtres dans l'année, son droit de patente ne doit pas être fixé au montant d'une représentation complète , d'après le nombre et le prix des places dans la ville qui produit le droit le plus élevé. On doit lui imposer un droit moyen, calculé d'après le montant d'une représentation sur chacun des théâtres qu'il exploite (2).
— Mais , lorsqu'un directeur donne des représentations journalières dans trois communes, sur trois théâtres différens , son droit de patente se compose d'une représentation complète , établie d'après le nombre et le prix des places dans chacun des théâtres qu'il exploite simultanément. Il n'est pas fondé à demander que son droit de patente soit calculé d'après le nombre et le prix des places d'un de ses théâtres, parce qu'il n'y a qu'une seule troupe affectée à son entreprise , et que , dès lors, on doit le considérer comme directeur de troupe ambulante (3).
1145. — Entrepreneurs de voitures publiques. — Les entrepreneurs de voitures publiques doivent être imposés, dans la seconde catégorie, au droit fixe
(1 el 2) Voir l'arrêt du 51 janvier 1858, Ferckaud. (5.) Voir l'arrèl du 2 juillet 1836, Seveste.
de 200 fr. , sans égard à la population du lieu où s'exerce leur industrie.
On doit considérer comme entrepreneurs de voitures publiques :
i^ Un particulier qui, chargé du transport des dépêches pour l'état, transporte des voyageurs dans les voitures affectées au service des dépêches. Ce particulier ne peut être considéré comme un loueur de voitures suspendues (4® cl., i^® catég.), ou comme un entrepreneur du gouvernement ( i^^ cl., i'* catég.) (i);
2° Les entrepreneurs de voitures dites omnihuSy partant à des heures fixes, et faisant un service régulier dans les limites et sur les lignes qui leur ont été assignées. Ces entrepreneurs ne peuvent être considérés comme de simples loueurs de voitures suspendues (2). — Le conseil de préfecture de la Seine avait cotisé l'entreprise des omnibus au droit fixe de la quatrième classe seulement, attendu que ces voitures ne se chargent ni de paquets ni de marchandises , qu'elles ne sortent point de l'enceinte de la ville et qu'elles transportent les voyageurs à des prix très modérés ; que , dès lors , par la nature de l'exploitation , elles se rapprochent beaucoup plus des voitures de place que des diligences et autres voitures publiques de long cours; que le seul point de rapport qu'elles aient avec ces dernières consiste dans la périodicité fixe de leur départ ; et que cette dernière circonstance , loin
(1) Voir les arrêts des 17 janvier et 18 juillet 1838, Cabrolier.
(2) Voir l'arrêt du 16 déeembre 1855, le mmstre des finances c. l'entreprise des Omnibus.
de leur être favorable , est plutôt préjudiciable à leurs intérêts , en ce qu'elle les oblige à se mettre en course avec un petit nombre de voyageurs , souvent même tout-à-fait à vide; qu'enfin, s'il pouvait y avoir des doutes sur l'assimilation la plus convenable , l'utilité constatée des omnibus serait , dans le silence de la loi, un motif suffisant d'adop^ ter la classification la plus favorable.
Le ministre des finances a soutenu que l'entreprise des omnibus devait être assimilée en tout point aux entrepreneurs de voitures publiques , attendu que ses voitures partent à heures fixes et sortent de l'enceinte de Paris; que ces entreprises ont une grande importance et rapportent des bénéfices considérables aux actionnaires. Le conseil d'état a fait droit au pourvoi du ministre des finances, par les motifs qui ont été exposés ci-dessus.
N* 4.^ — Décisions relatives aux patentables de la troisième catégorie.
SOMMAIRE
1148. — Fabricans compris dans cette catégorie.
1147. — Fabricans à métier, exerçant aussi la professian de marchandç^
— Mode d'imposition, 1143. — Fabricans entretenant des métiers chez eux et au dehors. 1149. — Fausses déclarations.
1146. — Un particulier qui fabrique des étoffes
au métier ne peut être imposé comme marchand
.d'étoffes ( i''^ catég., 2' cl.). Il doit être cotisé à
raison du nombre et de la dimension des métiers ,
selon les règles prescrites par les lois des i*' bru-
~ 618 — maire an 7, 23 mars iSry et i5 mai 1818(1).
1147. — Lorsqu'un fabricant à métiers exerce, en même temps, la profession de marchand , on ne peut l'imposer, jusqu'à concurrence de 3oo fr., au droit fixe , en sa qualité de marchand et à raison du nombre et de la dimension des métiers qu'il occupe. Ce patentable ne doit qu'un seul droit , par exemple celui de marchand , si ce droit est le plus élevé.
Le ministère des finances ayant paru attacher une assez grande importance à cette question, nous allons rapporter succinctement les circonstances dans lesquelles le conseil d'état a été appelé à la résoudre.
Le sieur Bayie, demeurant à Paris, où il fait le commerce de châles , fait fabriquer ses tissus dans la commune de Bohain (Aisne). En i833 , il fut imposé à Paris, comme marchand, à un droit fixe de 100 fr. , et à Bohain , comme fabricant , à un droit fixe de 85 fr., dont 5 fr. pour le droit fixe de cinquième classe , réglé par le tarif annexé à la loi du i*"^ brumaire an 7, et 80 fr. en raison du nombre et de la largeur des métiers. Il a réclamé contre cette dernière taxe , comme faisant double emploi, et le conseil de préfecture de l'Aisne a fait droit à sa demande.
Le ministre des finances s'est pourvu au conseil d'état contre cette décision.
Il a fait observer que, aux termes des lois des 25 mars 1817 et t5 mai 181 8, les fabricans à métiers
(1) Voir l'arrêt du i9 novembre 1857, Corréard fils.
doivent payer d'abord le droit fixe de cinquième classe, réglé par la loi du i®^ brumaire an 7, et ensuite un droit de a ou de 4 fr- P^r chaque métier excédant le nombre cinq , suivant la largeur des métiers, jusqu'au maximum de 3oo fr. ; que, d'après un avis du comité des finances, en date du 24 août 1819 5 le droit par métier se paie partout où un fabricant possède ou occupe des métiers (i); que le sieur Bayle ne payant à Paris qu'un droit fixe de 100 fr., et à Bohain qu'un droit par métier de 80 fr. , et la réunion de ces deux sommes étant loin de dépasser le maximum de 3oo fr., il y avait lieu de rejeter la demande , si ce n'est à l'égard du droit fixe de cinquième classe imposé à Bohain , et qui seul faisait double emploi avec celui de 100 fr. demandé à Paris.
Mais les conclusions du ministre des finances ont été rejetées, par un arrêt ainsi conçu : « Considérant que , aux termes de la loi du 1 " brumaire an 7 , les droits de patente se divisent en
(1) Voici le texte de cet avis : « Le droit par métier, établi par les lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818, quoique fixe par métier, est proportionnel au nombre des métiers dont le taux ne varie ni en raison de la classe , ni de la profession , ni de la population des communes , mais seulement en raison du nombre des métiers. Ce droit se paie partout où un fabricant possède ou occupe des métiers, lesquels peuvent être transportés d'un lieu à l'autre, sans que le domicile réel du fabricant éprouve un changement. Le droit à métier est , dès lors , d'une nature toute différente du droit fixe dont il s'agit dans la loi du 1*' brumaire an 7, lequel est unique, varie en raison de la profession des individus et de la population des communes, et ne se paie que dans le lieu où il est le plus élevé. Les lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818 ne réunissent et ne confondent pas ces deux droits; elles stipulent seulement qu'ils ne peuvent ensemble dépasser le maximum des patentes fixé à 300 fr. »
droits fixes et en droits proportionnels ; que les doits fixes sont ainsi définis par la loi : ceux réglés par le tarif; — Considérant que rarticle 33 de la même loi assujétit au droit de patente de la cinquième classe dudit tarif les fabricans à métiers, qui n'occupent ou n'entretiennent pas plus de cinq métiers; — Que l'article 55 de la loi du i5 mai i8i8 porte que le droit fixe, établi par l'article 33 de la loi du i" brumaire an 7 sur les fabricans qui n'entretiennent pas plus de cinq métiers , sera le même pour les fabricans qui en entretiennent un plus grand nombre, sauf l'augmentation, par chaque métier excédant le nombre de cinq, de 4 fr. pour ceux d'une largeur au dessus d'un mètre ; le tout jusqu'au maximum de 3oo fr. , qui ne pourra être dépassé; — Considérant que l'augmentation établie par ce dernier article , quelque différentes que soient les bases de perception , est de même nature que le droit fixe établi par la loi du \^^ brumaire an 7, et auquel cette augmentation s'ajoute ; — Considérant que, de la combinaison des articles il\ à 28 de la même loi du i®' brumaire an 7, il résulte que le même contribuable ne peut être assujéti au paiement de deux droits fixes , et que la décharge doit porter sur le plus faible des deux droits ; — Considérant que le sieur Bayle a été imposé à Paris, pour l'exercice i833 , à un droit fixe de patente de deuxième classe de 100 fr. , et que le droit fixe de patente auquel il aurait été imposé comme fabricant, s'il eut fait la déclaration prescrite par l'article 55 de la loi du i5mai 1818, n'eût été que de 85 fr.(i).»
(1) Voir l'arrêt da 7 juin 1836, Bayle. — Le même jour, !c conseil
'1^48. — La question traitée dans l'avis précité du comité des finances n'a pas été tranchée par les arrêts qui précèdent. Ainsi il est encore incertain si l'on peut ou non compter , pour le droit fixe des fabricans , tous les métiers qu'ils occupent dans diverses communes.
Mais le conseil a décidé que si un fabricant entretient des métiers chez lui et au dehors , dans la même commune , ce patentable doit être imposé à raison de tous ces métiers. Ainsi, par exemple, s'ils s'élèvent, réunis, au nombre de quinze, le fabricant doit être imposé pour ce nombre ; il ne peut demander à être imposé seulement au droit fixe de la cinquième classe, attendu qu'il n'occupe chez lui qu'un ouvrier (i).
1149. — Les fabricans qui font une fausse déclaration du nombre des métiers qu'ils entretiennent habituellement doivent être imposés au maximum du droit fixe. On ne peut admettre, pour excuse de la fausse énonciation , que le fabricant a déclaré le nombre des métiers qu'il entretenait, au moment où le travail des mutations a été fait (2).
N» 5. — Décisions relatives aux patentables de la quatrième catégorie.
1 450. — Propriétaires filant les cocons provenant de leur récolte. 1151. — Comment doivent être classés les filaleurs de lin.
1150. — Les propriétaires qui se bornent à filer
d'état a repoussé, par un arrêt identique, un pourvoi du ministre des finances concernant un autre fabricant, le sieur Ternois.
(1) Voir l'arrêt du 12 décembre 1834, Bizot.
(2) Voir l'arrêt du 20 décembre 1836, Tornezij.
— 622 •• les cocons de soie provenant de leur récolte sont exempts de la patente (i).
11 51 . — Les fîlateurs de lin ne peuvent être classés, par analogie, au tarif spécial établi par les lois des 25 mars 1817, i5 mai 1818 et 17 juillet 1819 , pour les fîlateurs de laine, de coton et de soie. Mais comme ils convertissent des matières premières en objets d'autre forme, ils doivent, en cette qualité, être imposés comme fabricans ou manufacturiers , c'est-à-dire dans l'une des six classes de la cinquième catégorie (1). — Ce qui paraît avoir déterminé le conseil d'état à décider ainsi, c'est que le gouvernement avait cru devoir, en 18 19, demander une disposition de loi pour être autorisé à assimiler les fîlateurs de soie aux fîlateurs de laine et de coton.
N° 6. — Décisions relatives aux patentables de la cinquième catégorie.
SOMMAIRE
1152.— Brasseurs.
1153. — Fabricans de cidre.
4154. — Fabricans de cordes.
1155. — Fabricans d'huile.
1156. — Fabricans de faïence.
1157.— Filaleursdelin.
1158.— Potiers.
1159.— Tanneurs.
ilQO, — Règles relatives à l'imposiiion des patentables dans les six classes de cette catégorie.
1 161.— Formalités pour le classement.
— Nous avons dit ci-dessus que cette catégo-
(1) Voir l'arrêt du 14 juillet 1858, Plagnol.
(2) Voir l'arrêt du 24 octobre 1834, Nuret et compagnie.
rie renferme six classes , et par quelles autorités et suivant quelles règles le classement a lieu (i). Nous allons maintenant faire connaître les décisions rendues par le conseil d'état, soit relativement au classement contesté dans la catégorie dont il s'agit , soit à l'imposition dans telle ou telle classe de cette même catégorie.
1 1 52. — Brasseurs, — Les brasseurs doivent être considérés comme fabricans , et à ce titre imposés dans l'une des catégories établies par les lois des 25 mars 1817 et i5 mai 18 18, à raison de l'importance de leur établissement. Ces patentables ne sont pas fondés à demander qu'on les impose à la patente de la seconde classe de la première catégorie, qui leur avait été assignée par la loi du i^"" brumaire an 7 (2).
1153. — Fabricans de cidre. — On doit considérer comme fabricant de cidre le cultivateur qui ne se borne pas à manipuler les fruits de sa récolte , mais qui fait des achats considérables de pommes qu'il brasse et convertit en cidre , pour le vendre. Dès lors, ce cultivateur doit être imposé à la patente, non pas dans la première classe de la première catégorie, comme marchand en gros , mais dans l'une des classes établies par les lois des 2 5 mars 181 7 et i5 mai 18 18.
Si son industrie a peu d'importance, il doit être rangé dans la sixième de ces classes (3).
(1) Voir pages 462, 465 et 476.
(2) Voir les arrêts des 14 janvier 18r>7, Beaudet ; 12 avril 1838 Boissier; 18 février 1839, Louchet, Gaîlet et d'Hocquoy.
(5) Voir l'arrêt du 30 juin 1839, Quibel.
1 1 54.- — Fabricans de cordes. — On doit considérer comme fabricant, et dès lors imposer dans l'une des six classes établies par les lois des 25 mars 1817 et iSmai 18 18, un particulier qui occupe un grand nombre d'ouvriers à la fabrication des cordes, et dont l'industrie est fort étendue. Ce particulier n'est pas fonde à demander qu'on l'impose seulement à la patente de la sixième classe de la première catégorie, attendu que la loi du i" brumaire an 7 a rangé nominativement les cordiers dans cette classe (i). — ^Le ministre des finances soutenait que, dans l'état actuel de la législation, le classement fait par la loi de l'an 7 ne s'appliquait qu'aux personnes qui exercent la profession de cordier ou seul ou avec un compagnon.
i 155. — Fabricans d huile. — On doit considérer comme fabricant , et imposer, dans une des classes établies par les lois des aS mars 1817 et i5 mai 1818, un particulier qui achète par parties des huiles qu'il fait épurer, clarifier et colorer, pour les vendre ensuite en détail. Ce patentable ne peut être imposé comme marchand en gros (2).
1 1 56. — Faïenciers. — Les fabricans de faïence doivent être rangés dans la cinquième catégorie (3).
1 1 57. — Filateurs de lin. — Ces filateurs doivent être imposés comme fabricans ou manufacturiers. Ils ne peuvent être imposés dans la quatrième ca-
(1) Voir l'arrêt du 18 août 1833, Chevassieux.
(2) Voir l'arrêt du 5 inai 1830, Plagniol.
(3) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Glaumont aîné.
tégorie, par analogie avec les fîlateurs de laine , de coton et de soie (i).
I 158. — Potiers. — Les potiers de terre doivent être considérés comme fabricans, et à ce titre être imposés dans Tune des classes établies par les lois des 25 mars 1817 ^^ ^^ "^^^ 181 8, quoique la loi du i^^ brumaire an 7 les ait nominativement compris dans la sixième classe de son tarif (2).
II n'y a pas lieu , d'ailleurs , de distinguer quel est le genre de poterie que le patentable fabrique ; fût-elle tout-à-fait inférieure , le classement n'en doit pas moins être fait selon ce qui vient d'être expliqué (3).
1159. — Tanneurs. — Les tanneurs sont compris nominativement, par les lois des 2 5 mars 1817 et i5 mai 1818, parmi les patentables de la cinquième catégorie.
On doit ranger dans la sixième classe de cette catégorie un tanneur qui, tout en possédant un bel atelier, n'occupe généralement qu'un ouvrier et un homme de peine (4).
Mais on doit ranger dans la cinquième classe un tanneur qui occupe quatre à cinq ouvriers et un assez grand nombre de fosses (5).
1160. — Quant aux règles suivant lesquelles le classement doit être fait , le principe général c'est que l'importance seule de l'industrie doit faire
(1) Voir l'arrêt du 24 octobre 1834, Moret et compagnie. V. d» 1151 .
(2) Voir les arrêis des 25 janvier 1833, Ri chaud ; 23 octobre 1835, Vives.
(3) Voir l'arrêt du 14 février 1834, Daret.
(4) Voir l'arrêt du 26 août 1835, Fabre.
(5) Voir l'arrêt du 50 juillet 1840, Demie-.
ranger les palentables dans telle ou telle classe.
Ainsi, il ne suffit pas qu'un patentable de cette catégorie (par exemple un tanneur) exerce depuis peu de temps sa profession pour qu'on le range dans la sixième classe. Il ne peut y être compris que si le peu d'importance de son industrie justifie ce classement(i).
— Par application du même principe, on doit ranger dans une classe supérieure le contribuable qui donne de l'extension à son industrie.
Ainsi c'est avec raison qu'on porte à la cinquième classe un fabricant d'eau-de-vie qui était précédemment imposé à la sixième , mais dont l'industrie a reçu une notable extension , parce qu'il a réuni à son établissement un autre établissement précédemment exploité par son père (2).
— Si l'importance d'une faïencerie a été justement évaluée dans les années antérieures , et qu'elle n'ait pas diminué , on doit rejeter la réclamation du fabricant qui demande à être porté de la quatrième classe dans la cinquième (3).
— Lorsqu'il est établi qu'un fabricant de savon avait , au commencement d'une année , réduit l'étendue de sa fabrication , par exemple en fermant une des deux fabriques qu'il exploitait précédemment, c'est à tort que le conseil de préfecture le maintient au même droit fixe qui lui avait été assigné dans les années antérieures.
Mais si ce fabricant a, de son propre aveu, repris
(1) Voir l'arrêt du 30 juillet 1840, Dernier.
(2) Voir l'arrêt du 14 octobre 1836, Gravier.
(3) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Glaumont aîné.
au i" juillet Texploitation des deux usines, il doit être cotisé , pour les six derniers mois de l'année, à un droit supplémentaire (i).
1161. — Dans les villes où il n*a pas été nommé de commissaires pour le classement des établissemens industriels , les entrepreneurs de ces établissemens doivent être classés , par les sous-préfets , sur la proposition des contrôleurs des contributions directes , mais après avoir pris l'avis des maires et des répartiteurs des communes où sont situés les établissemens. (V. p. 47^-)
Un chaufournier, qui a été rangé dans Tune des classes de la cinquième catégorie, sans que le maire et les répartiteurs de sa commune aient été consultés , est fondé à attaquer ce classement comme irrégulier. Si le conseil de préfecture refuse défaire droit à sa réclamation , l'arrêté de ce conseil doit être annulé par le conseil d'état , et le patentable renvoyé devant les premiers juges, pour être classé, par eux, après que les agens chargés par la loi de concourir à son classement auront donné leur avis sur sa réclamation (a) .
ARTICLE IV
Classement par analogie.
Avant de présenter la nomenclature des professions que le conseil d'état a eu l'occasion de classer par assimilation , nous devons faire connaître plusieurs décisions qui posent des principes pour ce genre de classement.
(1) Voir l'arrêt du 4 juillet 1834, Bonnefoy,
(2) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Clain,
•''"•N* 1. — Règles générales relatives ai classement par nmmîlation.
ftOMMAIRK.
1162. — De la prétendue nécessité d'un arrêté préfectoral, pour déclarer ranalogie.
1163. — Le classement par analogie ne peut avoir lieu pour des professions rentrant dans celles qui sont déjà signalées dans les tarifs.
i 162. — Des conseils de préfecture avaient pensé qu'un contribuable ne peut être imposé par assimilation, s'il n'existe un arrêté du préfet qui a déclaré l'analogie entre la profession non indiquée aux tarifs et celles qui s'y trouvent désignées.
Le ministre des finances a déféré ces décisions au conseil d'état • il a fait remarquer que , d'après l'article 35 de la loi du le^ brumaire an 7 , les professions non désignées aux tarifs doivent être classées, d'après l'analogie, « par les administrations chargées de la délivrance des patentes. » Or^ depuis l'arrêté du i5 fructidor an 8 , ce sont les contrôleurs des contributions qui sont chargés de former les tableaux des citoyens assujétis à la patente , d'établir la nature de leur commerce , industrie et profession les plus imposables, et de fixer la valeur locative de leurs maisons d'habitation , usines , magasins et boutiques. Ces tableaux doivent être arrêtés par les maires , qui peuvent y joindre leurs observations ; ils sont ensuite transmis aux souspréfets , qui ont le droit également d'y consigner leurs remarques ; enfin les rôles sont dressés par le directeur des contributions et rendus exécutoires par le préfet. Voilà tout ce que la loi et les réglemens exigent.
Le conseil d'état a fait droit au recours du ministre des finances. En conséquence, il a annulé les arrêtés par lesquels les conseils de préfecture avaient déchargé de la patente plusieurs contribuables, par cela seul que leur profession n'avait pas été assimilée préalablement, par le préfet, à l'une des professions désignées aux tarifs , et il a fait lui-même le classement (i).
i 1 63. — Une autre règle fondamentale, c'est que, si une profession a été spécialement désignée au tarif ou rentre évidemment dans une profession déjà classée, un conseil de préfecture ne peut créer, pour cette profession, une dénomination nouvelle et la classer par analogie.
Ainsi , par exemple , lorsqu'un particulier ajuste, raccommode et même vend des montres et des pendules, il exerce la profession d'horloger, qui est comprise dans la i^ classe de la i^® catégorie. Un conseil de préfecture ne peut le qualifier horloger r'habilleur, et l'imposer par assimilation à la patente de la [\ classe seulement (a).
Autre exemple : un particulier qui vend du vin et des liqueurs, qui sont consommées dans son établissement, exerce la profession de cabaretier , qui est comprise dans la 5^ classe de la i'^® catégorie. Un conseil de préfecture ne peut le qualifier revendeur de vin, et l'imposer par analogie à une classe inférieure (3).
(1) Voir les arrêts des 15 août 1834, Philbert ; 22 février 1838, Gauthier.
(2) Voir les arrêts des 3 mai 1837, Fresney ; 20 juin 1837, Clarencp; 21 juin 1839, Mahieu.
(3) Voir les arrêts du 8 novembre 18S8, Raphaël et Reymondino. — .
. If.Voici maintenant la nomenclature des professions dont le conseil d'état a été appelé à faire le classement par analogie.
M» 2. — Professions dont te conseil d'état a réglé te claisen.eut par analogie.
SOHMAIP.B.
1164. — Compagnie d'assurances à primes contre l'incendie.
1165. — Commerce d'avoines, de fèves, de haricots et de son.
1166. — Banques publiques.
1167. — Compagnie commerciale pour le transport des voyageurs et des marchandises de l'étranger en France, au moyen de bateaux à vapeur.
1168.— Bijoutiers en faux.
1169. — Bouchers.
1170. — Marchand de brioches et de gâteaux.
1171. — Entrepreneurs de broderies.
1172. — Cabaretier vendant habituellement du café, de l'eau-devie et des liqueurs.
1173. — Marchand de cadres.
1174. — Cercle de lecture , de conversation et de jeu , auquel une table d'hôte est annexée.
1175. — Commissaires priseurs des départemens.
1176. — Commissionnaires en bestiaux.
1177. — Marchand-fabricant de conserves alimentaire».
1178. — Dessinateurs en broderies.
1179 . — Estimateurs.
1180.— Marchands de farine en gros et en détail.
1181. — Filateurs de lin.
1182. — Adjudicataire de l'entretien des conduits et tuyaux des fontaines d'une ville.
1183.— Tailleur de grès.
1184. — Marchands d'objets d'histoire naturelle.
1185.— Fabricans d'huile.
Nous avons cité plusieurs autres applications de ce principe, ci-deseus n* 1116.
1186. — Marchanda d'huile.
1187. — Commerce d'immeubles.
1188. — Fabricant d'instrumens aratoires.
1189.— Laitiers.
1190. — Maître-maçon.
1 191. — Maison de santé.
1192.— Moulin à tan.
1193. — Marchands de parapluies.
1194. — Marchands de planches.
1195. — Fermiers ou concessionnaires de ponls à péage. 119G. — Prêteur-escompteur.
1197. — Tamisiers.
1198.— Marchands de tulle.
1199. — Reœiseur de chevaux et voilures.
1200. — Société commerciale entre des propriétaires, pour l'exploiiaiion de leurs tourbières.
1 1 64. — Une compagnie d'assurance à primes , contre l'incendie , doit être assimilée à une société commerciale ou à une agence d'affaires ( l'^^cl., i'® catég.) (i).
Le 3o novembre 1819, le comité des finances du conseil d'état avait émis « l'avis que les compagnies d'assurances ne devaient pas être soumises à la patente, parce que le contrat d'assurance, en général, est de sa nature un contrat aléatoire, dont la souscription ne peut pas plus être rangée dans la classe des opérations de commerce que tous les prêts, faits sous des conditions diverses, et dans la vue de retirer un bénéfice des chances courues. » L'assemblée générale du conseil d'état n'a point partagé cet avis.
Quant aux associations d'assurances mutuelles , qui n'ont aucun but commercial, jusqu'ici elles n'ont pas été soumises à l'impôt.
11 65. — Un particulier qui fait le commerce des
(1) Voir l'arrêt du 31 août 1828, compagnie d'assurance du Phénix
avoines et des haricots en détail (i) , ou bien de l'avoine, du son et des fèves (2), doit être assimilé aux grainiers (6*^ cl., ire catég.).
i 1 66. — Les banques publiques, établies conformément à la loi du 24 germinal an 1 1 , exercent une industrie lucrative, à raison de laquelle elles doivent être assimilées aux maisons particulières de banque (3).
Le dossier des affaires, à l'occasion desquelles le conseil d'état a rendu les décisions que nous rapportons ici , ayant été communiqué au ministre du commerce, ce ministre, dans les observations qu'il a présentées, a fait remarquer que les banques dont il s'agissait n'étaient que des caisses d'escompte, faisant à cet égard ce que font même des particuliers capitalistes non patentés , ne négociant point leur papier, ne spéculant point ^ se constituant caissiers pour le public , mais gratuitement ; que leur seule opération lucrative était d'émettre une monnaie , mais sous l'inspection de l'autorité publique et à certaines conditions; que , s'il y avait là matière à discussion pour l'avenir, il n'y avait pas un motif suffisant pour assujétir, dés à présent, ces établissemens à la patente, à la veille d'une nouvelle loi sur les patentes, et après que la banque de France, par exemple, en était exempte depuis trente-cinq ans. Le ministre soutenait, d'ailleurs, que les sociétés anonymes n'étaient point passibles de la patente ;
(1) Voir l'arrêt du 22 février 1838, Grésillé.
(2) Voir l'arrêt du 22 février 1838, Gauthier.
(3) Voir les arrêts des 27 août 1839, banques de Lille, de Bordeaux et de Marseille ; 6 novembre 1839, banque de Nantes.
qu'elles n'étaient pas mentionnées dans la loi de brumaire an 7; que les articles 67 de la loi du 2 5 mars 1817 et 62 de celle du i5 mai 1818, relatifs aux maisons de commerce qui ont plusieurs associés, ne leur étaient pas davantage applicables, tous les actionnaires étant de simples commanditaires et le directeur n'étant qu'un commis, de telle sorte qu'il n'y avait pas d'associé principal qui pût être imposé au droit fixe entier. — Le conseil d'état n'a pas cru pouvoir envisager la question comme le ministre ; l'imposition a été maintenue.
1167. — Une compagnie commerciale, formée pour l'exploitai ion d'une entreprise ayant pour objet de transporter des voyageurs et des marchandises, au moyen de bateaux à vapeur , doit être assimilée à une entreprise de voitures publiques par eau (2" catég.). Dès lors on doit imposer, d'après cette base, une compagnie étrangère qui fait le service d'un port anglais à un port français , et qui a , dans ce dernier, un bureau où Ton enregistre les voyageurs, où Ton dépose les marchandises apportées ou à transporter. La patente est à bon droit imposée au nom du directeur du bureau de correspondance (i ).
1 168. — Les bijoutiers en faux doivent être assimilés aux marchands de bronze et quincailliers (4^ cl., 1^^ catég.) (1). — Le sieur Brisseaud demandait à être assimilé aux doreurs, qui sont rangés dans la 6^ classe de la même catégorie.
1 169. — Les bouchers doivent être assimilés au^
(1) Voir l'arrêt (lu 1" juillet 1839, Bosson.
(2) Voir l'arrêt du 16 mai 1834, Brisseaud,
— GU — marchands de comestibles ( 3* cl. , i" catég.)(i).
1 1 70. — Un marchand de brioches et de gâteaux peutj à raison des circonstances dans lesquelles s'exerce son industrie, être assimilé aux boulangers (5^ cl., i^^ catég.) (2). Le conseil d'état s'est ici décidé à raison des circonstances; l'industrie du sieur Devaux s'exerçait sur une très petite échelle ; le ministre des finances faisait remarquer qu'autrement le sieur Devaux aurait dû être assimilé aux pâtissiers (3^ cl.).
1171. — La loi du i®^ brumaire an 7 a rangé les brodeurs dans la septième classe de son tarif; mais, lorsqu'il est établi qu'un individu ne se borne pas à exercer, par lui-même , la profession de brodeur, qu'il fait aussi exécuter, par des ouvriers, des broderies de tout genre, cela constitue le commerce d'entrepreneur de broderies. Dès lors il doit être assimilé aux marchands lingers, et imposé à la cinquième classe de la première catégorie. C'est à tort que le conseil de préfecture l'avait cotisé à la patente de brodeur (3).
1172. — Un cabaretier qui vend habituellement du café, de l'eau-de-vie et des liqueurs doit être assimilé aux limonadiers (3® cl., i^® catég.) (4).
1173. — Les marchands de cadres doivent être assimilés aux doreurs sur bois (6^ cl., i^^ catég.) (5). 1 174. — Un particulier tenant un cercle qui, par
(1) Voir les arrêts des 28 février 1834, Dreyfuss; 21 juin 1839, Laguitton; 27 février 1840, Gasquet; 6 août 1840, Debray.
(2) Voir l'arrêt du 9 janvier 1839, Devaux.
(3) Voir l'arrêt du 26 juin 1833, le ministre des finances c. Rjgoff.
(4) Voir l'arrêt du 27 février 1840, Poulet.
(5) Voir l'arrêt du 27 février 1840, Lefort.
— 635 ~ sa destination, est un lieu de réunion pour la lecture, la conversation et le jeu , mais dans lequel se trouve un table d'hôte où les membres du cercle et même des personnes étrangères peuvent dîner , moyennant un prix indépendant de l'abonnement annuel , doit être assimilé à un traiteur- restaurateur {'2^ cl., i"^^ catég.) (i).
1175. — Les commissaires-priseurs , créés dans les départemens , par l'ordonnance royale du 26 juin 1816, en vertu de l'article 89 de la loi du 28 avril précédent, sont assimilés pour les fonctions aux commissaires-priseurs établis à Paris , par la loi du 27 ventôse an 9 ; ils doivent leur être pareillement assimilés pour la patente (3^ cl., i'* catég.) (2).
i i 76. — Les commissionnaires en bestiaux doivent être assimilés aux marchands de bestiaux (3® cl . , I" catég.) (3).
i 1 77. — Les marchands de conserves alimentaires doivent être assimilés non pas aux confiseurs ou pharmaciens , mais aux marchands de comestibles (3^ cl., i" catég.). Le marchand qui fabrique luimême les conserves, objet de son commerce, doit, par application de l'article 32 de la loi du 1®' brumaire an 7, être imposé à la classe immédiatement supérieure (4).
1178. — Les dessinateurs en broderie doivent être assimilés aux graveurs sur métaux (7e cl. , iï«catég.) (5).
(1) Voir l'arrêt du 6 mai 1836, Lambert.
(2) Voir l'arrêt du 16 janvier 1822, Boivin.
(3) Voir l'arrêt du 12 avril 1838, Beaussieux frères, (A) Voir l'arrêt du 27 mars 1839, Catren.
(5) Voir l'arrêt du 28 mai 1840, Griolet.
1179. — Un particulier, qui se livre habituellement à des estimations mobilières et à l'appréciation, sous le rapport agricole, de la bonne et mauvaise exploitation des métairies, exerce la profession d'estimateur ; il doit être assimilé pour la patente aux arpenteurs (6® cl., i^® catég.) (i).
1 1 80. — Les marchands de farine en gros doivent être assimilés aux marchands de grains (3®cl., lie catég.) (2).
Les marchands en détail doivent être assimilés aux blatiers (5« cl., i^^ catég.) (3).
1 1 81 .—Les filateurs de lin ne peuvent être classés dans la quatrième catégorie par analogie avec les filateurs de laine, de coton et de soie (4).
1182. — L'individu qui s'est rendu adjudicataire de l'entretien des conduits et tuyaux des fontaines d'une ville (Marseille), et qui a pris à sa charge les ouvrages à faire éventuellement pour cet entretien, ne peut être considéré ni comme un entrepreneur de bâtimens (^^ cl. , i^*^ catég.), ni comme un simple fontainier (7^ cl., 1^^ catég.) ; il doit être assimile aux entrepreneurs de pavé (5^ cl., 1" catég.) (5).
1183. — La profession de tailleur de grès doit être assimilée , non à celle de marchand de grès, mais à celle de tailleur de pierre ( 7^ cl., i'" catég.) (6).
(1) Voir l'arrftt du 3 février 1835, Montiége.
(2) Voir l'arrêt du 1" juillet 1839, Huyot.
(3) Voir l'arrêt du 30 juin 1840, Srvillnt.
(4) Voir l'arrêt du 24 ocîobre l854, Sloret et compagnie. — Voir cidessus, n"» 1151.
(5) Voir l'arrêt du 50 juillet 1839, MaureK
(6) Voir l'arrêt du 29 janvier 1859, Dupuis.
1 1 84. — Un particulier, qui fabrique avec de la cire des collections d'insectes, pour l'étude de l'histoire naturelle, doit être assimilé aux marchands d'objets de curiosité (4^c\. de la ire catég.) (i).
1 1 85. — Des particuliers qui, moyennant rétribution, fabriquent de l'huile, pour le compte d'autrui, avec les graines qu'on leur apporte, doivent être assimilés aux meuniers (5® cl. de la i""^ catég.) (2).
i 186.-— Les marchands d'huile en détail doivent être assimilés aux marchands de vins , liqueurs et vinaigre (3^ cl., u^ catég.) (3).
1187. — L'individu qui se livre habituellement à l'industrie d'achat et de vente d'immeubles , tant pour son propre compte que comme mandataire d'autrui , doit être assimilé aux agens d'affaires (i^'e cl., ir® catég.) (4).
1 1 88. — Un fabricant de charrues, herses et autres instrumens aratoires doit être assimilé à un charron (5« cl.<lelai^^catég.)(5).
i189. — Les laitiers doivent être assimilés aux crémiers (6* cl., i^^ catég.) (6).
1 190. — Un maçon qui travaille avec des compagnons dont il dirige les travaux, qui ne fait pas de fournitures, ou qui se borne à fournir quelquefois de la pierre, du sable ou de la chaux, mais qui ne se charge pas de constructions importantes, n'est
(1) Voir l'arrêt du 28 novembre 1834, Dupont. — Voir d'ailleurs ci-dessus, n" 1065.
(2) Voir les arrêts du 31 juillft 1838, Êchenoz et Pinondel.
(3) Voir l'arrêt du 20 avril 1840, Lerond.
(4) Voir les arrêts du 30 juillet 1840, Laty et Maron,
(5) Voir l'arrêt du 18 septembre 1836, Chamaison.
(6) Voir l'arrêt du 15 août 1854, PJnlbert.
~ 638 — point un entrepreneur de bâtimens; c'est un maîtremaçon , qui doit être assimilé aux charpentiers (5' cl., i" catég.) (i).
1 1 91 . — Un médecin d'hospice, qui tient une maison de santé, doit être assimilé aux maîtres d'hôtels garnis (3* cl._, i" catég.) (2).
1192. — Le propriétaire d'un moulin à tan doit être assimilé aux meuniers (5® cl., i'* catég.) (3).
1193. — Les marchands de parapluies doivent être assimilés aux marchands de parasols ( 6® cl., 1" catég.). Les marchands qui fabriquent doivent prendre la patente immédiatement supérieure à ceux qui vendent seulement en détail (4).
1194. — Les marchands de planches en détail doivent être assimilés aux marchands de bois en détail (4" cl., i"^^ catég.) (5).
i 195. — Les fermiers ou concessionnaires de ponts à péage doivent être assimilés aux détenteurs, fermiers ou entrepreneurs de bacs sur les fleuves et rivières (3^ cl., i^^ catég.) (6).
1 1 96. — Les particuliers qui se livrent a des opérations de prêt et d'escompte doivent être assimilés
(1) Voiries arrêts des 7 juin 1836, Camart; 10 janvier 1839/ffoWe; 18 décembre 1839, Lesage; 27 février 1840, Mathias; 16 juillet 1840, Sylvain.
(2) Voir l'arrêt du 27 mai 1839, Gassier. — Voir d'ailleurs ci-dessus, n» 1066, p. 537.
(3) Voir l'arrêt du 18 décembre 1839, Liiché.
(4) Voir l'arrêt du 23 avril 1837, Burtin.
(5) Voir l'arrêt du 27 mai 1837, Fuzelier.
(6) Voir les arrêts des 25 février 1835, Roussel; 19 aoiit 1835, concessionnaires des ponts suspendus de Bourg- Saint- Andéol et de Vais; 27 juin 1838, société des Trois-Ponts-sur-la-Seine ; 18 juillet 1838, Aubrineau et Noyer. — Voir ci dessu?, n° 1088.
aux directeurs de bureaux d'affaires (i^* cl., i""* ca-
tég.)(0-
1197. — Les tamisiers doivent être assimilés aux
brossiers (5* cl., i" catég.) (2).
1198. — Les marchands de tulle doivent être assimilés aux marchands de gazes et dentelles. S'ils font le commerce en gros , ils doivent être rangés dans la i" classe de la r* catégorie (3) ; en détail , dans la 3^ classe.
1 1 99. — Un particulier qui possède une remise et une écurie où il reçoit à garde , moyennant salaire , des chevaux et des voitures, doit être assimilé, non pas aux loueurs de chevaux {^4^ cl., i^® catég.), mais aux logeurs (6® cl., i^^ catég.) (4).
1 200. — Une association de propriétaires, constitués en société commerciale pour l'exploitation de tourbières qui leur appartiennent, doit être cotisée à la patente de marchand en gros (i"^* cl., i" catég.)(5).
ARTICLE V
Droit proportionnel.
1201. — Des patentables soumis au droit proportionnel. — Filateurs
Associés.
(i) Voir les arrêts des 3 avril 1834, Donon; 20 mars 1838, Dumartray; 9 mai 1838, Jardin. — Voir ci-dessus, n" 1080.
(2) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Ariès.
(3) Voir l'arrêt du 24 juin 1840, Gny-Giraud.
(4) Voir l'arrêt du 25 janvier 1839, Gcuiraud.
(5) Voir l'arrêt du 4 juillet 1839, Priant. — Voir, d'ailleurs, ci-des?us, n» 10Ô3, p. 529.
1202.— Des objets soumis au droit proportionnel. — Des locaux affectés à l'exercice de l'industrie.
1205.— Des locaux servant à l'habitation personnelle des patentables,
1204. — De la manière dont doit être évaluée la valeur localive des locaux soumis au droit proportionnel.
1205. — De l'évaluation de la valeur locative des usines.
1206. — Des règles spéciales à certaines professions.
i 201 . — Il ne s'est élevé qu'un très petit nombre de difficultés relativement à la question de savoir quels patentables sont soumis au droit proportionnel. Voici , du reste , les résultats que présente la jurisprudence du conseil d'état.
Un particulier ne peut être imposé au droit proportionnel de patente, sans avoir été astreint au droit fixe, et sans que la classe des patentables dans laquelle il doit être rangé ait été ainsi préalablement déterminée (i).
— Les filateurs sont soumis au droit proportionnel , quelle que soit la quotité du droit fixe qu'ils acquittent (i)
La difficulté qui a donné lieu à la décision du conseil d'état que nous rapportons ici est née dans les circonstances suivantes.
La loi du i^'^ brumaire an 7 a disposé, par son article 6, que les patentables dont l'état est hors classe et ne donne lieu qu'à un droit fixe de 3o fr. et au dessous ne sont pas soumis au droit proportionnel. D'un autre côté , les lois des 127 mars 181 7 et i5 mai 18 18 (art. 54 et 58) ont statué que les filateurs qui n'occupaient pas plus de soixante broches seraient cotisés au droit fixe de i5 fr. seulement.
(1) Voir l'arrêt du 8 novembre 1858, Vai'.ch.U, Voir l'arrêt du 6 avril 1836, J'Jarin.
— 64^ — En combinant ces dispositions , le conseil de préfecture de la Moselle avait cru pouvoir exempter du droit proportionnel le sieur Marin , fîlateur, qui , n'occupant pas plus de cinq cents broches , payait seulement un droit fixe de 1 5 fr.
Le ministre des finances a déféré cette décision au conseil d'état.
(( Sous l'empire de la loi du i^'^ brumaire an 7,a-t-il dit, les filateurs ne figuraient pas au nombre des commerçans qui devaient être taxés sans égard à la population ; ils n'étaient donc pas hors classe et devaient être imposés , conformément à l'article '5i , comme fabricans ou manufacturiers ; et alors ils étaient tenus de prendre une patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendent en détail les mêmes objets du genre de ceux qu'ils fabriquent. Or les marchands de laine, fil et coton en détail sont, d'après le tarif, rangés dans la troisième classe ; les filateurs étaient donc placés dans la seconde; et, dès lors, aux termes de l'article 6 de la loi , ils devaient être soumis au droit proportionnel.
(( Les lois des i5 mars iSi-y et t5 mai i8i8 ont changé le classement des filateurs; elles ont retiré ces industriels des classes établies par la loi du i" brumaire an 7 et leur ont assigné des droits fixes particuliers, qui varient suivant la quantité de broches qu'ils emploient; mais, en même temps, elles ont déclaré qu'ils continueraient à être assujétis au droit proportionnel.
« Les filateurs, quel que soit le droit fixe qu'ils paient, doivent donc aussi payer le droit propor- T. iir. 4^
tionnel , comme ils y étaient soumis auparavant. » Le conseil d'état a statué dans ce sens , et par les mêmes motifs.
— Les associés d'une maison de commerce sont soumis au droit proportionnel, pour leur habitation personnelle (i).
On ne peut accorder l'exemption, sous prétexte que l'habitation de l'associé est absolument étrangère à l'exercice de l'industrie , et qu'elle est séparée de l'usine qui donne lieu à la patente, par une distance assez considérable , par exemple cinq myriamètres (2).
— Lorsque les associés occupent en commun la même maison , il n'est dû qu'un seul droit proportionnel, que le principal associé doit supporter; mais ce droit proportionnel doit être basé sur la valeur locative de la totalité des locaux occupés par les associés.
Dès lors , si un ponseil de préfecture accorde à un associé décharge du droit proportionnel, pour un appartement séparé qu'il occupe dans la maison d'habitation commune , il doit , en même temps , prescrire que le montant de ce droit sera ajouté à la cote du principal associé (3).
— Les associés sont soumis au droit proportionnel, alors que le demi-droit fixe, qu'ils paient comme
(1) Voir les arrêts des 3 février 183S, Page; 24 juin 1840, Brou- Chasseignac.
(2) Voir les arrêts du 10 juillet 1835, Delateuf et Bouvier-Dumolard.
(3) Voir l'arrêt du 2 juillet 1836, le ministre des finances c. Arnaud Détroyat,
habitant la même commune que l'associé principal , est inférieur à 3o fr. (i).
1202. — Le droit proportionnel est du pour les divers établissemens que possède un patentable.
Ainsi donc un patentable qui a des établissemens dans plusieurs localités doit le droit proportionnel pour tous ces établissemens (2).
— Dans ce cas^ l'application de la règle est toute simple ; mais quelquefois le patentable conteste qu'il y ait pluralité d'établissemens, dans le sens légal. Ce sont des contestations de ce genre qui ont donné lieu aux décisions suivantes.
Des bouchers , qui ont leur domicile et leur abattoir dans une commune rurale et qui viennent vendre leur viande , sur étal ambulant , dans une ville voisine , doivent le droit proportionnel dans les deux localités. Ils ne peuvent être exemptés de ce droit dans la ville, sous prétexte que la vente de leurs marchandises a lieu sur étal ambulant (3).
— Lorsque, dans le bail passé à un cafetier, se trouve compris le droit de débiter des marchandises dans un local extérieur ( par exemple dans le jardin du Palais-Royal , à Paris), ce local est passible du droit proportionnel, ^n vain le patentable prétendrait qu'il sert seulement pendant la belle saison, et qu'il remplace alors les locaux intérieurs. Mais, si le bail comprend des objets qui ne sont pas susceptibles d'être soumis à la patente (par exemple
(1) Voir l'arrêt du 10 février 1835, BaspiV/gr.
(2) Voir les arrêts des 31 juillet 1833, Esnault-Pelleterie ; 31 octobre 1838, Vieillard.
(3) Voir Tarrét du 22 février 1821, Lavigne et Horguer.
le droit de placer et de louer des chaises et de donner des journaux en lecture), il faut faire l'évaluation de ces objets, et les distraire du prix du bail, pour asseoir le droit proportionnel (i).
— Un maître de forges qui possède un patouillet à roue , pour laver le minerai avant de le fondre, doit être soumis au droit proportionnel à raison de ce patouillet. Il n'y pas lieu de rechercher si le lavage du minerai constitue une profession qui doive être rangée seulement dans la sixième classe de la ir© catégorie, et qui, dès lors, serait exempte du droit proportionnel. En effet, au cas dont il s'agit, le patouillet est un établissement dépendant de l'exploitation de la forge (2).
— Les débitans de tabac sont considérés par l'administration comme exempts de la patente; mais un particulier qui tient dans le même local un commerce de quincaillerie et un débit de tabac ne peut se prévaloir de cette exemption , pour demander qu'on réduise la valeur locative de son local eu égard à l'importance que le débit de tabac peut avoir dans son industrie (3).
— Des négocians qui louent à l'année, dans une ville qui n'est pas le siège de leur établissemeat, des locaux pour y débiter leurs marchandises dans le temps des foires , doivent être soumis au droit proportionnel à raison de ces locaux , lors même qu'ils les sous-louent hors le temps des foires (4)-
(1) Voir l'arrêt du 28 février 1828, Mascré.
(2) Voir l'arrêt du 23 juin 4830, Gauthier.
(3) Voir l'arrêt du 23 mai 1834, Trifard.
(4) Voir l'arrêt du 16 féyrier 1835, Cibiel.
— Les patentables sont soumis au droit proportionnel pour les magasins employés à Texercice de leur industrie, sans qu'il y ait lieu de distinguer si ces magasins sont loués à l'année ou au mois(i). On ne peut se prévaloir de la courte durée d'une location pour obtenir l'exemption du droit proportionnel : autrement, rien ne serait plus facile que d'échapper à l'impôt et de frustrer le trésor public.
— Dans l'estimation de la valeur locative d'un établissement thermal, on doit comprendre les séchoirs, magasins , galeries couvertes et autres dépendances de l'établissement (2). *
— Un patentable qui exploite deux établissemens, pour la fabrication du verre, dans deux communes différentes, ne peut demander à payer le droit proportionnel pour un seul établissement , sous prétexte que les deux usines ne vont pas ensemble, qu'elles sont exploitées alternativement, et que les mêmes ouvriers les font aller, en se transportant d'une commune dans l'autre (3).
— Mais le droit proportionnel ne doit être assis que sur les usines en cours d'exploitation : il ne peut donc être établi sur des usines qui n'étaient pas en activité au moment de l'ouverture de l'exercice, et il n'y a pas lieu de rechercher si le chômage était volontaire (4).
— On doit considérer des usines comme étant en activité , lorsque des indemnités ont été accordées
(1) Voir les arrêts du 6 février 1839, Ficth, Chave et Maurin.
(2) Voir l'arrêl du 20 mars 1858, Nadau.
(3) Voir l'arrêt du 8 août 1834, Leclerc.
(4) Voir l'arrêt du 23 juillet 1840, Bazile et consorts.
aux propriétaires tant pour chômage que pour rétablissement (i).
— Les chantiers qu'un entrepreneur de bâtimens établit temporairement, au pied des édifices dont il dirige la construction, ne sont pas soumis au droit proportionnel (2).
— Du reste, si le droit proportionnel est dû pour les divers établissemens que possède un patentable, la valeur locative de chacun de ces établissemens doit être fixée séparément. Ainsi le propriétaire d'une filature et d'un moulin, qui ont été évalués ensemble par les experts, est fondé à demander qu'il soit procédé à une nouvelle vérification, dans laquelle les deux immeubles seront évalués d'une manière distincte (3).
1 203. — Le droit proportionnel de patente doit être assis non seulement sur les bâtimens servant à l'exercice de l'industrie, mais encore sur les bâtitimens servant à l'habitation personnelle des patentables (4).
— Il n'y a pas lieu de distinguer si la maison d'habitation est distincte et séparée des bâtimens servant à l'exercice de l'industrie.
L'application de cette règle a été faite : 1 ° A un fabricant d'huiles, dont la maison d'habitation était séparée de son huilerie (5) ;
(1) Voir l'arrêt du 2 mai 1827, Carette.
(2) Voir l'arrêt du 27 juin 1838, Louise.
(3) Voir l'arrêt du 4 juillet 1838, Caudry-Gouttierre.
(4) Voir les arrêis des 31 juillet 1833, Attenoux ; 6 mai 1836, Lambert; 22 novembre 1836, veuve Trotyanne; 20 mars 1858, Nadau; 2& janvier 1840, Lemetter.
(5) Voir l'arrêt du 15 août 1834, Deîouche.
oP A un propriétaire exploitant un établissement thermal, dont l'habitation était contiguë à son établissement (i) ;
3° A un négociant, dont l'habitation personnelle était distincte de la maison servant à son commerce et à l'habitation de ses commis (2) ;
4° A un marchand d'armes, dont l'habitation personnelle était située dans une autre rue que son magasin (3).
— Il n'y a pas lieu non plus de distinguer si l'habitation est située dans la même commune que l'établissement industriel.
L'application de cette règle a été faite à un meunier (4) et à un marchand de vins (5), qui n'avaient aucune maison d'habitation attenante au moulin et aux caves et magasins , et qui résidaient dans des communes autres que celles de la situation de leurs usines.
— Voici d'autres applications du même principe ;
Un commerçant qui a ses magasins et son comptoir dans une commune rurale, mais qui a sa principale demeure dans une ville voisine où il fait son commerce, doit être imposé au droit proportionnel à raison de l'habitation qu'il possède dans cette ville (6).
— De même , si un entrepreneur de travaux pu-
(1) Voir l'arrêt du 20 février 1835, Lasserre.
(2) Voir l'arrêt du 20 juin 1837, Dutailltj-Babeau.
(3) Voir l'arrêt du 19 mai 1840, Salles.
(4) Voir l'arrêt du 26 mai 1837, Ferrand.
(5) Voir l'arrêt du 19 juillet 1837, Caquet.
(6) Voir l'arrêt du 10 janvier 1821, Bonus.
blics a, pour sa famille, une habitation située dans un département autre que celui de son entreprise, cette habitation doit être comptée pour l'assiette de son droit proportionnel de patente. Il n'y a pas lieu de rechercher si ce particulier a des entreprises dans le département où réside sa famille, et s'il y a son domicile réel (i).
— Un fabricant d'huiles, qui a sa fabrique dans une commune rurale, et qui possède une habitation dans une ville voisine , où il se rend tous les jours de marché, pour y traiter des affaires de son commerce , et où résident sa femme et ses enfans, doit être imposé au droit proportionnel à raison de cette habitation (p.).
— Un courtier de commerce, qui a une habitation dans une ville autre que celle où se trouve sa résidence légale, est soumis au droit proportionnel à raison de cette habitation. Ainsi , un courtier commissionné à Blaye , qui possède une habitation à Bordeaux, doit le droit proportionnel à raison de cette habitation (3).
— Mais que doit - on entendre par habitation personnelle? Des difficultés assez nombreuses se sont élevées à ce sujet : voici le résumé de la jurisprudence du conseil d'état.
Lorsqu'un particulier est tout à la fois marchand de vin et cultivateur, les bâtimens servant à son habitation personnelle ne peuvent être soustraits à l'application du droit proportionnel , sous prétexte
(1) Voir l'arrêt du 7 février 1837, Gourviîle.
(2) Voir l'arrôl da 25 janvier 1859, Decocq.
(3) Voir l'arrAt du l" juillet J839, Biarnez.
que^ en sa qualité de cultivateur, le réclamant est exempt de l'impôt des patentes. Les seuls locaux sur lesquels le droit proportionnel ne doit pas porter sont ceux qui sont affectés distinctement à l'exploitation agricole (i j.
— Une remise louée, par un négociant, en dehors de son habitation, pour placer un cheval et une voiture , doit être considérée comme une annexe de son habitation. Elle doit , dès lors, être soumise au droit proportionnel (2).
— Les locaux servant à l'habitation des médecins et des gérans d'un établissement thermal sont soumis au droit proportionnel (3).
— Lorsqu'un avoué exploite, pour le compte de sa fille mineure , une manufacture de faïence , le droit proportionnel de patente doit être assis non seulement sur les bâtimens de la fabrique servant à l'exploitation de l'industrie et à l'habitation, mais aussi sur l'habitation personnelle que l'avoué occupe, dans une autre partie de la ville, pour ses fonctions d'officier ministériel (4).
— Lorsqu'un meunier possède , outre son moulin , deux maisons , dont l'une , qui est sa maison d'habitation, est attenante à l'usine, et dont l'autre, occupée par le préposé , est située à une distance de 160 mètres , on doit soumettre la première de ces maisons au droit proportionnel , parce qu'elle a tous les cdiTâctèves de dépendances de l'usine. L'an-
(1) Voir l'arrêt du 30 mai 1834, Perrier.
(2) Voir l'arrêt du 8 août 1854, Dnlayer. f3) Voir l'arrêt du 5 septembre 1856, Pinae. (4) Voir l'arrêt du 2i février 1838, Monnier.
tre, à raison de son éloignement, doil être considérée comme étrangère à Tusine , et par conséquent elle n'est pas sujette à l'impôt dont il s'agit (i).
— Une maison qui dépend d'une usine , et qui est occupée , soit pour le service des bureaux de cette usine, soit pour le logement du gérant et dans l'intérêt de la surveillance et de l'exploitation de l'établissement , doit être comprise au nombre des bâtimens servant de base à l'évaluation du droit proportionnel de la patente du fabricant (2).
— Mais, lorsqu'une maison d'habitation est attachée à l'exploitation d'un établissement industriel , (par exemple à l'exploitation de tourbières appartenant àl'plusieurs propriétaires constitués en société commerciale) et que cette maison a été comprise dans Tévaluation de la valeur locative servant de base au droit proportionnel, il n'y a pas lieu de comprendre encore, dans cette évaluation, un château indépendant de l'exploitation dont il s'agit, et servant momentanément de résidence au principal associé (3).
— Le conseil d'état a aussi décidé qu'une compagnie d'assurance contre l'incendie ne peut être assujétie au droit proportionnel de patente , pour le logement personnel de ses agens dans les départemens. Ce logement ne peut être considéré comme un établissement dépendant de la compagnie (4).
— Enfin un patentable ne peut être imposé au
(1) Voir l'arrêt du 18 décembre 1859, Luehé.
(2) Voir l'arrêt du 28 mai 1840, Prudhomme.
(3) Voir l'arrêt du 4 juillet 1838, Priant.
(4) Voir l'arrêt du 4 novembre 1835, Debustat.
— 65i — droit proportionnel, à raison d'un local occupé par son père (i).
1204. — Lorsque les bâtimens soumis au droit proportionnel ne sont ni loués ni affermés, leur valeur locative doit être évaluée par comparaison avec les bâtimens dont le loyer a été régulièrement constaté et est notoirement connu.
Les patentables ne sont pas fondés à demander que la valeur locative soit établie exclusivement d'après le revenu qui est assigné aux bâtimens dans la matrice cadastrale (2).
Pour légitimer l'emploi de .cette base , il ne suffirait pas d'augmenter le revenu porté dans la matrice cadastrale, proportionnellement à l'élévation que les loyers ont éprouvée, dans la commune, depuis la confection de la matrice (3).
Toutefois, il ne faut pas conclure de là que les évaluations de revenu portées dans la matrice cadastrale doivent être absolument repoussées. Elles sont évidemment un élément d'appréciation (4). Si leur exactitude est démontrée par une expertise contradictoire , elles doivent être adoptées pour la fixation du droit proportionnel (5).
Mais il n'y a pas lieu, pour le droit proportionnel,.
(1) Voir l'arrêt du 19 novembre 1837, Corréard fils.
(2) Voir les arrêts des 12 avril l832, Hazard-Flasmand ; 6 juin 1834,, Schlumberger et compagnie ; 4 novembre 1836, Carrère; 26 novembre- 1836, veMve Trotyanne;5 décembre 1837, Bigot ;IA décembre 1837, Brély-Sainte-Croix ; 18 décembre 1839, Cosson; 28 mai 1840, Prudhomme.
(3) Voir l'arrêt du 18 juillet 1838, Cesbron-Lavau.
(4) Voir l'arrêt du 19 novembre 1837, Leroy.
(5) Voir l'arrêt du 18 juin 1854, de Lapparent.
de faire, sur la valeur locative, la déduction du tiers qui est accordé pour les usines , dans l'impôt foncier (i).
— La valeur locative ne peut pas non plus être fixée exclusivement d'après une évaluation faite pour l'assiette de la taxe mobilière (2).
— Les loyers portés dans les matrices des patentes elles-mêmes ne représentant pas toujours la valeur réelle des habitations des paten tables auxquels ils s'appliquent, un contribuable n'est pas fondé à soutenir que l'on ne peut pas contester la valeur locative assignée à ses bâtimens, pour le droit proportionnel , d'après les loyers portés dans une de ces matrices. Si l'administration conteste l'évaluation ainsi faite , il y a lieu de procéder à une expertise, pour fixer la valeur locative , par comparaison avec les bâtimens dont le loyer a été régulièrement constaté (3).
— La contribution des patentes est un impôt de quotité. Dès lors, s'il est établi que la valeur locative qui a servi de base au droit proportionnel d'un patentable n'est pas exagérée, on ne peut la réduire, sous prétexte qu'elle ne se trouve pas en proportion avec les valeurs locatives de la généralité des patentables de la commune, ou de certains d'entre eux qu'on désigne (4).
(1) Voir l'arrêt du 16 mars 1837, Vincent.
(2) Voir les arrêts des 15 décembre 1824, Poupart de Nevflixe ; 2, janvier 1838, Yturbide.
(3) Voir l'arrêt du 29 octobre 1839, Toussaint.
(4) Voir les arrêts des 29 décembre 1834, Génot ; 4 novembre 183S, Chevassu; 20 décembre 1836, Tornezy ; 25 avril 1837, Dutuit; 2 janvier 1838, Yturbide; 23 juillet 1838, jM//;en ; 14 août 1838, Blondin; 14 février 1859, Balayer; l»' juillet 1840, Hemonel-Budin.
Il existe, à la date du in mars i835, un arrêt Germain^ et, à la date du i3 février i84o, un arrêt Picot qui semblent d'abord contredire cette doctrine. Le premier de ces arrêts porte : « Considérant que le sieur Germain n'allègue aucun fait d'où il résulte que la valeur locative de son habitation ait été exagérée, comparativement aux autres cotes de ladite ville.» Le second arrêt est ainsi conçu : « Considérant qu'il résulte de l'instruction que la valeur locative, sur laquelle le droit proportionnel de la patente du sieur Picot a été calculé, est conforme et proportionnelle aux évaluations admises pour les autres patentables.»
Résulte-t-il de cette rédaction que le conseil d'état ait admis, dans les deux cas dont il s'agit, que la valeur locative pour Tassiette du droit proportionnel de patente doit être établie uniquement d'après un système de proportionnalité entre les patentables de la même commune? Certainement non. Mais le conseil , au lieu de se tenir dans la rigueur des principes, a consenti à se placer au point de vue des contribuables qui réclamaient, et il a déclaré que, même à ce point de vue, la réclamation était mal fondée. Une circonstance particulière peut, d'ailleurs, expliquer la rédaction de l'arrêt Germain, c'est que ce contribuable réclamait contre la fixation de la valeur locative de sa maison non seulement pour l'impôt des patentes, mais aussi pour la taxe mobilière, qui est un impôt de répartition. Enfin, il ne faut pas oublier que, à défaut de bail authentique établissant la valeur locative réelle des bàtimens pour le droit proportionnel de patente, cette
valeur doit être constatée par comparaison avec les locaux dont le loyer est régulièrement établi ou notoirement connu. Or, ni le sieur Germain ni le sieur Picot ne représentaient de bail pour les maisons dont ils contestaient l'évaluation ; le conseil a donc pu , pour rejeter leur réclamation , se fonder sur la conformité de cette valeur avec celle de l'habitation des autres patentables.
— La réduction ne peut pas non plus être accordée , par le motif qu'il convient d'établir , pour les valeurs locatives, une sorte de proportionnalité entre les différentes villes du département (i).
— Lorsqu'il existe un bail authentique , non argué de faux , des lieux destinés à l'habitation et au commerce d'un patentable, le droit proportionnel doit être fixé d'après le loyer justifié par le bail (2).
Si le patentable se prévaut de sous-locations pour faire réduire la valeur locative, telle qu'elle résulte de son bail , le dégrèvement ne peut être accordé qu'après justification de ces sous-locations (3).
— Lorsqu'il existe un bail, la valeur locative des bâtimens doit-elle toujours être fixée d'après le prix du loyer stipulé dans ce bail ? Peut-on , au contraire, tenir compte de l'augmentation de valeur, que ces bâtimens auraient reçue par suite de travaux exécutés par le propriétaire?
Le conseil d'état a adopté cette dernière opinion.
(1) Voir les arrêts des 9 mai 1838 et 18 février 1839, Putz.
(2) Voir les arrêts des 29 mars I83i, Bouvry-Oudot ; 28 mai 1840, Benoit.
(3) Voir l'arrêt du 29 mars 1831, Bouvry-Oudot.
Ainsi il a rejeté la requête d'un marchand de bois en détail , qui avait transformé en une maison d'habitation un hangar, situé dans le chantier loué par lui, et qui soutenait que son droit proportionnel devait être fixé au prix du loyer, sans faire acception de l'accroissement de valeur qui résultait pour la propriété des travaux exécutés à ses frais (i).
— Voici un autre cas, dans lequel le conseil d'état a pensé qu'il n'y avait pas lieu à se servir du bail.
Une fabrique d'armes avait été louée par le gouvernement, avec des objets matériels servant à l'exploitation , moyennant une retenue sur le prix de chaque arme fabriquée. Cette retenue ou déduction étant variable comme la fabrication , on a considéré qu'elle ne pouvait servir à fixer la valeur locative de l'établissement pour l'assiette du droit proportionnel ; et il a été décidé que cette valeur devait être déterminée, conformément à l'article 26 de la loi du 26 mars i83i, par comparaison avec les bâtimens dont le loyer est régulièrement constaté ou notoirement connu (2).
1 205. — Dans l'évaluation de la valeur locative des usines on ne doit pas prendre en considération les produits industriels. Le conseil d'état a eu occasion de le décider ainsi :
Pour des forges ou fonderies (3) ;
Pour des établissemens thermaux (4);
(!) Voir l'arrêt du 3 septembre 1836, veuve Lepetit.
(2) Voir l'arrêt du 25 avril 1833, Brunon.
(3) Voir les arrêts des 2 mai 1827 , Carette ; 31 décembre 1828, Boigues; 12 avril 1832, Hazard-Flasmand; 15 juillet 1835, de Lapparent.
(4) Voir les arrêts des 13 juillet 1825, Gravier; 8 février 1833, Laiserre ; 7 août 1835, Brosson.
Pour des fabriques de toiles peintes (i).
— Le conseil d'état a aussi décidé que, pour asseoir le droit proportionnel des fermiers , adjudicataires ou entrepreneurs des ponts à péage, on ne peut prendre en considération le revenu présumé de ces ponts (2).
Le conseil a décidé encore que, dans l'évaluation de la valeur locative d'un établissement thermal , on ne peut comprendre les objets mobiliers loués en même temps que les bâtimens (3).
Mais il a statué qu'une usine devait être évaluée d'après l'état matériel de l'établissement considéré comme usine , et tel qu'il se comporte au moment où a lieu l'imposition ; qu'ainsi il y avait lieu de comprendre, dans la valeur locative d^une fonderie^ la machine à vapeur qui la faisait mouvoir (/i).
Un constructeur de navires ayant établi dans son chantier, pour le carénage et le radoub des navires, une machine^ mise en mouvement sur un chemin de fer, le conseil d'état a pensé que cette machine était une dépendance de l'immeuble, et qu'elle devait être comprise dans la valeur locative (5).
Le conseil a aussi posé en principe que , en déterminant la valeur locative des bâtimens dont se compose un établissement thermal, il faut
(1) Voir l'arrêt du 6 juin 1834, Schiumberger et compagnie.
(2) Voir les arrêts des 27 février 1855, Roussel; 19 août 1855, concessionnaires des ponts de Bourg -Saint- Andéol et de Vais.
(3) Voir l'arrêt du 7 août 1835, Brosson.
(4) Voir l'arrêt du 31 décembre 1828, Soignes et fils.
(5) Voir l'arrêt du 14 janvier 1839, Bichon.
^ 657 —' avoir égard à l'usage auquel ils sont destinés (i).
1206. — Telles sont les règles posées par la jurisprudence du conseil d'état, quant aux bases du droit proportionnel, dans les cas ordinaires ; mais nous avons vu qu'il y a des règles spéciales pour certaines professions : nous allons maintenant exposer les résultats de leur application par le conseil.
Le propriétaire d'un moulin à tan étant assimilé aux meuniers, son droit proportionnel de patente est du 10^ seulement de la valeur locative des locaux servant à l'habitation et à l'exercice de l'industrie (2).
Lorsqu'un meunier possède , outre son moulin, deux maisons dont l'une, attenante à son usine, est destinée à son habitation, et dont Tautre est située à une distance considérable (par exemple à 160 mètres), la première de ces maisons est seule soumise au droit proportionnel. L'autre doit être considérée comme étrangère à l'usine, alors qu'elle serait habitée par la famille du meunier ou par un préposé (3).
— Les maîtres d'hôtel garni ne doivent être imposés au droit proportionnel que pour le 4o^ du prix total de leur valeur locative (4).
Mais on ne doit pas considérer comme maître d'hôtel garni un particulier qui tient des chambres meublées à la disposition des voyageurs, et, en outre,
(1) Voir les arrêts de» 30 mai 1834, Marccu; 7 août 1833, Laffargves et Lasbennes ; Brosson.
(2) Voir l'arrêt du 18 décembre 1839, Luché.
(3) Voiries arrêts des 12 juillet 1837, Gauthier ; 18 décembre 1839, Luché.
(4) Voir l'arrêt du 14 août 1837, Jacquet.
^ 658 — uiie table d'hôte ou restaurant pour la commodité de ses locataires. Ce particulier est un aubergiste ; comme tel, son droit proportionnel doit être assis sur le loe de la valeur locative des bâtimens servant à son habitation et de tous ceux qui sont affectés à l'exercice de son industrie; il n'y a pas lieu d'établir une distinction pour ceux qui sont destinés au logement des voyageurs (i).
ARTICLE VI
Procédure.
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1207. — Les tribunaux administratifs, comme ceux de l'ordre judiciaire, ne peuvent statuer au delà des conclusions des parties engagées dans le litige qu'ils sont appelés à vider.
Ainsi, lorsqu'un patentable demande une réduction de son droit fixe ou proportionnel de patente , attendu que sa profession ou la valeur locative de ses bâtimens a été mal appréciée, le conseil de pré-
(1) Voir les arrêts des 50 novembre 1836, Kivain; 19 novembre 1837, Dubié ; i'"' lyxiWetiSZd, Delanney.
fecture ne peut lui accorder décharge pleine et entière. S'il a été statué ainsi, il y a lieu, par le conseil d'état, d'annuler l'arrêté attaqué et de renvoyer le contribuable devant les mêmes juges, pour y faire prononcer sur sa demande, après qu'il aura été procédé à une vérification , ayant pour objet d'établir quelle est la profession exercée, ou la valeur locative réelle des bâtimens soumis au droit proportion-
nel(.)-
Voici une application du même principe , en
sens inverse :
Un sieur PiaulhaC, à Aurillac , désigné habituellement comme commissionnaire de roulage, avait été imposé au droit fixe de i5o fr. , par assimilation aux commissionnaires de marchandises en gros ; il réclama devant le conseil de préfecture du Cantal , sous prétexte qu'il était commissionnaire chargeur, et demanda à être imposé au droit fixe de la cinquième classe , comme les mariniers en chef. Sa réclamation ayant été rejetée, il se pourvut devant le conseil d'état. Là il fut reconnu que la véritable profession du sieur Raulhac était celle d'entrepreneur de roulage ; qu'en cette qualité il était passible d'un droit fixe de -200 fr. ; mais le ministre des finance ayant seulement demandé le maintien de la patente imposée au sieur Raulhac, le conseil d'état s'est borné à rejeter sa requête , tout en constatant que ce patentable, loin d'être surtaxé , était imposé au dessous de ce qu'il devait (2).
(1) Voir les arrêts des 8 janvier 1836, veuve Rampai; 27 octobre 1837, Jacquet.
(2) Voir l'arrêt du 27 juin 1828, Raulhac.
Il serait facile , mais peu utile, de multiplier les exemples de décisions semblables , nous n'en citerons plus qu'un seul.
Un sieur Savone ayant été imposé à la patente de la cinquième classe, comme marchand de pâtes, a réclamé d'abord devant le conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône , puis devant le conseil d'état, sous prétexte qu'il était seulement revendeur de comestibles. En conséquence , il demandait qu'on l'imposât à la sixième classe seulement. L'instruction devant le conseil d'état a constaté que le sieur Savone était marchand de comestibles , et par suile passible de la patente de la troisième classe ; cependant le conseil, tout en déclarant le fait, s'est borné, conformément aux conclusions du ministre des finances, au rejet de la requête (i).
i 208. — La loi et les réglemens ont établi, pour la garantie du droit de réclamation , des formalités dont la jurisprudence du conseil d'état assure le strict accomplissement.
Ainsi , lorsqu'un patentable , imposé comme marchand en gros , soutient qu'il exerce le commerce en détail seulement , et que le directeur des contributions directes exprime un avis contraire à sa réclamation, ce contribuable doit être mis en demeure de former de nouvelles observations ou de requérir la vérification de ses registres. Si le conseil de préfecture a prononcé sans que cette formalité ait été remplie, il y a lieu d'annuler sa décision et de renvoyer le patentable devant lui (a).
(i) Voir l'arrêt du 4 novembre 1835.
(2) Voir l'arrêt du 25 janvier 1837, Devernieux.
— De même, lorsque les agens des contributions directes et un patentable ne sont pas d'accord sur la valeur locative qui a servi de base à l'assiette du droit proportionnel , et que le contribuable a réclamé une expertise , le conseil de préfecture ne peut statuer sans faire procéder à cette opération. S'il a statué , il y a lieu, par le conseil d'état , de renvoyer devant le même conseil , pour faire procéder à l'évaluation par experts et être ensuite statué ce qu'il appartiendra (i).
— Mais, si le contribuable mis en demeure de recourir à l'expertise , pour justifier sa réclamation , néglige d'user de ce droit , il doit être considéré comme ayant implicitement reconnu que la valeur locative de son établissement n'a pas été exagérée(2).
Devant le conseil d'état, il n'est plus recevable à demander l'expertise (3).
1 209. —Le moyen le plus ordinaire d'information est l'expertise. Voici les régies que nous fournit la jurisprudence du conseil d'état relativement à cette opération, en ce qui concerne l'impôt des patentes.
Lorsque l'administration et les experts sont d'accord sur la valeur locative qui doit servir de base à l'assiette du droit proportionnel d'un patentable, le conseil de préfecture ne peut rejeter les résultats de l'expertise et fixer une valeur locative supérieure, sans donner les motifs de sa décision.
(1) Voir les arrêts des 6 avril 1836, Marin; 8 mai 1838, Redon.
(2) Voiries arrêts des 17 mars 1835, Desmichels; 23 février 1839, Grolant.
(3) Voir l'arrêt du 19 janvier 1836, Arthur.
S'il a procédé ainsi , il y a lieu, par le conseil d'état, d'annuler son arrêté, et de fixer la valeur locative d'après les résultats de l'expertise, admis par le ministre des finances (i).
— Lorsqu'un établissement n'est pas affermé , qu'il y a contestation quant à sa valeur locative , qu'une expertise a eu lieu devant le conseil de préfecture , mais que les experts ne paraissent pas avoir cherché à établir cette valeur , par comparaison avec les établissemens de même nature , loués ou affermés , et dont le loyer serait régulièrement constaté ou notoirement connu, le conseil d'état peut ordonner que, à la diligence du préfet, il sera procédé , dans les formes de droit , à une nouvelle expertise. Cette expertise doit comprendre tous les locaux ou bâtimens formant l'établissement et tous ceux qui servent à l'habitation personnelle; et l'évaluation de la valeur locative desdits locaux doit être faite par comparaison avec celle des établissemens de même nature loués ou affermés , s'il en existe, dont le loyer serait régulièrement constaté ou notoirement connu ; après l'expertise, il est statué par le conseil d'état (s*).
— Si le conseil d'état trouve , dans l'instruction , les élémens nécessaires pour déterminer la valeur locative que le conseil de préfecture a refusé de fixer, il règle lui-même le droit proportionnel du patentable, sans prescrire une expertise (3).
(1) Voir l'arrêt du 27 juin 1838, Louise.
(2) Voir l'arrêt du 20 février 1835, Lasserre.
(3) Voir l'arrêt du 27 octobre 1837, Jacqu$'.
— Du reste, les résultats de l'expertise ne sont que des élémens de décision.
Lors donc que le conseil d'état ne trouvant pas , dans l'instruction d'une réclamation, les élémens nécessaires pour faire une juste appréciation de la valeur locative de l'établissement d'un patentable , a prescrit qu'il serait procédé contradictoircment à l'expertise, d'après les bases par lui fixées, mais que, d'une part , l'évaluation faite par l'expert de l'administration lui paraît trop faible , et que , d'un autre côté , l'évaluation faite par l'expert du réclamant lui semble évidemment trop au dessous du taux auquel ledit établissement pourrait être affermé , il peut fixer une valeur locative intermédiaire pour l'assiette du droit proportionnel (i).
— Lorsqu'il est constaté par l'expertise qu'il y a exagération dans la fixation de la valeur locative qui avait servi de base au droit proportionnel d'un patentable , celui-ci ne peut être tenu des frais de l'expertise (2).
1210. — L'impôt est annuel, et les décisions rendues sur les réclamations des contribuables n'ont de force nécessaire que pour l'exercice auquel ces réclamations s'appliquent.
Mais lorsque, sur la réclamation d'un patentable, la valeur locative de son usine a été fixée par le conseil d'état , si ce patentable renouvelle sa réclamation, l'année suivante, sans alléguer aucun fait
(1) Voir l'arrêt du 16 novembre 1835, Lasserre.
(2) Voir l'arrêt du 27 juin 1838, Louise.
nouveau survenu depuis la décision du conseil , et sans produire aucune pièce nouvelle , il y a lieu , l'état des choses n'étant pas changé , de maintenir l'évaluation de l'année précédente (i).
i211. — Lorsqu'un contribuable qui avait demandé décharge du droit proportionnel afférent à un magasin a , depuis sa demande , obtenu , à titre de remise , le remboursement de ce droit , il est sans intérêt pour demander un dégrèvement. Dès lors , tout en annulant l'arrêté du conseil de préfecture qui avait maintenu l'imposition , le conseil d'état doit ne pas statuer sur la partie des conclusions du patentable tendant au remboursement des sommes par lui payées (2).
1212. — Nous avons expliqué ci-dessus ( p. 4^6) que la loi accorde aux communes, pour les dépenses municipales , ce qui reste libre sur les treize centimes destinés à couvrir les non-valeurs, les dégrèvemens et les frais de fourniture et d'impression des formules de patente. Les communes ont donc intérêt à ce que les dégrèvemens soient aussi restreints que possible. Mais le droit éventuel qui leur est ainsi accordé leur donne-t-il qualité pour attaquer, devant le conseil d'état, les décisions parlésquelles les conseils de préfecture ont prononcé des dégrèvemens, au profit de contribuables? Le ministre des finances l'avait pensé; mars le conseil d'état, qui admet le recours des communes , lorsqu'il s'agit d'impôts de répartition , a décidé que , quand il
(1) Voir l'arrêt du 15 juiUçt 1835, de Lappareni.
(2) Voir l'arrêt du 4 février 1836, Wall.
s'agit d'un impôt de quotité, elles ne peuvent former un recours devant lui (i),
— En livrant au public ce long exposé de la jurisprudence du conseil d'état en matière de patentes , nous ne nous dissimulons pas qu'on pourra lui reprocher d'offrir trop de détails, et qu'on regrettera peut-être que nous ne nous soyons pas bornés à en extraire les résultats principaux.
Nous pourrions répondre que ce travail d'une utilité pratique incontestable n'existait pas , et que l'ayant exécuté, nous avons jugé convenable de Timprimer. Mais si nous avons tenu compte de ce motif, ce n'est pas celui qui nous a principalement déterminés.
Nous nous sommes surtout décidés par la pensée qu'il était indispensable de produire le tableau des faits accomplis, en présence des demandes en révision de la législation des patentes , qui se produisent , chaque année , dans les chambres par voie de pétition , ou dans les rapports des commissions des finances. C'était, à nos yeux , le seul moyen de faire apprécier ce qu'il y a de fondé dans ces demandes ; car les vices de la législation ont dû se révéler par les plaintes des contribuables , depuis huit ans surtout que la voie du recours au conseil d'état leur est ouverte sans frais.
(t) Voir l'arrêt du 28 janvier 1836, la ville de Lyon c. Matouret,
Et s'il nous est permis de rendre compte ici de iios impressions, nous ajouterons que cette patiente et complète investigation des faits nous a convaincus qu'il y a une extrême exagération dans les reproches adressés à la législation actuelle. La jurisprudence du conseil d'état atteste qu'il ne s'est présenté qu'un très petit nombre de difficultés sérieuses. L'exercice de la juridiction administrative nous paraît y avoir pourvu, en général: si cette opinion n'était point partagée, en résulterait-il qu'on dût entreprendre la refonte complète de la législation , œuvre toujours difficile et qui n'est pas sans danger ? Ne suffirait-il pas , au contraire , d'insérer dans une loi des finances les dispositions nécessaires pour réformer les régies reconnues défectueuses et combler les lacunes? C'est ainsi que , pour cette matière, on a procédé en plusieurs circonstances (i) ; et l'expérience a prouvé qu'on avait agi sagement.
(1) Voir les lois des 25 mars 1817, 15 mai 1818, 17 juillet 1819 et 10 août 1839.
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